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61) 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


La séanre est ouverte à neuf heures et demie, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du samedi 2 dé- 
cembre a été affiché et distribué, 
n'y pas d'observation ?.. 
Le procès-verlal est adopté, 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. Dali: la Séance du 29 novembre 1950, M. Bar- 
thélémy a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer aux communes et aux sinistrés des récentes inontda- 
tions dans le département du Jura un premier secours de 200 
millions de francs et à exonérer les sinistrés du payement de 
leurs impôts pour 1951. 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, M. Je président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la 
sion intéressée accepte l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence d'avis qui va être notifite 
à l’auteur de la demande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances d'aujeurd hui. 
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— 3 — 
AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion: 1. bu projet de loi portant ammnistie et relatif aux condam- 
nations pour faits de colaboration ou de commerce avec l’en- 
nemi; H, Des propositions de lai: 1° de M. Louis Rollin et 
)lusieu le ses collègues tendant à admettre au bénéfice de 
Î atmnistiante les personnes condamnées à la dégradation 

pal, soit accessoirement à une autre 


nationale soit à titre princi 

peine; 2° de M, Georges Bidault et plusieurs de ses collègues 
tendant à arunisier certaines condamnations, à instituer un 
régime de libération anticipée, à apporter certaines modifica- 
tions à la légishition rélative à la répression des faits de colla- 
boration et à sanctionner les activités antinationales; 3° de 
M. et piuseurs de ses collègues tendant à ammistier ies 
condamnations, à instiluer un régime de libération anticipée, 
à supprimer l'indignilé nationale pour faits de collaboralion, 
délit vi nar les ordonnances des 1S novembre, 28 novembre 


pal 
et 26 décembre 1954; 4° de M. Michelet et plusieurs de ses cobè- 
gues porlant amnistie en faveur de certaines catégories de per- 
Sonnes poursuivies ou condamnées pour fails visés par les 
ordounances des 18 novembre, ?$ novembre et 26 décembre 
1914: 5° de M. Bernard Lafav, sénateur, tendant à accorder le 


bénétice de l'amnistie et de la revision à certaines catégories de 
personnes, à l'exception de celies qui auront, par leurs agisse- 
ments, provoqué l'arrestation, la torture, la déportation ou la 


mort de ou ipporié à l'ennemi une collaboration éco- 
nomique spontanée, 6156, 71734, 5329, 8416, 7358, 


10292.) 


le 15.] 


M. le président. sa première séance du novembre, 
l'Assemblée à poursu icles et s'est arrêtée 


la discussion des art 
à l'article 19. 


J'en donne secture: 
préjudicie pas aux droits des 


« Art. 15 L'amristie ni 
liers, En cas d'instance sur les intérèts civils, le dossier péual 
sera versé aux débats et mis à la disposition des parties. 

« L'amnistie n'est pas applicoh'e aux frais de poursuite et 
d'instance a1 s par l'Etat, La contrainte par corps ne pourra 
être exercée contre les condamnés avant bénéficié de l'amnistie 
ei ce n'est à la requête des victimes de l'infraction ou de leurs 
avant 


Je s saisi de deux amendements avant le même objet, l'un 
présenté par M, Minjoz, l'autre par Mme Denise Bastide, et ten- 
dant à supprimer la dernière phrase du deuxième alinéa de 
l'article 15 . 
La paroke est à M, Minjoz, pour soutenir son amendement. 
M. Jean Minjoz. Vérilication faite, il est possible de demander 
L'exercice de la contrainte par corps devant la juridiction civile. 
Dans ces conditions, mon amendement. qui avait pour but de 
supprimer une clause qui me paraissait inutile, n’a plus de 


raison d'étre et je le retire purement et simplement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à Mine Denise Bastide, pour soutenir son amen- 
dément, 

Mme Denise Bastide. Je ne suis pas d'accord avec M. Minjoz. 

Au debut de l'article 15, le rapporteur affirme les droits des 
tiers et indique que les frais de poursuite et d'instance avan- 
cés par l'Etat devront Jui être remboursés. 

Mais le Gouvernement abandonne ses droits et son devoir à 
l'exercice de la contrainte par corps lorsqu'il s’agit des dom- 
mages et intérêts au profit des victimes ou de leurs ayants 
droit, 

Pourquoi un tel abandon et pourquoi laisser aux victimes 
elles-mêmes le soin absolu de faire appliquer cette clause du 
jugement ? C'est parce qu'en fait, le Gouvernement et la majo- 
rité coraptent sur la lassitude et le découragement des victimes 
devant le spectacle d'une justice qui s’est faite si légère et si 
douce pour les pires des coupables. 

Vous comptez aussi sur l'extinction de familles entières dans 
le feu d'Auschwitz ou dans les Qradour. M. Tinaud, d’ailleurs, 
dans un récent debat sur l'amristie disait: « On ne fractionne 
pas les sentiments, on oublie et on pardonne. » 

Mais si des enfants furent privés de leurs parents par les 
traitres à la France, s'ils eurent faim, s'ils eurent froid, si leur 
sante est irrémédiablement compromise, qu'imporle aujour- 


d'hui à ceux qui pensent non aux droits des victimes, mais 
au sort des collaborateurs. 

Lorsqu'il s'est agi des mineurs condamnés à des millions 
d'amendes pour une action revendicative parfaitement justifiée, 
lorsqu'il s'est agi des mineurs aux salaires de famine, vous 
n'avez pas hésité à appliquer la contrainte par corps. C'est 


ainsi que, dans le département de la Loire, un mineur on 
damné à l'amende, sans travail depuis son licenciement de à 
mine, père de deux enfants en bas âge et dont la femme étit à 
l'hôpilal pour une grave maladie, a été arrèté un matin. 
qu'il allait faire des grovisiors nour Te répas de ses est 
On l'a emmené et ce sont des Voisins alertés par les jours 
des deux bambins qui les ont recueillis et nourris pe nt 
l'absence du père. Cette cruauté est réservée anx mineurs 1% 
travailleurs. Pour les autres, vous pratiquez l'oubli st k 
pardon. 

Aussi demandons-nous la suppression de la clause re 
live que reaferme la cerrière phrase de l'artiele 15%, 
désirons que la contrainte par corps s'applique automatique 
ment et par les soins des mimistères intéressés pour la r né, 
ralion des dominagesintéréts au profit des victimes où de Le 
ayants droit, 

M. le président. La parole est à M. Minjoz, contre l'amende 
ment, 

M. Jean Minjoz. Je ne comprends pas les observations da 
notre collègue. Mme Bastide aurait raison si la partie de 'arti 
cle dont elle demande la suppression avait pour but de ner. 
imelire que la contrainte par corps ne soit pas exercée contre 
les bénéficiaires de l'amnistie. 

Or, ainsi que je viens de l'indiquer. en application de la loi 
de 1#67 sur la contrainte qar corps, les personnes qui ter. 
teront une action civile, pourront en demander, le cas 6 lan 
l'exercice, pour obtenir le pavement des dommages-intercts 
auxqueles elles peuvent avoir droit de la part d'individu: qui 
auromt bénéiicié de l’amnistie. 

Autrement dit, la constitution de partie civile n'étant pas 
possible devant une cour de justice où une chambre civique 
on he pourrait pas exercer la contrainte par corps contre les 
geus qui, ayant bénéficié de l’amnistie, restent néanmoins 
tenus d'indemniser les victimes, 

L'amendement de Mme Bastide irait done à l’encontie du 
but que nous visons, c'est-à-dire d'assurer à toutes les victimes 
la possibilité d'obtenir satisfaction. 

C'est pour ces raisons que je demande à l’Assemblie de 
repousser l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Joannès Charpin, rapporteur de la commission de la ju tite 
et de législation. La commission repousse l'amendement. 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. Le 
Gouvernement le repousse également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Pas 
tide, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

M. Edmond Michelet. Je demande le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

M. des secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Majorité 
Pour l’adoption .......... 176 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Mme Denise Bastide a déposé un amendement tendant à 
compléter l'articie 15 par l'alinéa suivant: 

« Les victimes des faits de collaboration ou leurs ayants üroit 
bénéficieront, dans les instances en réparation, de la procédure 
accélérée prévue à la loi du 27 mars 1946. Ce bénéfice s'étend 
aussi bien aux instances en cours qu'aux instances à venir. 
D'autre part, dans les mèmes cas, l’assistamce judiciaire sera 
accordée de plein droit sur simple demande, 

« Le bénéfice de l'assistance judiciaire laissera toutefois au 
demandeur en réparation Je libre choix de son avoeat. » 

La parole est à Mme Bastide. 

Mme Denise Bastide. Tout au long du débat sur l’amnistr, 
le Gouvernement et sa mayorité ont fait preuve d’une tele 
indulgence envers les traites, qu'il faudrait au moins dourkr 
à la loi qui est soumise à notre examen une valeur d'efficacité 
en ce qui concerne le droit des victimes. 

C'est le but de notre amendement qui tend à faciliter, où 
plutôt à rendre possible la perception des dommages et intercts 
par lès victimes ou leurs ayants droit. Nous proposons 
procédure accélérée dont l'usage a démontré l'efficacité, 

H s'agit de permettre, pour les instances en cours ou Îles 
instances à venir: 

1° Le recours à la procédure accélérée telle qu'elle est prevu 
par Ja loi du 27 mars 196 tendant à donner une conclusion 
lapide aux instances en divorce et aux séparations de corps 


| 4 

| 
£t 
st 
lo 
Ja 
ue 
mi 
ba 
tin 
[an 
trè 
ch 
tie 
de 
tag 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 


DECEMBRE 1950 845 


Jorsque le demandeur se trouve éloigné du foyer par certaines 
affaires judiciaires; | 

> L'obtention de l'assistance judiciaire de droit, telle qu'elle 
et prévue par la loi sur les accidents du travail; | 

Le libre choix de son avocat par 12 demandeur, car il serait 

parti ulièrement choquant — le cas peut se produire — qu'un 
vocat désigné pour défendre les droits des victimes, ait été 
lui-mème ut partisan de la collaboration où un arni de 
J'amnistié. | 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission demande à FAssemblée de 
repousser l'amendement. > 

Wme Bastidé demande que l'on rende applicable, en Ha 
sirconstance, la procédure de la loi du 27 mars 1946, Or, cette 
loi tend à donner une conclusion rapide aux instances en 
divorce et en séparation de, corps. lorsque le demandeur s'est 
ouvé éloigné de son foyer par certains faits de guerre. | 

Il est bien évident que les modalités fixées par cette loi qui, 
d'ailleurs, n'était applicable que pendant six mois, ne sont pas 
susceptibles de s'appliquer aux procès visés par Mme Bastide. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse larmen- 
dement et demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Pas- 
tide, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos. 

WM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité 
Pour 175 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15, 

M. Yves Péron. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nombre des 578 
Majorité absolue ....... 20) 
Pour l'adoption ....,... 40 


L'assemblée nationale a adopté. 
[Article 16.] 


M. le président. « Art. 16. — L'armnistie ne peut en aucun 
cas mettre obstacle à l'action en revision devant toute juri- 
diction compétente en vue de faire établir l'innocence du 
condamné, » 

la parole est à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. Mes chers collègues, dans Ja discussion 
générale, de longs et éloquents discours ont cherché à déter- 
liner quel était le but de l’amnistie. Si je prends la parole 
sur l'article 16, c'est parce que cet article vaut à lui seul un 
long discours. 

Il résuite, en effet, de son texte, d’abord que la personne 
‘nnistiée est bien Coupable, ensuite que l'amnistie n'est pas 
la réhabilitation de celte personne mais simplement l'oubli 
ce ce qu'elle a fait, enfin que si l’amnistie effacb le fait ineri- 
miné et la sanction, elle laisse subsister eñtièrement la répro- 
bition morale qui s'attache au crime; et si le condamné s'es- 
time innocent de ce crime, il pourra et devra employer l'action 
eh revision, 

Il est important de le souligner car, tant du côté de l'ex- 
frème gauche que du côté de la droite de FAssemblée, on 
Cherche à modifier et à déformer le sens de l'ampistie, L'arnis- 
lie, je le répète, n’est donc pas, comme le disent ros collègues 
de l'extrème gauche, une réhabilitation, elle n'est pas davan- 
“15€, Comme le disent nos collègues de droite, une réparation, 
Cest l'oubli des fautes d’un coupable. 


Si un condamné estime qu'il n'est pas coupable, il Jui apoure 
tient de demander la revision de son procès pour faire établie 
son innocence, (ApplaudiSsements au centre.) 

M. le président. ne 

Je mefs aux voix Farticie 16. 

Mme Denise Bastide, 

M. Pierre Dominion. A\lors, ne 
cent puisse être réhabilité ? 


demande plus parole 


communiste Volera con 


voulez pas qu'un inno 


L'article 16. mis aur voir. est ado} té. 
M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement tendant à insé- 
rer, après l'article 16, un nouvel article ainsi concu: 
Aucune discriminali ne pourra être faile en ce qui con- 
cerne les conditions de transport à titre gratuit et la restitu- 
tion aux famille: ‘le Curps it | OL iltia 


dé la guerre, 

La parole est à:M. Frédéri Dupont. 

M. Frédéric-Dupont, Moi amendement tend à l'abrogation du 
décret du 16 juil et 1947 à la restitution des ues 
anciens combattants et victimes de Ja guerre. 

de crois devoir rappeler à l'Assemblée que larticle 5 de 
se décret déclare que né pourront pas lie resltilueés aux 
familles les corps des fonctionnaires et agents publics révo- 
qués sans pension en vertu d'une commission d'épuration, 
ou de profe-sionneis qui se sont vu interdire l'exercice de leur 
profession par un comité d'épuration où de toute personne en 
état de dégradation nälionale ». 

Mais il y a plus. D'après ce décret, qui s'occupe avec tant 
de minutie du rapatriement des corps, 1 semble que les vivants 
ne suflisent pas à occuper les législateurs, tout au moins nos 
services, @t que maintenant on s'occupe des tormbeaux et des 
sépultures morts 

Ce décret ajoute que les parents entrant eux-mêmes dans 
un des cas visés dans un des paragraphes à, b, €, ne peuvent 
obtenir la restitution des corps. 

Ainsi dorc, le corps du fils d'un fonctionnaire épuré, tué au 
service de la patrie, restera définitivement en terre étrangère 
si son père est pauvre. Telles sont les conséquences du décret 
que j'# l'honneur de soumettre à votre attention, I faut 
remonter loin dans l'histoire des temps les plus lurbares pour 
trouver un texte inspiré de telies idées. 

M. Edmond Michelet. Lans l'histoire asiatique! 

M. Frédéric-Dupont. Je vous demande d'empêcher que de 
tels faits puissent se produire, car ee décret est en absolue 
cuLtradiction avec la loi en vertu de laquelle il a été pris. 

Quand on voit les signatures portées au bas de ce décret, 
on reste très étonné. On y trouve, en effet, les signatures de 
MM. Ramadier, Mitterrand, Bidault, Depreux, Schuman, Jules 
Moch, Märius Moutet et Prigent, 

Vous voyez combien de ministres ont apposé leur signature 
au bas de ce texte. J'ose espérer, dans leur ictérèêt même, qu'ils 
ue l'ont pas lu. 

Pour réhabiliter, non pas les suppliciés, qui n'en ont pas 
besoin, soyez-en sûrs, mais les signataires de ce décret, je 
vous demande de voter mon amendement, après quoi aucune 
discrimination, ne pourra être faite dans le rapatriement des 
corps de ceux qui sont morts pour la France. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporieur. M. Frédérik-Dipont a déposé un amende- 
ment qui se situe dans le chapitre des effets de l’amnistie, Si 
M. Frédéric-Dupont entend, par là, compléter les effets de 
l'amnistie, il sera d'accord avec moi pour constater que son 
amendement est, sous cet angle, inutile, étant donné que les 
personnes qui ont bénéficié de l'armnisüe ne sont, bien entendu, 
plus visées parmi les personnes condamnées, exclues par le 
décret du 16 juillet 1947, 

Je suppose que la portée que M. Frédéric-Dupont désire 
donner à son amendement est plus générale. Sa rédaction 
appelierait alors certainement des observations. H aurait été 
préférable de préciser le texte visé et de demander, par exem 
l'abrogation de l'article 5 du décret du 16 juiilet 1947. 

La loi du 16 octobre 1946, relative au transfert à titre gratuit 
des corps des anciens combattants et victimes de la guerre, 
avait prévu, dans son article 6, un décret qui déterminerait 
les modalités d'application de la loi. 

Ce décret est intervenu le 16 juillet 1947 æt son article 5 
instaure iles exclusions, qui ne paraissaient d’ailleurs pas pré- 
vues par la loi du 16 octobre 1946. 

Quoi qu'il en soit, M, Frédéric-Dupont aurait intérêt à repor- 
ter son amendement dans le cadre de la discussion actuellement 
en cours devant la comurssion des pensions. 

Des propositions de loi tendant à modifier différentes dispo- 
sitions du décret du 16 j'ullet 1947, et l'amendement de M. Fré- 
dérie-Dupont, qui concerne ce décret, viendrait certainement 
mieux à propos de sa modilication qu'à propos d'un texte 
d'amnistie, el notarument d'un chapitre relatif aux cifets de 
l'amnistie, 
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& done je ne suis pas en désaccord quant au fond de la 
proposition le M. Frédéric-Dupont, encore que certaines moda- 


hit levi t étre éludites plus completement avec lui, je 
l [ue, | le décret du 16 juillet 1947 doit être modifié, 
t question aussi bien devant la comiIission des 
p “devant des instances gouvernementales, M. 
bre Nu t pourrait à plus juste Utre intervenir à celle 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M, le garde des sceaux, M. Frédéric-Dupont a raison de sou- 
lever cette question, Comme l'a dit M. le rapp rieur, le décret 
16 juillet 1947 est soumis à revision par Île ministère des 
HIT battants lui-même, notamment en ce qui concerne 
l'article 5 à propos duquel certains se sont demandé s’il était 
resté dan limites de la délégation de l’article 6 de ja loi. 
Pa t, j que M. Frédéric-Dupont pourrait uti- 
lement ume Va géré M. le rapporteur, reporter son 
unend ent à cell liscussion. Je lui demande lonc de bien 


vouloir en accepter la disjonction, 
M. le président. Monsieur Frédéric-Dupont, accep 
disjonction de votre amendement ? 
M. Frédéric-Dupont. Qui, monsieur le président, 
M. le président. L'amendement est disjoint. 


z-vous la 


CHAPITRE IV 


Libération anticipée de certains détenus. 

M, le président. Nous arrivons au chapitre IV, relatif à la 
libération anticipée de certains détenus. 

La parole est à M. le garde des sceaux. - 

M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, avant l'exa- 
men par l'Assemblée du chapitre IV relatif à la libération 
anticipée de certains détenus, je désire présenter des obser- 
vations d'ordre général sur l'ensemble des articles qui le 
cor 

Ce chapitre comprend deux dispositions d’origine bien dis- 
tincte, d'une part les articles 17 et 18 relatifs à la libé- 
ration anticipée, et d'autre part, l’article 19, relatif à une 
moditication du décret-loi du 17 juin 1938 qui a ahrogé la 
transportation pour l'exécution de la peine des travaux forcés, 
touchant les conditions d'application de la loi de 1885 sur la 
libération conditionnelle, 

Le Gouvernement, non seulement ne fait aucune objection 
à cette disposition de l'article 19, mais il se l'approprie, d'au- 
tant plus qu'elle résulte d'un projet de loi préparé par M. André 
Marie et déposé par M. Lecourt à la suite des débats de Ja 
comimission pour la réforme pénitentiaire instituée à la Chan- 
cellerie en 1946. 

lous les spécialistes de l'exécution des peines ont alors 
demandé que la différence entre les condamnés du sexe mas- 
culin et ceux du sexe féminin fût abolie, et que la procédure 
de la libération conditionnelle puisse s'appliquer, en ce qui 
concerne les travaux forcés à lemps, aussi bien aux Tondarn- 
nés du sexe masculin qu'aux condamnés du sexe féminin, ce 
qui n'est pas le cas aujout l'hui, 

C'est |x une pièce normale dans l'édification d'un nouveau 


système pénitentiaire et la possibilité d’instituer une période 
probatoire pour les condamnés aux travaux forcés à temps qui 
ont accompli plus de la moitié de leur peine. 


Le Gouvernement, par conséquent, non seulement est 
ec cette disposition, mais il est convaincu qu'aussi 
bien en matière de cour de justice qu'en matière de droit 
commun, il pourra en résulter, par une application soigneuse 
CR, une amélioration de notre système péniten- 


ine qua non de la libération 
tio * est que la moitié de la peine ait été accomplie, 


ou la moitié de la peine telle qu'après avoir été prononcée, 
elle à été ajustée par la voie de la grâce. 

L'origine des articles 17 et 18 est différente. La comamis- 
sion a trouvé ces dispositions, si je ne m'’abuse, dans la 


proposition de loi déposée par M. Georges Bidault et plusieurs 
et qui est de celles que la commission avait 
examinées en même temps que le texte gouvernemental. 

Ils créent, dans la matière spéciale des cours de justice, 
ce qui n'est pas le cas pour l'article 19, la libération anti- 
cipée de cœrtains “détenus, La faculté est donnée au Gouver- 
nement de libérer quelles que soient la nature de la peine et 
la durée restant à courir, dit l'article 17. 

Ici, j'ai à faire, mesdames, messieurs, deux observations, 
dont la première est de droit, et même de droit constitu- 
tionnel, 

Le Gouvernement ne pense pas possible d'envisager une 
mesure de libération anticipée quelle. que soit la nature de 
la peine. I estime, en effet, après une étude approfondie de 
la question, que la transformation de la condamnation aux 


coll rues, 


travaux forcés à perpétuité par le fait d’une libération, Serait 
un empiétement sur le droit de grâce constitutionnellenst 
reservé à M. le Président de la République. ; 

Outre que, grammaticalement, la libération anticipe se 
évidemment anticipée par rapport à un fait qui a un terne 
sans quoi on ne voit pas très bien en quoi consisterait l'in4ti! 
cipation, et que, par conséquent, les travaux forcés À por. 
pétuité s'excluent déjà par cette seule définition grammatie 
le Gouvernement estime d’autre part, que la suppression 4e 
la perpétuité de la peine constitue un changement dans 
nature de cette peine, qui ne peut s'effectuer que par une 
commutation. 

Ainsi les travaux forcés à perpétuité ayant été transformés 
en travaux forcés à temps, les dispositions de l'article 19 et 
éventuellement celles des articles 17 et 18 pourraient s'appliquer. 

Mais le Gouvernement est convaincu que toute disposition 
qui, ne distinguerait pas entre les peines perpétuelles et les 
peines temporaires serait anticonstitutionnelle. Je demande À 
la commission de bien vouloir, sur ce point, faire connaitre 
tout à l'heure son opinion. 

Voilà pour la question de droit. Examinons maintenant la 
question de fait. 

L'article 17 précise : « Quelles que soient la durée de Ja peine 
et la durée restant à courir ». Îl en résulte que la lihérition 
anticipée envisagée par la commission, dans les articles 17 et 
18, se distinguera Ps la procédure normale de Ja libération 
conditionnelle par ceci — puisque les autres conditions sont 
communes — qu'elle pourra être prononcée même avant que 
la moitié de la peine n'ait été effectuée: 

Je voudrais très simplement et brièvement attirer l'attention 

de la commission et de l’Assemblée sur les conditions de fait 
dans lesquelles la coexistence des deux mesures proposées va 
ouer, 
, Je les comprends parfaitement toutes les deux. I est tout 
à fait naturel que la proposition de M. Bidault et de plusieurs 
de ses collègues ait compris la libération anticipée puisqu'elle 
ne comportait pas l'extension de la libération conditionneile 
aux condamnés aux travaux forcés, Il est également normal 
que le Gouvernement n'ait en son temps proposé que l'extension 
de la libération conditionnelle aux travaux forcés puisqu'il 
n'avait pas envisagé la libération anticipée. 

Mais quel va être l'état de fait créé par la coexistence de ces 
deux mesures rassemblées dans un même chapitre ? 

Un certain nombre de condamnés aux travaux forcés à temps 
du sexe masculin ont + j accompli la moitié de leur peine. 

Si l’article 19 est adopté, comme le Gouvernement le demande, 


* et si la libération conditionnelle devient possible pour tous les 


condamnés quels qu'ils soient, même de droit commun, aux 
travaux forcés à temps, sur 4.791 détenus pour faits de coila- 
boration au 1* octobre, 1.800 environ sont susceptibles, dès 
maintenant, s'ils ont eu une bonne conduite en détention, 
d'être proposés par l'administration pénitentiaire pour la lihé- 
ralion conditionnelle, 

Il est certain que de nombreuses demandes seront présentées 
que de nombreuses propositions seront faites; la Chancellerie 
sera appelée ainsi à statuer sur la libération conditionnelle 
d'un certain nombre de condamnés aux travaux forcés, y cot- 
pris des condamnés de droit commun. 

Si l'extension de Ja libération conditionnelle devait s'accom- 
pagner de la disposition sur la libération anticipée, on se trou- 
verait en présence, inévitablement, des demandes de tous les 
détenus qui ont été cormkamnés aux travaux forcés par ls 
cours de Justice et qui n’ont pas encore accompli la moitié 
leur peine. 

Le Gouvernement n’a pas l'habitude de refuser les pouv 
quislui sont délégués par l’Assemblée, 

Toutefois, j'ature l'attention de l'Assemblée sur les condi- 
ions psychologiques dans lesquelles s'exerceraient les pouvoirs 
donnés ainsi au Gouvernement, 

Je parle moins pour le garde des sceaux actuel, ce qui 
n'aurait pas grande importance, que pour ses successeurs. 

I'est certain que l'afilux des demandes de tous les condamnés 
ne pourra qu'obliger à faire un tri très sérieux et à donner 
probablement en fait une préférence aux condamnés qui ont 
déjà accompli plus de la moitié de leur peine. Il en résultera 
certainement d'amères déceptions parmi les détenus, 

J'ai entendu, j'ai même lu il y a quelques jours dans 
presse, que la cadente à laquelle ce projet de loi d'amnistie 
était discutée était susceptible de créer dans la population 
pénale un certain nombre de déceptions. 

Je ne crois pas que les dispositions déjà votées soient suscep- 
tibles de susciter beaucoup de déceptions, ,parce qu'elles 
s'appliquent à des détenus qui, généralement, ont déjà purgt 
leur peine, Mais ce pourrait être le cas pour celles que nous 
‘iscutons actuellement, si elles étaient votées. 

La coexistence de dispositions relatives à Ja libération condi- 

nelle et à la libération anticipée pourrait en eflet faire 
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itre chez tous les condamnés aux travaux forcés à temps 


des espoirs qui ne pourraient certainement pas tous être 
aticés. 

Fe sl que parmi les condamnés aux travaux forcés à 

temps, un cerlain nombre ont été primitivement condamnées 

aux travaux forcés à perpétuité, d'autres mème à la peine 

de mort. 

Ces détenus forment des recours en grâce. Ces recours sont 
examinés par la Chancellerie, le garde des SCCAUX, le conseil 
supcrieur de Ja magistrature et, enfin, il est statué à leur 
sujet par le chef de FEtat. 

Je prends l'exemple d'un détenu qui subit une peine de 
vingt ans de travaux forcés et qui vient de former un recours 
en grâce. Je suppose que ce recours va étre rejeté, que la 
peine de vingt ans sera maintenue, où qu'il ne bentiicera que 
d'une réduction de deux ans. 

L'Assemblée croit-elle qu'un garde des seeaux, quel qu'il 
soit, pourra, le lendemain de ce rejet, où de la mesure de 
grice limitée à deux ans, prendre une mesure de hbération 
anticipée pour ce eondamné ? Certainement non. 

pes lors, les articles 17 et 18, étant donné le nombre actuel 
des détenus et la composition pré<ente de la population pénale 
des cours de justice, provoqueront un grand nombre de derman- 
des et un très grand nombre de rejets. 

Je crois done, je le répète, qu'en votant ces articles dans 
leur forme actuelle, mesdames, messienrs, vous susciterez 
des espoirs qui seront certainement déçus dans leur immense 
majorité. 

Responsabie de la gestion de l'administration pénitentiaire, 
le surde des sceaux ne peut, bien entendu, que considérer avec 
faveur l'accélération des sorties normales, par Hbération condi- 
tionnelle, des détenns aux travaux forcés à temps, ee qui 
permettra la suppression de tous les camps et la concentration 
de la population pénale dans les seules prisons. 

Mais comme il a la responsabilité de Fordre dans les établis- 
sements pénitentiaires, il eroit de son devoir d'exposer devant 
l'A=cemblée la situation psychologique dans laquelle Fensemble 
de la population pénale sera placée. 

Je cuis convaincu que ces observations méritent une séricuse 
considération. 

Tout en rendant hommage à l'esprit qui a animé les auteurs 
des articles #7 et {8, j'atiire Fattention de la comznission et 
de l'Assemblée sur limconvénient réel de disposiiions qui, 
devant l'extension de la libération conditionnelle aux travaux 
forcés, ne présenteraient plus d'intérêt pratique réel. La lihé- 
ralion anticipée prévue par les articles 17 et 18 ne s'applique- 
rait qu'à ceux qui ont été condamnés aux peines les plus 
louzues ou dont les recours en gräce sucressifs ont été rejetés, 
l'autorité chargée de statuer à leur égard avant estimé qu'ils 
devaient rester condamnés à des peires longues. Il v a denc 
peu de chance pour que cette libération anticipée puisse êlre 
prononcée en faveur des derniers. 

Telles sont les observations liminaires que je voulais me 
permettre de faire avant que soit abordée la discussion du 
chapitre EV. 

M. le président. La parole est à Mme Hélène Le Jeune. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Mme Hélène Le Jeune. Je présentera, à l'occasion du eha- 

pitre IV, quelques observations qui seront d'ailleurs d'ordre 
rénéra}, 
"* veux me faire l'écho de l'indignation qui s'empare de 
la population de notre région, la régon bretonne, depuis qne 
le projet d’amnistie est en discussion devant FAssemhlée 
nationale. 

Peut-on dire que la venue de ce projet gouvernemental 
devant une assemblée où une majorité vient d'accepter le réar- 
mement de l'Allemagne ait étonné l'opinion publique ? 

Il y a longtemps déjà que le peuple contient mal son indi- 
gnation devant le spectacle de la non-épuration. 

IL y a longtemps déjà que l'immense majorité des résistants 
et leurs amis, horizon politique qu'ils soient, 
pensent et disent que la Libération a été trahie, puisque ee 
qui était le premier point de son programme, lépuration, n'a 
pus cté réalisé. 

Particulièrement, le peuple sait maintenant que les princi- 
pu coupables, les ministres de Vichy, les généraux félans, 
es plus hauts fonctionnaires avant servi l'ennemi, n'ont pas 
payé leur crime de trahison. Ils sont en liberté et, bien sou- 
vent, en place même. 

Et le peuple, avec son simple bon sens, attribue hi eause 
de ses misères présentes, des scandales, des dangers qui le 
menacent à nouveau, notamment celni d'une Allemagne réar- 
mée à ses frontières de l'Est, celui d’un Franco réhabilité gu 
Sud, à ce manquement des gouvernants au premier devoir 
envers Ja nation libérée qui était l'épuration, la punition des 
Waitres à la patrie. 


S'agit-il dong, dans les circonstances présentes, de clémence 
d'une nation envers les moins coupables de ses fils, qui 


auraient été econjamnés à des peines sévères, à une époque 
où la patrie était encore saignante des crimes dus à leur 
faiblesse où à leurs erreurs ? 

Non! car, alors, les plus coupables, les plus responsables, 
auraient tous pavé leur trahison, Et il n'en est rien. 

S'agit-il davantage, dans ce projet d'amnistie, d'une libé- 
ralion des coupables pour qu'ils puissent se régénérer, se 
racheter, comme vous le dites ? 

Non, car alors ce projet n'aurait pas été inscrit à un orire 
du jour qui comportait en mème temps la question du réar- 
meinent allemand. 

Ce n'est pas dans l'atnrosphère d'une nouvelle trahison, ce 
n'est pas dans l'air pourn d'un nouveau Munich que ceux 
qui, hiver déjà, ont trahi, pourront se racheter, 

Non, la Hibération possible des pires coupables de la trahi-on, 
pour vous, ce n'est ni signe de clémence, m signe de force: 
c'est à la fois la concrétisation d'un état de fait de trahison 
envers Ja Résistance, qui dure depuis des années, et c'est la 
preuve que vous êtes obligés de faire un pas de plus dans la 
« fascisation » du pays, en faisant appel pour cette hesoune 
à ceux qui en ont, hélas! l'expérience et la techniqne, les 
hommes de Vichy. 

J'ai dit d’abord: concrétisation d'un état de fait de trahison 
envers la Résistance. 

IL existe en effet, non seulement par la présence, un peu 
partout dans les affaires, et jusque dans votre appareil d'Etat, 
des « collabos »; nor seulement parce que courent encore les 
ennemis Les plus acharnés des patriotes, tel le sous-préfet du 
Morbihan qui donna aux Allemands la liste des 27 otages 
fusillés à Chäiteaubriant, tels encore le Heutenant Flambard et 
l’adjudant Prigent, de mon département, tortionnaires et assns- 
sins de centaines de patriotes; mais aussi parce que, depuis 
des années, ce sont les patriotes mêmes que vous mettez en 
prison pour leurs actes de résistance. 

En Bretagne, sont inquiétés ou poursuivis constamment 
d'honnêtes patriotes coupables à vos yeux d'avoir trop bien 
fait leur devoir. 

Un jour, ehacun s'en souvient, c’est le chef des F. T. P, des 
Côtes-lu-Nord qui est jeté en prison paree que le tribunal mili- 
taire de Paris avait été saisi d'une demande de réhabilitation 
pour un agent de l'ennemi abattu en 194%, en pleine période 
d'insurreetion nationale. 

Récemment, au grand scandale des paysans de notre région 
et à la grande confusion d'ailleurs des gendarmes chargés de 
cette triste besogne, on fait fouiller des Lieux d'inhumation 
de « coflabos » et de miliciens, avec le dessein de reconnaitre 
ceux-<i et de poursuivre ceux qui en avaient fait justice au 
risque de leur vie. 

De tels faits provoquent La colère de tout ce qu'il y a d'hon- 
nête dans notre peuple et le dégoût de ceux qui, de bonne foi, 
souliemnent encore le gouvernement dans ce pays. 

Si certains pouvaient encore croire, devant de tels scandales, 
à des « erreurs » où à un zele intempestif de la part de vos 
subordonnés, votre proiet d'amnisbe, et en particulier ee cha- 
pitre IV, venant après de multiples grâçes et autres protections 
à l’écard des collaborateurs, apprendra entin à tous que votre 
politique est de tirer un trait définitif eur les fautes de Ja 
trahison. 

C'est, en effet, Ja logique même de votre politique qui vous 
fait aboutir là aujourd'hui. 

Nous disons aux membres de la majorité qui seraient tentés 
de laisser Le Gouvernement et les auteurs de ces propositions 
faire ce nouveau coup contre fa France de prendre carde 
que demain les mêmes hommes ne proposeut un projet qui, 
à son tour, légalisera les poursuiles contre les patriotes, un 
projet qui permette offieicllement de poursuiyre et de punir 
conne « assassins » et « terroristes » — il faut bien reprendre 
les termes de Vichy — ceux qui auront défendu leur pays. 

J'ai dit tout à l'heure que Faimnistie que vous nous présen- 
tez dans les circonstances actuelles est aussi une preuve que 
vous failes un pas de plus dans la voie de la « fascisation » 
du pays. 

Tous les députés iei présents pourraient le démontrer, à la 
lumière des faits qui se produisent dans leurs départements 
respeclifs. 

Je voudrais, quant à moi, citer ce qui <e passe dans les 
Côtes-du-Nord, département de M. le présilent du Conseil. 

Chez nous, cormme partout en France, grandit le méconten- 
tement contre votre politique. 

Demain, puisque vous persévérez dans cette politique de son- 
mission à l'étranger, vous allez être contraints de poursuivre 
dans la même voie et de prendre des mesures de plus en 
plus impopuaires: poursuite de la guerre d'ndochine, réarme- 
ment de l'Allemagne, conslitution d'une armée « européenne », 
où se trouveraient les enfants des victimes d'Oradour, les fils 
et les frères des martyrs de nos fosses de Servel et de Plestan, 
de l'Hermitage-Lorges et de la Malaunaye, aux côtés des soldats 
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et des officiers allemands, bourreaux ou fils et frères de bour- encore étudié le dossier ? On est un peu lent lorsqu'il ‘cit 
reaux de nos martyrs, Et l'on apprend avec horreur que vous d'examiner les pourvois en cassation des patriotes ! . 
êtes pre ts à laisser l'armrce allemande s'entrainer en France M. le garde des sceaux. pourvoi sera jugé dans la ina 


éme, apres avoir déja livré aux Américains deux ports 
francais pour Ja ravitailier en armes, 

Une telle politique aura pour conséquence l'augmentation 
de impots, la vie chère encore accentuée, la misère aggravée, 
des deuils et des haines revivifiées, 

Or, vous savez pur l'expérience des mois récents que Îles 
populations de nos villes et de nos catnpagnes ne veulent pas, 
De supporteront pas ces mesures qu'elles savent dictées par 
l'étranger, qu'elles savent contraires à l'intérêt national autant 
qu'aux intéréts des familles et de leurs enfants. à 

Chez nous les paysans, retrouvant leurs meilleures traditions 
de lutte malgre la trahison de certains des dirigeants de leurs 
svhdicats, s'opposent en masses unies au fisc expropriateur et 
à ses formes armées, 

Les femmes, les jeunes, les travailleurs se dressent et se 
dresseront de plus en plus contre la guerre d'Indochine, contre 
le service de dix-huit mois, contre le réarmement de FAlle- 

Vous savez tout cela, messieurs du Gouvernement, et vous 
savez aussi que, parmi les défenseurs en tous lieux des Inasses 
laborieuses, en lutte pour leur pain et la paix, sont les diri- 
geants du parti communiste et des organisations démocratiques. 

Vous savez que ceux-là sont aussi, et non point par hasard, 
d'authentiques résistants, que le peuple connaît et respecte. 

C'est pourquoi la lutte contre eux ne peut se faire que par 
la terreur fasciste, comme au temps de Vichy et de la milice. 

Vous essavez la terreur, monsieur le président du Conseil, 
dans votre propre département, en arrétant et en poursuivant 
de= palriotes coupables d'avoir chanté la Marseillaise devant un 
train de matériel de guerre, 

C'est vous qui avez donné l’ordre de traduire devant le 
tribunal militaire les dix combattants de la paix de Saint-Brieuc, 
dont trois femmes, qui sont, en attendant, depuis près de sept 
inois, souris à l’odieux régime de droit commun dans Jes 
prisons de la Santé et de la Petite-Roquette. 

Vous n'avez fait croire en effet à personne, pas muème à 
vos amis politiques de chez nous, que ces hommes et ces 
femmes élaicut coupables de « sabotage de Ja défense natio- 
nale ». 

Sabolage de la défense nationale ? Qui pourrait un instant 
le croire de Ja part de Lebars, de Quimper, de Félin, ces 
deux derniers que vous venez enfin de libérer grâce à la pro- 
testation populaire; d'Armande Daniel, d'Auffret, tous résistants 
connus et, d'ailleurs, décorés pour leurs actes de résistance; 
de Jean Lejeune, ex-chef des treize mille F, T. P. des Côtes-du- 
Nord, que la vindicte populaire sut arracher au même tribunal 
Duilituire, à la méme prison de la Santé, l’année dernière ? 

A qui ferez-vous croire que ceux-là sont aujourd'hui les 
organisateurs du sabotage de la défense nationale ? A personne, 

Et vos amis eux-mêmes disent que les gens sont arrêtés et 
oursuivis dans votre département parce que vous vouliez y 
F re un exemple, pare: que vous voulez vous débarrasser de 
patriotes qui, demain, au moment des élections, dénonceraient 
comme aujourd'hui vofre politique de guerre et de trahison. 

Mais si vous connaissiez votre département — je m'adresse 
à M. le président du Conseil... 

M. le garde des sceaux. || n'est pas ici. 

Mme Hélène Le Jeune, Il lira le Journal officiel, S'il n'est 
pas ici! 

M. le garde des sceaux. C'est un fait d'évidence: il n’est 

Mme Hélène Le Jeune, Si vous connaissiez votre département, 
vous sauriez que de « tels exemples » sont précisément ceux 
qui galvanisent l'énergie tètue des Bretons et c'est, en effet, 
un exemple aussi que vous devriez méditer, que ous n'ayez 
ou, le lundi 2% mai, alors que vous étiez vous-même sur les 
Hate entouré de milliers de C. R. $., faire arrêter les deux 
hommes auprès de qui la foule montait une garde victorieuse! 

Ainsi, bientôt, comme vous l'avez fait pour Henri Martin, pour 

Raymonde Dien, vous allez faire pression sur des juges afin 
d'arracher pour ces douze patriotes, les dix qui ont été ou sont 
encore détenus, et les deux poursuivis, un jugement exem- 
aire. 
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement ne fait pas pression 
sur les juges, J'ajoute que si les personnes du département des 
Cotes-du-Nord que vous avez nommées sont encore en prison 
et si elles n'ont pas encore été jugées, la raison en est qu'elles 
se sont réfugiées dans un pourvoi en cassation contre l'arrêt 
de la chambre des mises en accusafion. 

Mme Hélène Le Jeune. Je le sais et nous avons déjà répondu 
à votre allégation. 

M. le garde des sceaux. Ce n'est pas une allégation, c’est un 
fait. 

Mme Hélène Le Jeune. Mais pese depuis le mois de | pr 
où le pourvoi à été adressé, la cour de cassation n'’a-t-elle pas 


qui vient, c'est-à-dire plus rapidement qu'à Fordinaire, 

Mme Hélène Le Jeune. Nous en prenons acte, C'est un on 
bole, en tout cas, qui ouvrira les Yeux de ceux qui, jusqu ii 
ne comprenaient pas et sg refusaient à croire à Votre poliltie 
de trahison. 

D'un côté, vous exigez des peines exemplaires pour des 1, 4 
et mères de famille, modèles de courage dans Ja lutte 
la paix et la sécurité des foyers de leur pays. De l'autre co 
vous demandez Famnistie, c'est-à-dire Ja libération. 
des fautes pour ceux qui se sont vaulrés dans Ja collaborition 
pour ceux qui ont aidé l'ennemi à ruiner le pays, à tortues! 
à brûler, à massacrer ses meilleurs fils. 

De plus en plus, Funion populaire se fait dans notre dépare 
tement et en France pour la Hbération des véritables innocents 
que sont les résistants et les combattants de Ja paix enchaines 
ou poursuivis. De plus en en la personnalité de ceux qui 
sont arrétés ou poursuivis, le caractére de leur action pro. 
quent l'union Ja plus large pour leur libération, 

Qu'on en juge plutôt. Le 11 mai, on apprend dans la ville 
de Saint-Brieuc qu'un train de matériel de guerre passe en 
gare, C'est l'époque où ont lieu les premiers débarquement: de 
matériel de guerre américain dans nos ports, en vertu du picte 
de l'Atlantique. Les dockers, les cheminots refusent un peu pure 
tout de débarquer, de transporter des armes qu'ils savent etre 
des arines non pas pour la défense nationale, qui n'est nulle. 
ment inénacée, mais soit pour la guerre d'Indochine, soit pour 
la guerre d'agression contre notre alliée soviétique. 

Partout, Ja nouvelle de cette résistance par l'action aux 
préparatifs d'une nouvelle guerre est accueillie par la 
thie et l'adiniration, Dans notre département, où la population 
a particulièrement souffert des horreurs des deux guerres <u- 
cessives, où Fon s'est battu pour tuer avec l'hitlérisine le 
fascisme, fauteur de guerre, la solidarité à l'égard des familles, 
des enfants des dockers en chômage, parce que combattants 
de la paix, s'organise. Les mamans s'inscrivent pour recevor 
un enfant de docker, Parmi elles, justement, une des détenues, 
Madeleine Bordelh, couturière, déjà maman de deux grands 
enfants 

C'est dans ces conditions que les dix combattants de la paix 
que vous Inaintenez dans vos geôles sont allés, avec des dira 
nes d'autres femmes d'autres travailleurs, à la gare, le 41 ni 
Qu'ont-iis fait ? Hs ont simplement chanté la Marseillaise devant 
les wagons contenaat les canons de guerre. 

Comme Henri Martin, comme Ravmonde Dien, ils n'ont fit 
qu'exprimer, selon le mot d'une éducatrice qui l’a éerit ou 
président du conseil, « le grand eri de haine à la guerre qui 
monte du cœur de toutes les mères et de tout le peuple 

Pour avoir accompli cet acte, en vrais patriotes soucieux de 
la sécurité de leur pays, ils ont été jetés en prison. Depuis 
presque sept mois, 1IS y sont demeurés tous jusqu'à il v a 
quelques jours où trois d'entre eux ont été libérés. Par crainte 
du peuple, par crainte d'eux, dont Ja confiance et le courage 
sont intacts, vous les avez fait interner d'abord à Rennes, 
puis à Paris. 

Depuis, la syimpathie du peuple tout entier les entoure. 
Mème ceux qui n'approuvent pas l'acte qu'ils ont accomyi 
se mettent d'accord pour exiger leur libération immédiate. 

ls ne comprennent pas que, soi-disant pris en « flagrant 
délit » de sabotage, dites-vous, l'arbitraire du Gouvernemeit 
les tient sepl mois au régime du droit comimun sans être juge. 
Is apprennent avec tristesse et indignation que le traitemeit 
qui leur est infligé ébranle Jeur santé, 

Yvette Malet à été gravement malade mais elle à rejoint -à 
cellule froide et humide de la Petite-Roquette, auprès de :°s 
conpagnes également déficientes. Depuis des semaines, c'e: 
Jean Le Bars, qui a dû être envoyé, à son tour, en traiteinct 
à l'infirmerie de Fresnes, pour tuberculose osseuse, 

Vous avez libéré l’ouvrier de Nantes, mais Le Bars, milita!t 
départemental de la C. G. T., est toujours en prison. L'hiver 
vient. A Ja sous-alimentation, au manque d'air, de lumicie, 
d'exercice, vont s'ajouter le froid et l'humidité. 

Un des uétenus, cet admirable résistant que fut le chenitit 
Félin, va être papa d’un troisième enfant, Déjà, quand le p'e- 
mier est né, dit sa femme, mon mari était absent, poursuivi 
par Ja Gestapo. Vous l'avez enfin libéré devant l'émot 
publique. 

Vous, qui vous prévecupez des traîtres, mesdames, mi- 
sieurs, avez-vous pensé, sinon à la souffrance de ces hommr- 
et de ces femmes, à la souffrance de leurs compagnes, de leur: 
pères, de leurs quatorze petits, au moins à la honte d'une 
Justice qui laisse emprisonnés dans de telles conditions d°: 
patriotes coupables d’avoir trop aimé et défendu, d’une fit 
si peu agressive, la paix ? 

coutez ce cri qui monte d'en bas et vous demande Ja he 
ration des combattants de la paix. Rendez ces pères, ces m£:e*, 
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fils innocents à leurs familles, C’est l'exigence des 
mes et des femmes de toutes opinions, unis dans un large 
suite pour la libération des dix, constitué à Saint-Brieuc, et 
de centaines d'autres qui se forment partout ailleurs. I est 
ivence de milliers de braves gens qui, depuis le 11 rai, 
ut cté réunis dans de grandes malifestations de solidarité et 
qui, depuis ee jour, versent chaque mois leur contribution au 
cunite de soutien qui fait vivre les familles des emprisonnés, 

\u lieu de vous occuper des traîtres et des « coliabos », 
ttes cesser le scandale du régime de droit commun appliqué 
x d'honnètes travailleurs, arrêlez la honte du côtoiement de 
résistants, d'honnèêtes patriotes français, coupables de conti- 
suer le combat de leurs frères, et des généraux allemands 
criminels de #uerre. 

Exgez que des civils cessent d'être jugés par des tribunaux 
nchtures et apprenez que la chambre des mises en accusation 
a déclaré que le tribunal militaire devait juger les com- 
bitlauts de la paix de Saint-Brieuc vient, par contre, de décla- 
que le tribunal militaire étant incompétent pour un homme 
coume l'espion Wiily Blay. Cet homme est l'ancien directeur 
de là société anonyme française Schenker, trust international 
de transports, qui envoya en Allemagne pour près de 900 mil- 
hurds de biens français, notamment des raffineries de pétrole 
de la Basse-Seine, des bauxites du Var, des tableaux, des 
aurumes et des bestiaux. Cet homme avait été, en eutre, 
chargé par l'Abwehr de recueillir des renseignements d'ordre 
militaire, en particulier sur le débarquement du 6 juin et sur 
le< acrodromes de l'Afrique du Nord. 

ce monsieur à bénéficié d'un non-lieu du chef de l'espion- 
nage et sera seulement poursuivi pour pillage tandis que vous 
exigez que les nôtres, les combattants de la paix passent devant 
le tribunal militaire. 

Ces hommes et ces femmes emprisonnés, choisis par le Gou- 
vernement pour leur action militante en faveur de Ja paix, 
notre devoir est d’exiger qu’on les libère, Vous ne risqueriez 
pas de vous tromper en exigeant cela du Gouvernement, La 
voix du peuple est là, comme pour Henri Martin et Raymonde 
bien, comme pour ceux de Roanne ou de la Bocca, qui vous 
mdiquent le chemin à suivre. 

Le peuple a-t-il jamais exprimé de manières si diverses et si 
tnaces qu'il voulait Ja libération des collaborateurs, d'un seul 
collaborateur ? 

L'emprisonnement des meilleurs patriotes, hier résistants et 
combattants de la paix, l'emprisonnement et les 
poursuites des dirigeants des organisations démocratiques ne 
diminuent pas, mais au contraire grandissent, comme on le voit 
l'union des Français pour le pain et pour la paix. 

C'est pourquoi les ennemis du peuple veulent vous aider en 
pratiquant une autre méthode plus typiquement fasciste encore : 
attentat terroriste contre les organisations populaires et les 
milants de la paix. Pour ces faits, le département de M. le pré- 
sident du conseil est encore, j'ai le regret de le dire, à l'hon- 
Heilr, 

Le mois dernier, pour Ja sixième fois, un attentat à la grenade 
a tte commis contre la permanence du parti communiste à 
Saint-Brieuc, Il s'agissait encore une fois d'une grenade entou- 
re de plastic. 

Depuis, il y a eu Flattentat contre Henri Denis, directeur de 
l'Ouest-Matin. Pour la septième fois, il n'y a pas eu d'enquête 
meïre à fond, pas de coupable découvert, Le préfet de M. Ple- 
ven prétendait jusqu'ici qu'il n'y avait pas f'indice suffisant 
pour lancer la justice sur une piste quelconque. 

. Pourtant, n'est-il pas possible de savoir par quel moyen des 
iidividus peuvent êlre en possession de grenades de guerre 
du dernier modèle ? Qui peut se promener dans une ville 
unpunément avee des grenades de guerre dans sa poche ? 

_En tout cas, tous les gens de bon sens dans les Côtes-du- 
Nord pensent que ceux qui sont en possession de tels engins 
ont des complicités et des protections, sinon des ordres en haut 

L'altentat contre M. Henri Denis montre encore plus la com- 
paciié de certains officiers du corps expéditionnaire et des pou- 
‘oirs publics avec ies agresseurs fascistes, 

A qui fera-t-on croire que ces attentats, allant de pair avec 
les poursuites contre presque tous les dirigeants du mouve- 
ment démocratique dans le département de M. le président du 
conseil, sont de simples faits du hasard ? . 

ce ne sont pas des faits du hasard, mais c'est, en pelil, le 

-‘mbole de ce que vous faites partout en France. 
, Vui, messieurs, vous avez peur du peuple et, pour le mater, 
“outes les méthodes sont bonnes. Quand la démagogie, la divi- 
M le favoritisme ne suffisent pas, le fascisme est néces- 
saire, 

t'est pourquoi il faut adjoindre à ces criminels, qui pratiquent 
éjà le fascisme, l'armée de « eollabos » qu'il vous reste à lihé- 
ier. Eux, les mal blanchis, les mécontents qui ont un peu plus 
DAY que leurs chefs leur crime puisqu'ils ont été condamnés, 


peu où prou, vont trouver dans la France que vous gouvernez 
un terrain propice à leur haine et à leur esprit de revanchi 

Mettez-vous à leur place! His ne vont pas trouver une Franve 
unie, avec un peuple soudé comme un bloc à un gouverne 
ment qui le défend, qui lui donne du travail et du pain dans 
la paix et l'indépendance retrouvées. IS ne vont pas trouver 
une France gouvernee par les meilleurs patriotes qui, alors, 
pourraient se permettre d’être eléments à leur égard. 

Hs vont se trouver dans un pavs où, à nouveau, comme du 
temps de Vichy, ces meilleurs patriotes francais, leurs ennemis 
d'hier, sont ou frappés dans la rue, dans l'impunité, ou pour. 
suivis, traqués, enchaînés, trainés devant les tribunaux, à nou- 
veau pour menées antinationales, Car la défense de la paix et 
de l'indépendance est ainsi appelée, aujourd'hui par le gou- 
vernement de 1950 comme déjà appelé le patriotisme 
de 1929 à 1945. 

Alors que feraient-ils ces « collabos » que vous voulez Hhérer, 
sinon reprendre leur lutte d'hier contre le peuple et ses défen- 
soeurs ? 

Les lanceurs de grenades, les cœiminels à gages, les dénoncia- 
teurs de patriotes Imanquent un peu aux faseistes de 1950 devant 
la force unie du peuple. Alors, libérez les « collahos », laissez 
revenir sur les lieux bien connus de leurs forfaits, les rise 
rables qui les avaient quittés depuis cinq ans. 

Tout cela, comme l'indique le rapport, dans son expose des 
motifs, au nom « des nécessités de l'ordre publie ». 

Pétain aussi et Hitler agissaieot toujours au nom de l'ordre, 
Aujourd'hui comme alors, c'est de désordre, de terreur, de 
crime, de mouchardage dans le but de mater le peuple qu'il 
s'agit. 

Mais ne croyez pas, messieurs du Gouvernement, non de Vichy 
cette fois, mais de Fontainebleau plutôt, que vous réussirez ce 
que n'avait pas réussi Pétain, même avec les panzers divisions 
et les waffen S. S. de Hitler, Le peuple est assez fort aujourd'hui 
pour faire échec à vos plans de guerre où s'inserivent logiques 
ment la répression et la terreur comme movees d'y parvenir, 
IL arrachera à la répression tous les patriotes arrèlés où pour. 
suivis. 

Quant à votre projet d'amnistie, il y fera échec de toutes 
facons, car il mettra au ban de Ja Nation les traitres de Fi colla- 
boration d'hier et ceux qui auront l'audace de les Hbérer, dans 
une épuration complète, qui, cette fois, laissera une France 
nette, indépendaote et démocratique dans La paix sauvée par 
l'action de tous les peuples. (res et erclamations au centre. 
— Applaudissement à l'extrême gauche.) 

M. le garde des sceaux. C'est exact. 

M. Pierre Dominjon. Au moins, sommes-nous avertis! 

Mme Hélène Le Jeune. C'est Vrai. el erclamalions ax 
centre.) 

M. le président. parole est à M. Doininjon. 

M. Pierre Dominjon. \otre college qui ma précédé à bien 
voulu nous prévenir que, dès qu'elle et ses arms en auront 
l'occasion, nous ferons partie des charretles dans lesqueiles 
ceux qui auront voté l’amnistie seront mélés à ceux qui auront 
été amnistiés, Un homme averti en vaut deux, je tenais à le 
souligner. 

Venons-en maintenant à la libération anticipée. 

Depuis longtemps, on s'est rendu compte que Feinprison- 
nement avait, pour l'avenir du condamné comme pour celui 
de la société, autant d'inconvénients que d'avantages, Quels 
que soient les progrès réalisés en matiere de régime pénilen- 
taire, la prison reste et semble devoir rester long'emps encore 
le pire moyen de relever le condamné et de le préparer à sa 
rentrée dans la société, 

Les progrès dont je parle ne sont d'ailleurs pas neg igables 
et je veux proltiter de cette occasion pour rendre un hommge 
spécial aux fonctionnaires et aux personnes bénévoles qui y 
travaillent, animés de ce qu'on appelle parfois « l'esprit de la 
réforme ». Mais il y avait, il y a envore beaucoup à faire dans 
ce domaine et tous ces efforts n'empéchent pas la prison fran- 
çaise de rester encore trop souvent, non seulement coereilive 
mais dégradante. Aussi comprend-on qu'on ait re her hé les 
moyens d'en pallier les inconvénients. 

Celui qui semble le plus radical est la libération conditton- 
nelle qui permet au condamné de refaire Fapprentissage de 
la liberté avant d'en jouir pleinement, Seulement, la Hhéralion 
conditionnelle ne s’appliquait pas aux travaux forcés et elle 
exige que la moitié de la peine ait été accomplie. 

C'est dans ces conditions qu'il y a dix-huit mois, lorsque 
le mouvement républicain populaire a déposé sa proposition de 
loi tendant à une certaine amnistie, il a été prévu Ja Hbération 
anticipée de certains détenus. 

De son côté, le Gouvernement, pour répondre aux memes 
préoccupations que celles qui animaient les membres du mou- 
vement républicain populaire, travaillait à l'extension aux peines 
de travaux forcés de la libération conditionnelle. 

La commission à inséré dans son rapport ces deux mesures, 
Nous avons senti, évidemment, dans le discours de M. le garde 
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des sceaux, que ces deux mesures concurrentes, qui partaient les condamnés des cours de justice que nous mettron. en 


d'une méme idée inais utilisaient des movens différents, pou- 
vaient difficilement coexister, tout au moins dans son e-prit. 

Il faut pourtant reconnaitre que M. le garde des sceaux n'a 
élevé contre la libération anticipée proposée par la commission 
aucune objection importante, La première remarque est 
d'ordre à la fois constitutionnel et grammatieal: la Constitu- 
tion et la graminaire unies, dans la bouche de M, le garde des 
sceaux, d'ailleurs convaincantes... 

M. le garde des sceaux. Pour une fois. 

M. Pierre Dominjon. et je sus le premier À reconnaitre 
que pour les peines gerpéluelles il ne peut pas ètre question 
de libéralion anticipée, Il est d'ailleurs très facile d'apporter à 
l'article 17 une modification en ce sens. 

La deuxième objection de M. le garde des sceaux est d'ordre 
psychologique. Elle est d'autant plus importante que M. le garde 


des sceaux va être chargé de l'appliquer si, je le 
pense, l'Assemblée vote ce chapitre. | 
Ur, dl he nous à pas caché que, quelle que soit sa bonne 


volonté, lui serait pratiquement impossible de Papp'iquer. 
Car, bous at-il dit, lor-qu'une persone aura formé un recours 
en grace et que la grace n'aura pas été suftisante pour que 
la moitié de la peine soit accomplie, il lui serait, à lui, garde 
des sceaux, naleré le mandat que nous lui aurons donné, 
impos-ible de prendre en <a faveur une mesure spécia'e. 

M. le garde des sceaux. Malgré la possibilité que vous 
In auriez donné 

M. Pierre Dominjon. Je comprends ce que vous voulez dire. 
Je le comprends méme trop ben, Etant donné que c'est vous 
qui devrez appliquer cette mesure, ce serait même un peu 
décourageant, 

Pourtant, je ne me décourage pas, car la mesure que nous 
proposons présente des avantages indéniables. 

Tout d'abord, on a souvent parlé dans cette enceinte, et 
avec raison, de la propagande tantôt insidieuse et tantôt tapa- 
gense contre les décisions des tribunaux de la Libération, Nous 
savons que cette propagande est le fait de certains qui, au fond, 
se soucient fort peu de Ja libération des détenus. Ils sont, en 
réalité, préoccupes de rechercher les prétextes et les movens 
qui leur permettront de continuer où de reprendre le travail 
qu'iis ont été foreés d'interrompre lors de la Libération. 

Ces personnes, vous le savez, sont à la fois puissantes et peu 
nombreuses, Puiesantes, elles disposent d'argent pour impri- 
mer leurs livres et leurs revues, et peu nombreuses elles cher- 
cheut à faire des adentes. 

Or, qui peut nier que çes adeptes eiles les trouvent ou les 
trouveront dans les familles de ceux qui avant commis des 
fautes — et noa des crimes — sont depuis cinq ou six ans en 
prison sans espoir d'en sortir d'ici longtemps ? 

Qui ne voit que c'est là le prétexte essentiel éons leque! elles 
cacheat Jeur dessein véritable et que ieur enlever ce prétexte, 
c'est en même temps leur supprimer la sewe base efficace de 
celle action ? 

Je veux bien que M. le garde des sceaux me dise — c'est 
exact — que celle mesure de libération anticipée ne s’appli- 
quera pas à un grand nombre de ea. Elle se serait appliquée 
à un grand nombre de eas s'il n'v avait pas en l’article 19 — 
et je ne ferai pas de querelle de chapelle, car je suis entière- 
ment d'accord sur cet article et si elle avait été votte il y 
a dix-huit mois au lien de l'être maintesant. 

Mais, lorsqu'on possède à la fois l'argent et la presse, comme 
ceux dont j'ai parlé, il n'est pas besoin de nombreux cas pour 
mater Une campagne, Si donc les cas devaient être peu nom- 
breux, il y aurait tout de mème lieu de maintenir cette dis- 
position. 

Je n'msisterai pas sur les avantages pratiques, car vous les 
connaissez. Ce sont ceux de la libération conditionnelle et ils 
éont nombreux. 

Li libération anticipée, contrairement aux autres dispositions 
de la loi, laisse subsister et le crime et ses conséquences. Elle 
suspead simplement les conséqrences, et d'une facon essentiel- 
lement révocable, 

J'ajoute que si l'amendement que j'ai déposé à l'article 18 
élait voté, la révocation, qui est toujours facultative en matière 
de libération conditionnelle, serait obligatoire en matière de 
libération anticipée, si la personne libérée par anticipation se 
rendait coupable d'un des faits portés aux articles 26 et 27 
de la présente loi, c'est-à-dire d'activités antinationales. 

Pour terminer, je voudrais faire une réflexion qui, je le 
crains, Sera en opposilion avec la pensée de quelques-uns de 
mes amis et celle de la commission. 

| l'appliquer la lihération anticipée 

aux condamnés de la Haute cour, pas plus d'ailleurs que 
l'armnist e ou la grâce amnistiante, et ce pour deux raisons. 

out d'abord parce que — amsi que je l'ai déjà indiqué — 

la Haute cour à jugé les chefs de la collaboration, Or, autant 

ous pouvons etre assures que, dans leur immense majorité, 


Je ne pas par!lisan 


liberté ant cipée n'auront d'autre souci que de vivre 
lement dans leur famille, autant nous pouvons erainire ne 
les anciens chefs de la collaboration ne soient amenés, qui, le 
veuilleut où now, à reprendre leurs activilés politiques, 

Je dis bien: qu'ils le veuillent ow non, car il est possible 
qu'ils ne le veuillent guère. Mais ceux qni se sont servis d'eux 
de 1940 à 1944, et qui ont échappé à la justice, chercheront 
encore à se servir d'eux en 1951. j 

C'est dre que la mise en liberté de chaque condtimns 4, 
la Haute cour soulève des problèmes spéciaux. Lorsque le «het 
de F'Etat et la commission des grâces estiment que li 
ration d’un condamné de la Haute cour a suffisamment dure, 
ils diminuent sa peine de telle sorte que la libération co. 
tonnelle puisse jouer, Je pense qu’ n° nous appartient n 
de nous glisser entre le Président de la IVe République et ceux 
qui ont dirigé la dictature de Vichy, et qu'il vaut mieux laiscer 
ces derniers en dehors des mesures que nous prenons dans ce 
chapitre, comme nous l'avons fait pour les précédents. 

Cela dit, je crois que la libération anticipée conserve, pour 
des cas peu nombreux peut-être mais typiques, toute son 
uuportance. C’est pourquoi nous sommes décidés à voter 
chapitre en discussion. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M, Jean Minjoz. A l'origine, je m'étais fait inscrire pour dernan. 
der la suppressice du chapitre, Mais puisqu'il comporte un arti- 
cle fort intéressant, ayant pour objet de régler la question du 
bagne, je n'insiste pas. 

Il m'apparaît, en effet, heureux qu'en dehors de lamnislie, 
cette question très importante du bagne puisse être réglée une 
fois pour toutes. 

M. le président. La parole est à M. Michelet. 

M. Edmond Michelet. Si j'ai bien compris l'intervention de 
M. le garde des sceaux, le Gouveraement se prépare à s'opposer 
au vote des articles 17 et 18 ou, tout au moins, à s'abstenir. 

Or, je veux souligner que le chapitre IV comporte une notion 
qu'on dit nouvelle et qui est celle de la libération anticipée, mais 
que celte notien nouvelle, et particulièrement intéressante, st 
trouvait incluse dans la proposition de loi signée de MM. Georses 
tidault, Francois de Menthon, Pierre-Henri Teitgen, Chautard et 
Dominjon. 

M. le garde des sceaux, pour s'opposer à l’avance à l'adoption 
du texte qui nous est présenté, a fait état d'arguments juridiques 
devant lesquels je me trouverais moi, profane, assez désarmé, 
Mais, dans les signatures portées au bas du texte que je viens 
d'évoquer, il se trouve, si j'ose dire, de nombreuses cautons 
bourgeoises en matière juridique. 

M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Edmond Michelet. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux avec 
la permission de l'orateur. 

M. le garde des sceaux. Mon cher collègue, je vous prier 
avec amitié de bien vouloir ne pas vous faire l'interprète de nes 
propres pensées, 

Vous m'avez écoulé avec soin et vous dites que je mme prt- 
pare à voter coutre telle disposition. Vous le verrez quan je 
voterai, et je vous demande de ne pas dire à l'avance ce que 
j'accepte ou ce que je rejette. 

J'ai attiré l'attention de l'Assemblée sur les conditions dans 
lesquelles avaient été réunies des dispositions d'origines dille- 
rentes et sur les conditions de fait qui seraient créées par leur 
adoption. Je n'ai rien dit de plus. 

M. Edmond Michelet, Dans ces conditions, monsieur le garde 
des sceaux, je réserve éventuellement pour plus tard les obser- 
vations que j'avais à formuler. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ainsi que M. le garde des sceaux l'a ind 
qué, ies mesures que l’Assemblée a adoptées À rnb présent 
s'appliquent à des personnes qui ne sont pas détenues et qui 
se trouveront libérées des nombreuses entraves qui accor}i 
gnent une condamnation. 

Ces dispositions ne feront sortir personne, ou presque per 
sonne, de prison. C’est pourquoi la commission, notamrie.i 
pour un aspect psychologique qui n’échappe certainement }35 
à M. le garde des sceaux, s'est intéressée aux dispositions con'e- 
nues dans la proposition de loi déposée par M. Bidault. 

Dans l’ensemble, les personnes qui sont encore en pr-01 
malgré les mesures de grâce sont, a priori, parmi les plus fu- 
tives. Dans ces cas, il ne peut être question de l’amnistie pro 
prement dite, c’est-à-dire de l'oubli total, En revanche, la q'i°*- 
tion se pose de savoir s’il est souhaitable de prolonger ‘17 
détention au delà de certaines limites. 

On évoque les victimes et, certes, leur pensée na qi'° 


aucun de nous, quelles que soient nos divergences sur t@ 
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rojet. Au regard des victimes comme de la nation, les coadam- la libération anticipée de la plupart des détenus, y compris 
Pis sont et restent flétri<. ceux qui ont assassiné où contribué à l'assassinat de patriotes, 


Mais 11 semble vain d'accumuler pour les condamnés une 
somme de souffrance comparable à ce qu'ils ont pu faire endu- 
rer à leurs victimes. D'ailleurs, le voudrions-nous que nous n'y 
par viendrions pas. Telle n'est pas la conception de notre jus- 
tic» ei de notre système pénal. Le maintien prolongé en Aéten- 
tic 


n n'apportera aucune compensation aux victimes de la ecol- 
vhoration. 
Par contre, nous pensons que, sous un certain aspect de la 


wine, le maintien prolongé en détention peur présenter des 
meonvénients. La peine n'est pas seulement répressive et 
orientée vers le passé; € le est en même temps tournée vers 
Vavenir et doit constituer une invitation à l'amendement du 
conpable, 

La société, au surplus, devra un jour ou l'autre, dans quel- 
ques mois ou dans quelques années, absorber de nouveau ces 
condamnés actuellement en détention, et elle doit se préoc- 
cuper de procéder à cette récupération dans les moins mau- 
vases éonditions possibles. 

près les indications qu, sur ce point, ont eté fournies par 
M. Dominjon, je n'aurai pas à insister longuement. 

Si les détentions de longue durée font toujours courir aux 
détenus des risques sérieux, tant du point de vue moral que 
du point de vue physique, dans l’état actuel de notre orga- 
nisation pénitentiaire, c’est surtout dans les possibilités de 
récupération qu'est puiste la justification du système que 
nous proposons. Ce système peut, d'ailleurs, s'accompagner de 
modalités diverses et j’indique, dès à présent, que la com- 
mission acceptera quelques-uns des amendements déposés à 
ce sujet. C’est ainsi que la commission renoncera à anticiper 
sur la perpétuité et acceptera l'amendement de M. Minjoz qui 
exclut de la libération anticipée les peines perpétuelles. 

Nous le faisons d'autant plus volontiers que notre sacrifice 
est limité, puisque les détenus aux peines perpétuelles sont 
au nombre de 539. Ce sont, d'après les indications de M. le 
garde des sceaux, d'anciens condamnés à mort et peut-être les 
individus qui, en raison du danger qu'ils présentent pour Ja 
société, doivent être conservés en détention. 

Done, en ce qui concerne les peines perpétuelles, nous don- 
nons notre accord à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Qui vous en remercie. 

M. le rapporteur, En mème temps, nous indiquons que, dans 
les modalités d'application, des textes déposés par voie d'amen- 
dement pourront être envisagés en substitution de celui de Ja 
commission. Mais il ne nous semble pas que nous puissions 
aller plus loin et renoncer à la mesure même que nous avons 
suggérée,. 

Etant donné que cette libération anticipée repose sur les pos- 
sibilités de récupération des détenus, nous estimons qu'en sus 
des considérations générales que l’on pourrait développer à 
propos de tous les détenus, il y a licu de retenir les cir- 
constances plus particulières aux infractions auxquelles s'ap- 
plique le projet. 

Il est indiscutable que ces infractions ont été commises dans 
des conditions spéciales qui, n’existant pas à l’état permanent 
et n'étant pas rassemblées actuellement, ne sont pas suscep- 
tibles de faire courir des risques de récidive. 

Mais le retentissement familial de la peine est important en 
ce qui concerne ce genre de condamnée. Et M. le garde des 
scaux et M. Dominjon ont eu raison d'indiquer, l'autre jour, 
que l’on profitait parfois des sentiments qui animent les 
familles pour développer des campagnes d'opinion dépassant 
souvent les limites du raisonnable, 


La libération anticipée, même si elle ne devait s'appliquer 
qu'à un nombre relativement faible de détenus, ne serait pas 
pour autant dépourvue d'intérêt. Elle s'accompagne de garanties 


sérieuses pour l’ordre social. Ce sont les mulliples avis qui sont 
sollicités pour la constitution du dossier; c'est la résidence 
assignée où le libéré par anticipation peut être contrôlé; c'est 
enfin le caractère révocable de la mesure qui permet de saisir 
de nouveau un condamné dont ja conduite serait sujette à 
caution ét de le replacer en détention pour purger la fin de 
Sa peine. Ces garanties doivent donner des apaisements en ee 
qui concerne des condamnés dont l'infraction a été parfois 
lportante. 

Par conséquent, d'accord avee M. le garde des sceaux sur les 
points essentiels qu'il a soulevés, et sous réserve des amen- 
dements qui seront déposés, la commission demande le main- 
tien des articles 17 et 18 instaurant cette libération anticipée. 
Applaudissements au centre.) 

M. le président, M. Cherrier et les membres du groupe com- 
Huniste ont déposé un amendement tendant à supprimer .le 
chapitre IV. 

est à M. Cherrier. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Marcel Cherrier. Mesdames, messieurs, à ce point du débat, 


les choses sont claires. Si le chapitre IV était voté, ce serait 


Dans notre département du Cher, où la lutte pour la libé- 
ration fut des plus äpres, des centaines de résistants ont été 
anéanlis, victimes de la trahison, Déjà, les patriates de ce 
departement ont appris avec indignation et colère des Ebé- 
rations scandaleuses. Nous avons vu des agents de la Gestapo, 
comme les époux Rousseau. de Foëey. condamrés à mort, dont 
la peine fut d'abord commuée en celle des travaux forcés à 
perpétuité. Ils avaient fait arrèter dix-huit patriotes, pour la 
plupart morts en déportation, Depuis, ces traîtres ont héné- 
ficié de plusieurs réductions de peine. pour arriver à la libé- 
ratio anticipée, 

Ces nbéraliens anticipées, qui ne sont pas des faits isoifs, 
soulignent la volonté du Gouvernement de libérer, non pas 
des aimprstes, mais tous les hommes de man du fascisme. 
Tei est le bu. inavouable, poursuivi par les auteurs de ‘els 
projets. 

1 y à aussi les contumaces, qui attendent en toute qu'étude 
le grand pardon de la loi d'amnistie, Tel est le €as, par exem- 
ple, d'un de Valady, chef de trentaine à la milice à Ligmières, 
qui à fait le coup de feu contre ls résistants, d'un Vilain et 
d'un Triballat, francs-gardes de la milice, dont les lieux de 
résidence sont connus et qu' attendent l'amnistie pour pren- 
dre leur revanche dans la nouvells varde territoriale 

Vous êtes pleins de compassion- et de pitié, vous voulez être 
magianimes pour les traitres, mais, dans le même temps vous 
êtes impitoyables pour les résistants et les partisans Je Ja 
paix, 

M. Yves Péron. Tri: bien! 

M. Marcel Cherrier. ...vous frappez sans pitié des héros de Ja 
Résistance, des hommes et des femmes coupables à vos yeux 
de se dresser contre la guerre que vous préparez. 

Nous avons bien le droit et le devoir de dire que, s'il y à 
des hbérations à effectuer, ce sont celles des patriotes et non 
celles des traitres (Applaudissements à l'extrême qauche. 

Vous frappez haineusement des homimes comme Henr: Mar- 
tin, patriote du Cher, qui levait l'étendard de Ja lutte pour la 
libération au moment où les plus venimeux ennemis des come 
battants de la paix étaient à plat ventre devant les bourreaux 
Cazis. 

Notre département du Cher a le très grand houncu d'avoir 
vu naître et grandir ce patriote courageux et lucide, ce inagni- 
fique lutteur de la liberté que fut Henri Martin, A seize ans 
et demi, en 1943, il s'engage dans la Résistance, commence à 
diffuser des tracts et des publications appelant à la lutte contre 
l'occupant, A1 réclame des missions plus périlleuses sneore, I 
veut participer à la lutte armée. Incorporé, sur sa demande 
expresse et avec l'accord de ses parents, dans ne formelion 
de combat de francs-tireurs, il transporte des armes, prend 
part aux combats de la lhération à Dun, à Saint-Amaad, à 
Bourges, à Vierzon. Il voit tomber ses meilleurs camarades au 
cours d'opérations militaires où l'on trouve toujours comme 
volontaire Henri Martin. Le Cher libéré, il! veut poursuivre la 
lutte. Il part comme volontaire sur le front de Royan. Son-capi- 
laine est tué. Il jure sur sa tombe de continuer le combat 
contre le fascisme et, après la libération de la France, il s'en- 
gage pour aller chasser les Japonais de l'Indochin 

Cest là-bas qu'il s'aperçoit qu'on ne fait pas la guerre aux 
faseistes japonais mais qu'on oblige nos jeunes soldats à lut- 
ler contre les patriotes vietnamiens, I comprend labominable 
duper:e. Il veut résilier son engagement, On lui refuse à trois 
reprises différentes de le résilier. I constate lui-même {es atro- 
cités dénoncées par Témoignage chrétien. 

Rentré en France, Henri Martin considère de son devoir de 
dire ce qu'il a vu en Indochine, d'apporter Firréfutable témoi- 
gnage de ses souvenirs. estime que la France se déchonore 
en cachant de tels crimes, en poursuivant une guerre injuste 
et chininelle. 

Henri Martin, en prenant une telle pfsition, est bien dans 
la tradition d'Edouard Vaillant, ce député berrichon qui, à la 
séance de la Chambre des députés du 27 mars 1908, dénoncait 
les atrocités commises par le corps expéditionnaire au Maroe, 

Henri Martin est dans Ja tradition de Jean-Jaiurès qui, à cette 
méme séance, stigmatisait l'assassinat de 1.500 enfante. f mmes, 
vieillards, non combattants, rassemblés dans un douar près de 
Ber-Rechid, écrasés sous le bombardement de l'artillerie et 
achevés à la baïonnette. . 

Jean-Jaurès à dit: « L'honneur de la Feance serait, noa pas 
de cacher ce crime, non pas de le voiler, mais d'être Ja 
prernière devant je monde à le dénoncer, à le flétrir, à le 
châtier. » 

Henri Martin à accompli ce devoir de palriote, il a réclamé 
avec force la paix au Viet-Nam. Cette attitude était conforme à 
sa logique de patriote. 

Le Gouvernement le ft arrêter, mais se rendit comp'e qu'il 
serait difficile de le faire condamner, 
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Me MM. Pieven et Moch voulaient condamner Henri Martin. 


Et voila qu'une aubrine se présentait, Le quartier-maître Imbur- 
ger venait d'être arrêté sous l'iacu!pation de eabotage d'une 


piéce du Dirmude, Ausshôt, on tente de rendre Henri Martin 
compice ide sabotage et c'est ainsi que le quartier - maître 
Liéhert, qui déclare avoæ été au courant du sabotage, vient 
aftirrues qu'Henri Martin était également au courant de ce 
Jmburger proteste énergiquement contre les décla- 
1 flie provocateur Liébert, On assiste à ce spectacle 
ignoble du jugement d'Henri Martin pour sabotage, tandis que 
Lichert eat témoin à charge, 

Our on veut tuer son chien, on l'ascuse de rage. 

j! s'agesait de tromper l'opinion publique en ‘entant de 
faire croire que les communistes poussent au sabotage, alors 
que, comme l'écrivait André Marty dans lHumanilé du 
3 novembre dernier, notre parti appelle à la lutte politique de 
masse pour la paix, ce qu! est exactement le contraire, alors 
que notre secrétaire général Maurice Thorez a, devant les com- 
Inüunistes de la Seine, détini la position du parti ecmnuniste 
sur Faction individueile en réponse à la question suivante: les 
armements que lon nous autorise encore à fabriquer chez nous 
sont-ils destinés à Céfendre, le cas échéant, d'indépendance de 
la France ? 

« Non, on veut les utiliser contre nos amis et alités de l’Union 
scviétique, contre nos frères du Viet-Nam et coatre les tra- 
vaillrurs de France », disait Maurice Tharez. 

« Naturellement, il! ne s'agit pas de formuler des réponses 
anarchisantes », ajoutait notre secrétaire général. « Pas plus 
que nous "avons dit aux consŒæitée qu'il fallait 1e pas aller 
À «a caserne, pas plus que nous n'avons jamais dit aux sl- 
dats @c p's partir, même pour une réactiongaire, 
pas plus dirons aux ouvriers de ceser individuelle- 
ment la falric:tion des armements, Nous dirons aux travail- 
leurs: il faut mener la lutte politique poar ne pas fabriquer 
des srincments contre le peuple soviétique, contre le peupie 
d'u Viet Nam, contre le peuple de France. C'est une batailie 
de Inasse, » 

En effet, l'histoire le montre, le sabotage n'a jamais été 
dos la tradition du mouvement ouvrier et révolutionnaire, 

Quand les marins de la Mer Noire, André Marty à leur tête, 
se Jevérent contre la guerre anticonstitutionnelle faite à la 
jeune république des Soviets, pas un navire ne fut endommagé, 
pas une pièce de machine ne fut détériorée, 

En 1936, Ja plus grande rage des ennemis de Ja classe 
ouvrière, Ja plus graade rage du patronat de combat fut de 
constateg le parfait état des machines aprèe l'occupation des 
usines par les ouvriers, 

Ainsi, le sabotage n'a jamais été dans la tradition du mou- 
vement ouvrier francais, (Très bien! très bien! à l'extrême 

Henri Martin lui-même, répondant au juge d'instruction 
qui faisait allusion au sabotage du  Dirmude, n'avatt-il 
pas Jécaré à ce juge qu'il n'avait oul besoin d'accomplir un 
acte individuel ni de le conseiller, qu'il y avait en France des 
milions de combattants de la paix qui se dressaient pour 
la guerre d'lodochine et qu'il avait confiance dans 
cette action de masse ? 

Malsré cette tmachination polhcière du sabotage, trois juges, 
dont nous saluons ici le courage et l'honnêteté, ont acquitté 
Henri Martin de linculpation de complicité et de sabotage. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Deux autres ont voulu acquitter Henri Martin de l'accusation 
de démoralisation de l'armée, Ces juges ont estimé que les 
causes de la démoralisation de l'armée étaient ailleurs: dans 
l'affaire des chéquards, dans le trafic des piastres et dans la 
southission à un nouveau maître étranger, 

Vous ne pouvez done pas maintenir en prison Henri Martin 
pour un tract appelant à Ja paix, montrant que la guerre d'Erlo- 
chine n'est pas faite dans l'intérêt de la France. 

I a tout simplement proclamé une opinion partagée par 
l'inmense majorité des Français. 

Le capitaine de frégate Lacroix, du cadre de réserve, avait 
raison d'écrire à Henri Martin: « Je vous salue doublement 
comme marin et conune Français » (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

N'estil pas déjà scandaleux que le jeune patriote Henri 
Martin qui, à seize ans et demi, faisait le sacrifice de sa vie, 
risquait les tortures de la milice et de la Gestapo pour coopérer 
à la libération du so! natal, ait pu être jugé par ce comman- 
dant Bouraguet, premier assesseur du tribunal de Toulon, dont 
l'attitude a été de démoraliser l'armée et la natisn en se 
mettint au service de Pétain, en se soumettant à Hitler. 

Henri Martin, dans sa lutte pour la paix au Viet-Nam, n'est 
lout un peuple est derrière lui, Des journaux comme 
le Monde ouvrier, la revue Esprit sont 
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La ruilitante socialiste Odette Merlat écrit dans la Revue 
socialiste — n° 37 de mai 1950: | 

« Aujourd'hui, on est installé dans la guerre, on sait que la 
France ne peut pas la faire seule et que, d’ailleurs, ce 1e 
plus la guerre de la France. 

« L'oublierait-on que des voix indiscrèles et un peu brities 
nous le rappelleraient. Telle celle de ce correspondant 1,1, 
matique de l’Associaled Press, Roberts, citée par le 
Combat du 19 mai : 

« Les Etats-Unis entendent toute équivoque, 
n'entre pas dans leur intention d'aider la France à cons: er 
son hégémonie en Indochine. Il est à prévoir que ja Fra 
devra finalement quitter l’'Indochine avec armes et bagages, » 

Ce que dit Odette Merlat, militante socialiste, ce que peu: 
les travailleurs socialistes nous n'avons cessé de l'affiri 
C'est ce qu'a dit Henri Martin. 

Henri Martin, en montrant que celle guerre est contraire 
à la Constitution, a accompli son devoir, Le maintenir en prison 
serait une grave atteinte à la justice. 

Vous réciamez la pitié pour les traitres, vous faites état de 
leur jeunesse, de la douleur de leurs parents pour leur rendi. 
la liberté. 

Nous ne réclamons pas la pitié pour Henri Marüin, h 
noblesse de la cause qu'il défend, n’en a nul besoin. (Apps 
dissements à l'extrême gauche.) 

Lui aussi a un père, une mère qui prie pour son retour, une 
sœur, une fiancée, adtuirables de courage, qui lattendent. Xcus 
voulons, le peuple veut que Henri Martin soit libéré. 

Le peuple veut arracher à la réclusion, à la mort ee vaillirt 
patriote. 

Vous voulez, au contraire, avec le chapitre IV du projet 
d'amnistie aux collaborateurs, assurer la libération des traitres 
qui restent encore en prison. C'est pourquoi nous demandons 
la suppression de ce chapitre. 

Si des libérations immédiates s'imposent, ce sont celles des 
Pésistants restés fidèles à la France profanée; ce sont celles 
des combattants de la paix restés fidèles au programme du 
Conseil national de la résistance. 

Voilà le sens que nous donnons à notre demande de suppre-- 
sion du chapitre IV, pour la mise aux voix de laquelle nous 
demandons le scrutin. (Applaudissements à l'extrême gaurhe. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. Pierre Métayer, secrétaire d'Elat à la fonction publique cl 
à la réforme administrative, Le Gouvernement le repousse éga- 
lement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Cher. 
rer, repoussé par la comraission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seri- 
tin: 

Nombre.tdes 
Majorité 248 


Pour l'adoption........... 175 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 17.] 
M. le président, Je donne lecture de l'article 17: 
CHAPITRE IV 
Libération anticipée de certains détenus. 


« Art. 17. — Quelles que soient la nature de la peine et li 
durée restant à courir, tout condamné pour des faits détinis 
à l'article premier de l'ordonnance du 28 novembre 1944 ou à 
l'article premier de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 195 
pourra être libéré par anticipation. » 

Mme Braun et les membres du groupe communiste ont 
déposé un amendement tendant à supprimer cet article. 

ia parole est à Mme Braun. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Mme Madeleine Braun. J'ai demandé Ja suppression des art:- 
cles 17 et 18. Je m'expliquerai sur ces deux amendements 
puisque aussi bien les deux a:ticles sont comp'érhentaires, 
l'article 18 aggravant d'ailieurs l'article 17. 

Le chapitre IV du projet de loi porte sur la ibération on! 
cipée de certains détenus, 
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Le rapporteur, qui a rédigé un exposé des motifs, suffisam- 
mert habile d'ailleurs pour qu'un voile pudique soit jete sur 
certaines monstruosités de ce projet, avoue méanmoins que le 
nombre des peines privatives de liberté prononcées pour les 
diverses formes de collaboration par les cours de justire, les 
tribunaux militaires et les tribunaux correctionnels avoisinent 
ans doute une soixantaine de mille. 11 ajoute qu'au 1% avril 
1950, it restait en prison 5.57 condamnés — M. le garde des 
sceaux nous à appris que le chiffre actuel n'est plus que 
de 4.791 — les autres ayant été libérés, soit par l'expiration 
de leur peine, soit, le plus souvent, par l'effet de grâces et 
de libérations condilionnelles et, pour les mineurs de vingt 
et un ans, d'armnisties. | 

y. le rapporteur noys dit p'us loin que « la libération anti- 
cipée diffère de la libération conditionneile prévue par la loi 
du 14 août 1885 uniquement en ce qu'elle s'applique sans égard 
à la nature de la peine et à la portion qui en à été accom- 
lie ». 

e Les effets sont analogues », dit-il, et il ajoute: « Quaal 
la libération a duré cinq ans sans révocation ni nouveïle con- 
damnation, la peine est réputée exécutée, » 

En vérité, il s'agit non seulement d'une exceptionneïle clé- 
mence qui va favorker les hommes et les femmes qui ont 
trahi la France, mais encore d'un subterfuge qui va permettre 
d'aboutir à amnistier purement et simplement tous ces condam- 


nés. 

En effet, l’article 17 dont je demande la suppression est ainsi 
rédigé : 

« Quelles que soient la nature de la peine et Ja durée res- 
tant à courir, tout condamné pour des faits définis à l'arti- 
ete ter de l’ordonnance du 28 novembre 1944 ou à l'article {er 
de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 1945 pourra être libéré 
par anticipation. » 

O l’ordonrance du 28 novemibre 194% portant modification 
et ratification des texles relatifs à la répression des faits de 
colliboration s'applique à tenus les faits commis entre le 16 juin 
3920 et la Hbération, qui constituent des infractions aux lois 
pénales en vigueur le 16 jüin 1910, lorsqu'ils révèlent l'inten- 
bon de leur auteur de favoriser ies entreprises de l'ennemi. 

Donc, elle vise Ja trahison, l'intelligence avec l'ennemi, eri- 
mes punis de la peine de mort, et, pour les juger, elle institue 
la juridiction des cours de justice, 

La deuxième ordonnance visée à l’article 17, celle du 29 mars 
1935, qui porte répression du commerce avec l'eanerni, purt 
des travaux forcés à temps. 

Par conséquent, ces deux textes couvrent tous les faits de 
“ollabhoration politique et économique. 

C'est à ces faits que vatre inépuisable générosité va accor- 
der des faveurs toutes spécia'es, puisque vous voulez garan- 
ür aux traîtres des conditions de libération anticipée meilleures 
que les lois n’en prévoient pour les simples condamnés de 
droit commun. 

Nc seulement votre texte étend la libération conditionnelle 
aux condamnés aux travaux forcés, mais encore il supprime, 
en matière de coïlaboration, la règle de droit cemmur eubhor- 
donnant la libération eonditionnel'e à l'accomp'issement de la 
moillé de la peire. 

En elfet, le nouveau ‘texte de l’article 17 dispose: « Quelles 
que soient... la Qurée de la peine restant à courir... » 

Ce n’est done pas de la libération conditionnelle elissique 
définie par la loi du 14 août 1885 qu'il s’agit; c’est bien d'une 
innovation en la matière, en réalité d’une véritable mise en 
sursis, 

En effet, ja libération conditionnelle définie par la loi de 1885 
n'est pas ut mode d'extinction de la peine; c’est un mode 
adouci d'exécution de celle-ci. La peine, en tant que telle, sub- 
siste et, par suite, les incapacités et bles déchéances attachées 
à la condamnation demeurent. : 

La liberté du libéré conditionnel est bien plus fragile que 
celle du condamné avec sursis. Le sursis ne peut être révoqué 
que par une nouvelle condamnation tandis qu'un arrêté pris 
par le ministre de la justice peut révoquer la libération condi- 
lionnelle en cas d’inconduite habituelle et publique du libéré 
conditionnel. 

L'article 18, proposé par Ja commission, dont j° demande 
aussi la suppression, complète sur ce point l’article 17 et Iui 
donne son véritable visage. Il dispose, en effet, que « la peine 
sera réputée exécutée si, pendant un délai de cinq ans à 
compter de la libération anticipée, le bénéficiaire de la mesure 
d'a encouru aucune condamnation à l’emprisonnement ou à 
une peine plus grave pour crime ou délit. 

Cette prétendue libération anticipée est done elle-même une 
:mnistie pure et simple puisque, après cinq ans, la peine elle- 
inême disparaît. 

Il est bien évident que le libéré conditionnel de votre projet 
Pourra trahir de nouveau son pays sans craindre aucun châ- 
ument, H faudrait une condamnation nouvelle pour révoquer 
a libération conditionnelle, ou plutôt son sursis. Comment 


peul-on supposer que vous seriez plus sévère pour lui aujour- 
d'hui qu'hier ? 

Sa trahison d'hier vous choquait dans l'euphorie de la vic- 
toire. Mais aujourd'hui que vous reconstituez l'armée alle. 
mande, la collaboration devient une recommandation gouver- 
nementale, d'autant plus qu'une étonnante coordination des 
indulgences aux traitres se manifeste dans les pays dits occi- 
dentaux. Dix-neuf criminels de guerre qui purgealent des pei- 
nes de prison, variant de douze ans à l'internement à vie, en 
Allemagne occidentale, ont été libérés le 24 novembre de la 
prison de Landsherg. C'est le géncral Handvy, commandant des 
forces américaines en Europe, qui a accordé généreusement 
ces remises de peines à ces dix-neuf criminels de guerre dont 
qualorze étaient des torlionnaires du camp de Mauthau<en et 
les cinq autres du camp de Dachau. 

Je vous pose alors celle question, monsieur Je garde des 
sceaux: les civils allemands espions jugés et condamnés en 
France après la libération vont-ils bénéficier aussi de toutes 
ces mesures: amanistie, libération anticipée ? Rien dans votre 
projet n'indique qu'il s’appliquera aux Français seuls. 

IL est superflu, d'ailleurs, de vous poser la question puisque 
l'indulgence est suprême pour les nazis. 

M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

Mme Madeleine Braun. Je vous en prie. 

M. le garde des sceaux. Il e<t supertlu de rie poser ia ques- 
tion, madame, pour une autre raison: c'est que le Gouverne- 
ment appliquera la loi quand elle sera votée et qu'il appré- 
ciera, Cas par cas, ce qu'il devra faire des pouvoirs délégués 
par la majorité du Parlement. 

Mme Madeleine Braun, Vous voudrez que nous wous don- 
nions un blanc-seing pour la Hbhération de tous les traitres 
que vous auriez choisis vous-même, si je comprends bien. 
(Très bien! très bien! à l’ertréme gauche.) 

Votre haut fonctionnaire, M, André-François Poncet, a impru- 
demment éerit à son ami Adenauer que l'indulgence serait 
plus grande encore pour les criminels de guerre allemands. 
D'ailleurs, je note que vous n'avez pas répondu à la question 
que je vous ai posée, 

Le 19 octobre, le second maître Henri Martin était condamné 
à cinq ans de réclusion par le tribunal militaire de Toulon, 
pour avoir distribué des tracts contre la guerre d'Indochine, 
mais, huit jours après, le général nazi Ottenhacher, qui a fait 
massarrer tant de résistants, était acquitté par les six géncraux 
français du tribunal militaire de Paris. 

M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre, madame, 
de vous interrompre à nouveau ? 

Mme Madeleine Braun. Bien volontiers. 

M. le garde des sceaux. Vous avez vous-même donné lénm- 
mération des textes visés à l'artiele 17, Les considérez vous 
comme s'appliquant aux crimes de guerre ? Non! 

Par conséquent, dans un certain nombre des exemples que 
vous énoncez il ne peut ètre question d'une mesure de Hbhera- 
tion anticipée. 

Mme Madeleine Braun. Le: deux ordonnances mentionnées À 
l'article 17 s'appliquent à tous les crimes commis pendant 
l'occupation, qu'ils soient économiques ou politiques. 

Si vous estimez que la trahison n’est pas un crime de guerre, 
nous ne sommes pas d'accord, 

M. le garde des sceaux. Vous savez parfaitement ce que je 
veux dire. 

Je vous démontre — ce que vous ne voulez pas recon- 
naître — que les textes visés à l'article 17 ne s'appliquent pas 
aux faits qualifiés techniquement de crimes de guerre. En 
conséquence, le texte de ja commission ne peut pas s'appliquer 
aux criminels de guerre. 

Mme Madeleine Braun. Le texte de la commission s'applique 
à tous les faits visés par la première ordonnance, de 194, et 
par la deuxième ordonnance, de 1935, qui concernent le com- 
mercce avec l'ennemi et la répression des faits de collaboration. 
Peut-être le terme « crime de guerre » est-il défini spécialement 
par d'autres textes juridiques, mais ne jouons pas sur les 
mots : 

d'estime que la collaboration est un erime; c'est sur ce 
point que nos vues diffèrent, 

M. le garde des sceaux. Il n'y à pas de question, puisqu'il 
n'y à pas alors crime de guerre selon la terminologie juridique, 
et vous le savez beaucoup mieux que personne. 

Mme Madeleine Braun. Certainement pas mieux que vous, 

M. Pierre Dominjon. Les généraux allemands pe sont pas 


visés par ce texte, vous le savez, madame. 

Mme Madeleine Braun. Je pose la question: les espions civils 
allemands qui ont été condamnés en vertu des lois françaises 
seront-ils également libérés par anticipation par application du 
texte que nous discutons présentement 


+ 
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M. Pierre Dominjon. ‘6 he sont pas des collaborateurs, ce 
sont des Allemandes, 

Mme Madeleine Braun. { 6-t à M. le garde des sceaux que je 
m'adresse, 4 

H va plus. La disposition de Fartiele 1S qui instaure en fait 
le surs ur dépisioh du ministre de la justice, est une viola- 
tion extrémerment grave de notre droit publie. Elle permet au 
ministre de la de bafouer le pouvoir des magistrats en 
l'autorisant à accorder le bénéfice dn sursis à un condamné qui 
m'en à pas été jugé digne par les Wibunaux, 


Ouelles seront const quences de ce sursis que vous accor- 
derez au traitre, sous couleur de Hbération anticipée ? Le réta- 
blissement de tous <es droits civiques, Il sera donc électeur 


et éliyable 

La préparation d'une loi électorale permettant le truquage 
du scrutin ne suftit pas, NH vous faut encore vous préparer 
quelques têtes de liste et quelques milliers d'électeurs supplé- 
mentaires, 

M. le rapporteur, Voulez-vous mme  permettre‘de vous inter- 
Totnpre ? 

Mme Madeleine Braun. \olontiers. 

M, le rapporteur. {Le que vous dites, madarne, est inexact, 

La personne qui serait mise en liberté anticipée, comme celle 
qui est mise en liberté cogditionnelle, comme celle mêne qui 
bénéficie d'une grâce, ne recouvre pas l'intégralité de ses droits 
et, notamment, ses droits civiques, 

Mine Madeleine Braun. L'arlic'e 1S du projet dit que la peine 
sera réputée exécutée si, pendant un délai de cinq ans à 
compter de sa libération anticipée, le bénéticiaire n'a encouru 
aucune eondatnnalion, C'est bien net ? 

M. le garde des sceaux. Oui, c'e-t neil À 

Celui qui sort de prison a exécuté sa peine. Il ne redevient 
pas électeur par ce fait, 

M. Yves Péron. S'il 6-t condamné à sx jours de prison pour 
avoir distribué des tracts, non, Mais un homme après 
avoir été condamné à CINQ ans de prison Corine agent ‘de 
l'ennemi, oui! 

M. le garde des sceaux. \on! Mon affirmation vaut dans tous 
les vas, 

Mme Madeleine Braun. Je prends acte de vos déclarations, 
Iwnsieur le garde des sceaux. 

Vous nous avez récemment déclaré que l'ensemble du projet 


constituait une mesure sociale et humanitaire, 

M. Yves Péron. \oulez-vous permettre de vous iuler- 
foinpie. 

Mme Madeleine Braun, 

M. Yves Péron, levenanut à ce qui a fait l'objet de votre col- 
loque avec M. le garde des sceaux, je rappelle que celui-ci 
nous à dit: mais hon, les agents de l'ennemi ne peuvent pas 
être louchiés pur la Inesure en Cause. 

M. le garde des sceaux, J'ai dit: « Les criminels de guerre », 

M. Yves Péron. Phi bien! l'article {°° de l'ordonnance du 20 
194% dispose Sont punis dans les conditions... », c'est 
le premier Voici le lroisiéme: « D'autre part, les enne- 
où es agents d'une » 

l'ar conséquent, quelqu'un, en cette affaire, n'énonce pas 
Ja vérité, c'est suc le bone du Gouvernement qu'ii faut le cher- 

M. le garde des sceaux, Me permellez-vous de répondre, 
Braun ? 

Mme Madeleine Braun, Je vous en prie, 

M. le garde des Sceaux. Je n'ai pus l'habitude d'affirmer ce 
qu n'est pus et je te puis supporter que l'on m'accuse de 
délorimer la vérité, 

J'ai paré de crimirels de guerre, Xe failes donc pas l'inno- 
cent, imons'eur Péron, car cela vous va mal. Vous savez très 
bien que, techoiquement, les criminels de guerre ne sont pas 
par l'ordonnance du 29 mars 1945. 

M, Yves Péron, Je demande la parole. 


M. le président (c- interruplions ne sauraient continuer. 

Veuillez permettre à Mine Braun de poursuivre son exposé, 

M. Yves Péron, Je veux dire simplement que le texte est 
formel et qu'on n'apporte pas la preuve contraire. 

Je comprends que cela ne plaise pas à M. le garde des sceaux, 
Inals c'est aline! 

M. le président, Monsieur Péron, je vous prie de ne pas 
insister, Vous pourrez vous faire inscrire sur l’article 18. 

M. Yves Péron. j: n'y manqguerai pas, monsieur le prési- 
dent 

Mme Madeleine Braun, Je voudrais qu'on n'oublie pas que 
sur un chiffre lotal de déportés, 3S.,000 seulement sont 
rentrés... 


M. Gilbert Berger. Voulez-vous me permetlfre de vous 1. 
rompre, madame Braun ? 

M. le président. Non, monsieur Berger, je ne puis, je 1: 
accepter ces interruptions vraiment trop fréquentes. d 
Mme Madeleine Braun. 8.000 sont morte dep 

qu'en France 200.000 résistants ont été fusillés. 

Sur condamnations à mort prononcées par Ja Cour 
lice de Paris contre des traitres, 40 grâces ont été aceors 
Sur 32 mmiliciens volontaires de la L. V. F. dénonciateure, 
darmnés à mort, 21 ont fait l'objet de grâces intervenue: 
1916. 

La clémence envers les traîtres fut vraiment grande ef fi 
éloigute des martiales paroles de M. Maurice Schumann 
radio de Londres: « Miliciens, futurs fusillés ». 

Si l’on considère les collaborateurs en liberté dans une «1 
commune, on peut se rendre compte de ce qui a pu se pro. 
duire dans l’ensemble des 37.800 commune de France: 

Dans la commune de Pantin, dans la Seine, M. Ceccaldi, cr. 
seilier municipal, dirigeant du R. N. P., travaille maintenant au 
ministère de la guerre; M. Armand Geiger, interprète à la Ko 
mandatur pendant loceupation, qui a fait arrêter principale. 
ment des juifs du quartier qui ne sont pas revenus, qui est un 
sujet allemand naturalisé Français en 1926 et dont Ja famie 
nazie est en Allemagne, a subi, ainsi que sa femme, six ms 
à Drancy après l'occupation: ils ont été reliches 
grâce à de hautes relations et sont aujourd'hui en liberté: :a 
maire de Pantin pendant l'occupation, M. Labeyrie, présider 
de la délégation spéciale de Vichy, conseiller national de Pare 
tin, chassé par la résistance de la mairie, est en liberté; Mi. 
sion, secrétaire du R. N. P. sous l'occupation, milicien, dont 
deux filies furent miliciennes, condamné à dix ans d'interne- 
en 1945, inis en liberté au début 195%, est revenu chez 
ui. 

Ceux qui restent encore en prison ne sont pas des lampi<tex, 
puisque vous n'avez pas osé encore les libérer. 

Ce projet de loi doit vous permettre la libération anticipe 
d'un certain nombre de « seigreurs de la collaboration » 
ayant eur les mains le sang des patriotes, En voici quelque: 
uns : 

Gavault, condamné aux travaux forcés, qui a dénoncé tous 
les résistants du musée de l'Homime; Micheline Carré, qui à 
dénoncé plusieurs centaines de combattants clandestins: toute 
la bande de Je Suis Partout: Coustaud, Jeantet, Lucien Rebatet 
Alsaron; Bussières, préfet de police, responsable de 37.000 arre- 
lations, condamné aux travaux forcés à perpétuité; Gallé, qui 
fut président des cours martiales siégeant à Ja Santé et qui n'a 
été frappé que de cinq ans de travaux forcés pour avoir ec 
danmé à mort 28 patriotes, qui furent, eux, exécutés dans la 
cour de Ja Santé: Raphaël Rabat, policier des brigades <pr. 
ciales — 79 arrestations, dont 23 exécutions — a été condamne 
seulement à 15 ans de travaux forcés: Taverne, policier des br. 
gades epéciales, 83 arrestations — dont 16 fusillés et 20 dépo:- 
tés — s'en est tiré avec 16 ane de travaux forcés. 

Dans le procès Masuy, 8 sur 12 des accusés sauvent leur 1ète 
D'autres, de la brigade dijonnaise, s'en tirent avec les travaux 
forcés à termps. Et tous ceux de Faffaire de la Gestapo de 
l'avenue Foch et de Neuilly ! Et Benoist-Méchin, dont la peine 
de mort a été commuée en celle des travaux forcés! Et Ga 
there, le commissaire de police condamné à mort, dont ! 
peine à té également commuée et qui, meut-être, n'est men 
plus en prison, puisqu'on a accordé des quantités de rem<es 
de peines sans eu avertir l'opinion publique. 

En voici des exemples: 

L'abbé Maslof, russe blanc, dénonciateur tortionnatre, eon- 
datmné il y a deux ans à vingt ans de travaux forcés et qu'un 
avocat a rencontré, il y a six semaines, 6e promenant librement 
au palais de justice; le policier Paul Penxten, auteur de l'arres- 
tation de 110 patriotes, condamné à mort, a été grâcié en jan- 
vier 1945; Daniel Delavaut, commandant de gendarmerie dans 
les Flandres, a fait fusiller 33 patriotes ; il commandait, en 194, 
la section de gendarmerie d'Yvetot; Beaurepaire, inspecteur aux 
renseignements généraux, qui livra des patriotes à la Gestapo, 
a été libéré en mars 1946: Schaefter, ex-directeur de la central” 
de Gennevilliers, coupable d'avoir dénoncé et torturé (es 
palriotes, à simplement été déplacé d'office ;* Veber, eormmir- 
saire de police à Paris, qui a fait fusiller sept jeunes patriotes, 
est lib:e; Couget, ex-directeur de la Santé, qui refusa de libérer 
des patriotes, a été blanchi en janvier 1945 par la commission 
d'épuration; Doffelaere, policier, assassin de patriotes dans Î* 
Nord et le Pas-de-Calais, condamné à mort, a été gräc# cn 
juillet 1%M5; Geindre, inspecteur de police à Paris, qui li\vr: 
de nombreux patriotes, dont deux furent fusillés, à obtenu un 
non-lieu en mai 1947; Panebœuf, ex-inspecteur de police, re-- 
ponsable des expéditions contre les maquis de Provence, expr- 
ditions qui coûlérent la vie à de nombreux patriotes, à c! 
grâcié eu avril 1945, 
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pt Xavier Vallat libre ! Et Henri Béraud libre grâce à vous 
et qui a l'audace de donner, movennant finances, à un bebdo- 
madaire dirigé par un autre traitre en liberté, Frouvo:t, 
un document sur Ses « quinze jours avec la mort! ». Il à 
attendu le peloton d'exécution durait quiuze jours dans sa 
‘ mais la mort n'est pas venue; cependant, pour les 


Cet ue, 
patriotes et les résistants, Ia mort est venue après la torture, 
à anse, justement, d'homme? comme Xavier Vallat et Henri 


raud. 

M. le garde des sceaux. Béraul n'a jamais fait objet 
d'une mesure de libération conditionnelle. 

Mme Madeleine Braun. Mi: il lihre et publie ses mémoi- 
ges dans la presse! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le garde des sceaux. 11 à été grivié. 

Mme Madeleine Braun. Bérauil est donc libre, comme Vallat…. 
M. le garde des sceaux. Xavier Vallat est en liberté condilion- 
ne.ie. 

Mme Madelene Braun. comme Peviouton, ancien résident 
général de France en Tunisie et au 

M. le garde des sceaux. 1! à été acquitté. 

Mme Madeleine Braun. .. maitre de l'ætérieur, ambas<a- 
dur de France en Argentine sous le gouvernement de Vichy, 
qu vient de prendre la direction d'un journal quotidien à Casa- 

Les condamnés par contumace n’ont plus rien à craindre: 
aural Auphand, général Bridoux, Horace de Carbuccia — cinq 
ous de travaux forcés — cependant que Déat, Scapini, n'auront 
pus besoin de faire semblant de se cacher. 

Et. avec Benoist-Méchin, les condamnés de Ja Haute cour 
vit aussi profiter de cette libération anticipée; rien, dans ce 
texte, ne vous empêche de libérer Marion, Chasseïgne, Dairas, 
le Laborde, 

temps que Vous libérez les traitres, vous envoyez 
mouir, aux confins du Sahara et dons les Villages de montagne 
de Corse — je l'ai déjà dit l'autre jour, mais je veux le répéter 
— es républicaiis espagnols, dont le corps est marqné 
d'affreuses mutilations « gagnées » dans les combats de la résis- 
côlés de nos F. F. I. 

Comme caractérise bien votre poitique! 

Maitre de Moro-Giafferri, Fautre jour, au cours de son inter- 
veition, Jaisait appel à la générosité, à la morale, à la pitié. 
« La femme pleure », disait-il. Comme je voudrais que cette 
g'acrosité s’app'iquât d'abord aux amis de la France qui ont 
perdu bras, jambes et santé en défendant la France et la Liberté 
sous (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Comme je voudriis que cette gérérosité exigeât le retour. 
dns leurs familles françaises qui pleurent elles aussi, de ces 
heros républicains espagnols que vous avez, honteusement et 
sus motif, arrachés de chez eux pour les envoyer mourir len- 
lement au loin en leur refusant les soins qu'exige leur état. 

Je parlais de coordination des indulgences envers 
Laitres, Maintenant, s'est uue colliboration ouverte entre les 
polices française et franquiste pou: la répression contre les 
républicains espagnols qui séjournent en France et le blan- 
‘himent en série des collaboræteurs français réfugiés en Espa- 
se, Votre ami Franco vous facilite ce travail; Jui, qui tortûre 
hez lui les républicains, il protège tout caturellement les trai- 
res à la République française. 

Son Bulletin officiel a publié, le 25 novembre, un décret 
Ja nationalité espagnole au sujet français Peretti 
dela Rocca, condamné à mort en juin 1945 par la cour de 
lsice de Perpignan, Peretti della Rocca, qui fut secretaire 
ehcral de la préfecture du département de la Drôme et sous- 
préfet de Cérel pendant l'occupation allemande en France, par- 
lilement conscient de sa trahison, se refugia en Espagne au 
moment de Ja Libératior, 

ET d'autres traîtres, en liberté, vont et viennent et président 
des cérémonies, comme cet ancien ministre des affaires élran- 
=0res et des finances, M. Georges Bonnet. Le journal de M, Paul 
Faure — autre traitre -— La République libre, annonce qu'un 
banquet aura lieu le dimanche 10 décembre, sous les auspices 
de la Ligue de la Rite. dans les salons du Cercle répu- 
hlicain, sous la présidence de M. Georges Bonnet, ajoutant que 
de parlementaires, anciens et nouveaux, y assiste- 
PONT. 

Je reviens à mon amendement. 

Je demande à la commission et à l'Assemblée de repousser 
l'ilée même de cette libération anticipée des coMaborateurs, 
ele qu'elle s'exprime dans les deux articles 17 et 18. Ce serait 
un déli à la Résistance, une manière de violation des sépul- 
lures de nos martyrs, 

Je demande aux députés de ne pas salir cette page si mer- 
‘cilleuse de notre histoire, si pleine d’héroïsme et de sang pur 
\ersé pour la France, en permettant à ceux qui ont livré, qui 
ont assassiné nos camarades de Ja Résistance de recommencer 
leur travail de 5° colonne contre la patrie. 


Je leur demande de voter mon amendement qu supprime 
l'article 17 et, à cette occasion, je réclame le serutir. (Applau 
dissements à l'ertrême qauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Pour les raisons précedlemment tdtquees, 
la commission maintient son texte, 

M. le président. Quel et l'avis du Gouvernement ? 

M, le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse Farmens 
dement. 

M. Yves Péron. Je demande Ja parole pour répondre au Goue 
vernement. 

M. le président. La parole est à M. Péron, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Yves Péron. Je veux dire, revenant au débat de tout à 
l'heure, que je n'aime pas cette æutalité dans la réponse, 

L'ordonnance du 29 mars 1945 s'applique aux étrangers et 
concerne le commerce avec Fennemi, Je 

« 1° Sont assimilées aux ressortissants français le< personnes 
physiques ressortissant d'un Etat allié, les personnes morales 
constituées conformément aux lois d'un Etat allié pour leurs 
établissements en territoire français ainsi que les personnes 
ne ressortissant à aucun Etat, » 

Le paragraphe 2° précise: 

« Sont réputés ennemis: 

« Tous ressortissants ennemis, » 

L'article 1% prévoit que: 

« Seront punis dans les conditions prévues aux articles 
ci-après, comime tombant sous le coup des probibilions Visees 
à l'article 79 (paragraphe 3) du code pénal et du décretdor du 
je septembre 1939 susvisé » toute personne qui « en temps 
de guerre » — je cite maintenant l'article 79 du code pénal — 
« au mépris des prohibitions édictées, fera, directement on 
par intermédiaire, actes de commerce ave: les sujets ou les 
agents d'une puissance ennemie, » 

Et j'insiste sur le fait que le paragraphe 2 de larticie 1° de 
l'ordonnance du 29 mars 1943 dispose que: « Sont réputées 
ennemis: tous ressortissants ennemis. » 

Par conséquent, il n'est pas contestable que ces textes s'ape 
pliquent, non seulement aux Français, mais aussi aux agents 
ennemis. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je n'ai pas lnalerrompu Mine Braun 
quand elle à demandé si le texte S'appliquait aux Allemands 
ON 

Chacun sait que, dans l'œuvre de répression de collähne 


ration, on à Voulu traiter de mème manière — par 
tion à certaine régle qu'on aurait pu considérer, à certaine 
époque, comme étant Ja loi internationale — les Allemands ct 


les non Allemands, devant les tribunaux militaires et devant 
les cours de justice. 

J'ai interrompu Mme Braun, au moment où elle à cité des 
noms de criminels de guerre, pour faire observer que es 
crimes de guerre sont réprimés par l'ordonnance du 28 août 
1944 à laquelle on ne se réfère pas dans Particle 15 du projet 
la commission. 

M, Yves Péron, I! est maintenant établi que ce texte 
plique aux Allemands. 

M. le président. Monsieur Péron, je vous rappelle que vous 
devez demander fa parole avant de la prendre. 

M. le garde des sceaux. Le Journal officiel, monsieur Péron, 
nous départagera. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendemeat da 
Mme Braun, repouss£ par commission et par le Gouvers 
nement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est aœuvert. 

{Les votes Sont recuerlis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici Le résultat du dépouillement du <erutnt 


Majorité absolue ...... 297 
Pour l'adoption .....:.,.. 262 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Minjoz à déposé un amendement tendant, à l'article 17, 
après les mots: « restant à courir », à intercaler les imotss 
« à l'exclusion toutefois des peines perpétuelles ». 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. La libération conditionnelle de doit corronn 
n'est, sauf une exception concernant le relégation, accordée 
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à temps. Pour en bénéfirier, 


qu'aux condamnés à des peines | 
moitié de sa peine, les 


le condamné doit avoir accompli la 
deux tiers s'il s'agit d'un récidiviste, 

rapport de la commission, on prévoit, à l’article 17, 


Dans le 
peut êlre accordée, non seulement 


la hbéralion ipée 


qui 
avant la mi-peine, mais également pour les peines perpéluelles. 
Sur ce dernier point, l'innovation est contestable et lappli- 


cation du texte, comme on l'a indiqué, me paraît fort hvpo- 
thetique 

En effet, je ne 
accorder la 
sident de la publique Jus 
mutation d'une veine aux travaux forcés 
peine à vinet ans de travaux forcés, 

Four en arriver là, il faudrait des divergences d'appréciation 
entre la chancellerie et le Conseil supérieur de Ta magistrature. 

Hien, je le pense, n'autorise aujourd'hui à considérer cette 
éventualté comme plausible, 

Néanmoins, j'estime qu'il vaut mieux limiter la libération 
anticipée aux peines à temps. I suffit, pour cela, de compléter 
l'article ainsi que je le propose. 

J'ajoute que 1es peines perpétuelles sont, à l'heure actuelle, 
coit les travaux forcés à perpétuité, soit, pour les cas prévus au 
code pénal et par loir du 930 mat 1854, la réclusion perpé- 
luelle 

Dans 
Mon amendement 


M. le président. Quic] est l'avis commission ? 


M. le rapporteur. Là commission, sourieuse de ne pas em 
peter sur les prérogatives du Président de La République, 
accepte l'amendement, 

M. le président. Quel et l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte également 
l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
joz, accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 


pense pas que le garde d>s sceaux prisse 
meme révocable, à un détenu que le Pré- 
indigne d'obtenir la com- 
à perpétuité en une 


ces conditions, je demande à l'Assemblée d'adopter 


M. le président. L'\--cmblée voudra, sans doute, intorrom- 
gave le débat pour le reprendre à la prochaine séance. (Assen- 
diment.) 


GRDORE DU JOUR 


M. le président. En conséquence, aujourd'hui, à quinze heu- 
deuxième séance publique. 

Suile de la discussion: E bu projet de loi portant amauistie 
et relatif aux condamnations pour faits de collaboration où de 
commerce avec lennemi; Des propositions de loi: 1° «de 
M Louis Rollin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre 
eu bénéfice de la grâce ammistiante les personnes condamnées 
à la dégradation nationale soit à titre principal, soit accessoi- 
rement à une autre peine; 2° de M. Georges Bidault et plusieurs 
de ses collègues tendant à ammisüer certaines condamnations, 
à instituer un régime de Hbération anticipée, à apporter cer- 
taines modifications à la législation relative à la répression des 
de collaboration et à sanctionner les activités antinstio- 
nales: 3° de M. Deshors et plusieurs de ses cohègnes tendant 
à amuistier les condamnations, à instituer un régime de ibé- 
ralion anticipée, à supprimer l'indignité nationale pour faits 
de collaboration, délit visé par les ordonnances des 18 naveni- 
bre. 2S novembre et 26 décembre 1947: 4° de M. Michelet et 
plusieurs de ses collègues portant ammnistie en faveur de cer- 
laines catégories de personnes poursuivies où condamnées pour 
faits ordonnances des {3 novembre, 2 novembre 
el 26 i: 5° de M. Bernard Lafav, sénateur, ten- 
dant à accorder le bénélice de Famaistie et de la revision à 
certaines catégories de personnes, à l'exception de celles qui 
auront, par leurs agissements, provoqué l'arrestation. la tor- 
ture, la déportation ou la mort de patriotes, on apporté à l'en- 
nemi une collaboration économique spontanée KKO7, GI56, 


7734, 8329, 8416, 7708, 10292, — M. Joannès Charpin, rappor- 


visés par les 
décembre 191 


A vingt et une heurcs, troisième séance publique: suite de 


la discussion inserite à l'ordre du jour de la 2° séance. 
séance est le ver, 

(La séance est levée à midi.) 

la sténographie 


Le Chef du service de 
nationale, 


de l'Assemblée 
PauLz LAïssY. 


fs 


ANNEXES AU PROCES-YVERBAL 


PE LA 


1” séance du fundi 4 décembre 1250. 


Sur l'amendement de 


sur lanuustie Suppression de la dernière phrase du 2: 


de cet artirle), 


SCRUTIN (N° 2585) 


Mine Denise Bastide à l'article 15 du 


aline] 


Nombre des Votants. 
Majôrilé . 288 
Pour 178 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Marc Dupuy, Gironde | Michel. 
Airoldi. Dutard. Midoi. 
Alliot, Mme Duvernois. Mokhtari. 
Mie Archimède. Fajon {Etienne). Montagnier, 
Arthaud. Fayet Môqgaet, 
Asherde La Vigerie {4”). Fivez. Mora. 
Batlanger (Robert), Mme Francois. Morand, 
seine-et-Oise. lime Gaicier. Mouton. 
Barel. Saraudy. Mudry. 
Barthélémy. uarcla. Musineaux. 
Bartolini. Gautier, Mine Nautré. 


Mme Hastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimoand). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Houtavant 


Brauit 

Mme Madelein: Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Cyrphin. 

Cance. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cerinolacce. 
Césaire. 
Charmbeiron. 
Chambrun (def. 
Mine Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Mine Chevrin. 
C'terne 
Mime Claeys. 
Cogniot. 
Costes {Aïifred) Scine 
Pierre Cot. 
Cristoloi. 
Croizat. 
Mine Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 
PDjemad. 
Mme Douteau 
Dresfus-Schmidt 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos Jean), 
Seine-ct Oise. 
Dufour. 


Dumet (Jegn- Louis). 
Duprat {Gérardj. 


Mu 
Abelin 
Allonneau 
Atniot (0ctave). 


nenest 

Ginestet. 

Mie Ginollin. 
siovoni. 

sirard. 

uirardot, 

sosnat 

Goudoux. 

‘vue. 

‘reffier. 

arenier Fernand}, 
Jacques). 

Gros 

Guérin :Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin Rose), 
seine. 

Atillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

suvot Raymond), 
seine. 

iamon 

Mme {ler!zog-Cachin 

iHuzonnier 

Joinville (Alfred 
Malieret.. 

Juge à 

Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie, 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœæur. 

Mine Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche tde). 

L'Huillier (Waïldeek). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty André). 

Masson (Abert;, Loire 

Maton. 

André Merrier. Oise. 

Meunier (Pierre), Côte: 
d'Or 

Michaut {Victor}, 
selne-Inlérieure. 


Ont voté contre: 
André ‘Pierre). 
Antier 
Anxionnaz, 
Arnal. 


Mme Nedeiec, 

Noël Marcel}, Aube, 

Patinaud. 

Paui (Gabriel), 
tinistère, 

Paurmier. 

Perdon 

\ime Péri, 

Peron (Yves). 

Petit Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourlaict. 

Pouyet. 

Pronleau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametie. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Riga! (Albert). Loirel. 

Rivet. 

Mme Roca. 

aochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule {Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Rule. 

Rumeau. 

savard. 

Mine Schell 

Servin. 

signor 

Mme Sportisse. 

Fhaïnier. 

lhorez (Maurice). 

fhui:uer. 

litlon (Charles). 

louchard. 

Toujas. 


Roger), 


Tourne. 


Tourltaud. 

lricart. 

Mme Vailant-Cou 
turier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeers(h 

Pierre Villon. 

Zunino. 


y. 
Auban. 
Aubry. 
auleguil. 
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: 

rarde. David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- Mont. Prigent (Tanguy), Sesmaisons de). 
lat Seine-ei-Oise. André), Seine. Monteil (André), Finistère. Siefridt 
David (Marcel), Hulin. Finistère. Queuille, sigrist. 
Raphaël). Landes. lussel Montel (Pierre). Quilict. Silvandre. 
let Detterre. flutin-Desgrèes. Morice. Rabier. simonneL. 
Defos du Rau. Moro-Giafferri (de). Ramadier, sion. 
pa Degoutte. facquinot. Mouchet. Ramarony, Sissoko (Fily Dabo), 
Degrond. Jaquet. Moussu. Ramonet. smail. 
{Charles}, Deixonne. Jean-Moreau. Moustier (de). Raulin-Laboureur (de). {Sotinhac. 

\ane-et-Loire. Delachenal. lcanmot. Moynet. Raymond-Laurent, sou:bet. 
parbier. pDeiahoutre. Joubert. Mutter (André). l'ailiade, 
Bardoux (Jacques). Delbos {Yvon}, Jouve (Géraud), Ninine. Regaudie laitgen (Henri), 
j Delcos, Juglas Nisse. Reille-Soult. Gironde, 


Barrachin. 


parroL. 

| FER 

paul Bastid. 

Jaudry d'Asson {de). 
Paurens. 

paye. 

pasrou. 

Reauquier. 

he. 

Le quet. 


Légouin, 
Ben Aly Chérif. 


prchennouf. 


(Maurice). 


(André). 


Jeuyniez. 


ichet 
(Georges). 
billères. 


Binol 
Blocquaux. 
hocquet. 


Boganda 

Bonnefous. 

horra 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Pour 

bouret (Henri). 

bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Mayenne. 

Bc:xom 

Bru:sset (Max). 
ruvneel. 


Puron. 

Cati (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdevilie 
Capilant (René). 
Caron. 

Carler (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Caslellant. 
Catoire. 

Calrice. 

Careux (Jean), 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charrin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Chevigné tde). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Chslermann. 
Coftin 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couston, 
Crouzier. 
again. 
Daladier 

Pamas 
arou, 


Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshers, 

Desjardins, 

Desson 

Devemy, 

Dezarnaulds 

Dhers. 

NDiallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Diximier. 

bominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Puforest. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannèés). 

Mile Dupuis José}, 
Seine. 

Dupuy (Marceau). 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Etain 

Evrard. 

Fabre. 

“agon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Fa’inez. 

Faure (Edgar). 

Fauveti, 

Félix. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelie. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

arret. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gecftre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin {FGJix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillant {André). 

Guille. 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde 

falbout. 

Henault. 

Henneguelie. 

Horma Ould Babana 
Hubert ‘Jean). 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes 


jinles-Julien, Rhône. 


Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin,. 

Lamine-Guèye, 

aniet Joseph}. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laure!li 
Canal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis}. 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine;, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Æjeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Sciciiour. 

Loscoral. 

Ltspes 

Lelourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquard, 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louve. 

Luras. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson ‘Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer thaniel}, Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 


(Camilie), 


Mazet. 

Mazicr. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon f{de). 


Mercier (André-Fran- 
cois;, beux-Sèvres. 
Mélayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud Louis). 
Vendée. 

Micheiet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet :Guy). 

\Mondon. 

Vonin 

Monjaret 


Noël André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen 

Palew:ki. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroics, 

Pervtel. 

Pflhmlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau 

Pieven (René). 

Poimbœul. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 


Prigent (Robert) Nord 


Rencure!i, 

Tony Révillon 
Reynaud (laul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 

Riga! (Eugène), Seine 
Rincent. 
Roclore. 

Rollin {Louis). 
Roques 
Rousier, 


Roulon. 


Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

emple. 

erpend. 

eérrenoire. 
heetten. 
hibault, 
hiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral 

Tinaud {Jean-Loulfs) 


(de). 


Said Mohamed Cheikh. |Toublane, 


sauder 

Schaft 

Schauffler Charles), 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord. 

Sévelle. 

ocrre. 


Bas 


Robert), 
(Maurice), 


lriboulet. 


Vée (Gérard 
Vendroux 
Verncyras 

Very {Emmanuel}, 
Viatte 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber 


Weil-Raynal, 
Wolf 
Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku. 
Apithy 
Aubarne. 


Condat-Mahaman. 
Guissou (Henri). 
Mamba Sano. 
Martine. 


Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadon, 
Saravane Lambert, 
sengher. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon ‘d'}. 
Ben Tounes. 
Mile Bosquicr. 
Boukadoum. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Chevalier 
indre. 
Coulibalv Ouezzin. 

Courant. 

bDerdour. 
Fslix-Tchidaya. 
tfamani 1orl. 
Houphouet Boigny. 


(Louis), 


Khider 

Lamine Pebaghine 
Lécrivair-Servoz. 
Mamadou Konate. 
Marcellin. 
Mezerna. 

\iaré. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabermananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bonnei. 
Devinat. 


N'ont pas pris part 


M. Edouard 


Herriot, 


Garavel. 


Naegelen {Marcel}. 


Lisette Rousseau, 
Montiilot. Villard. 
au vote: 


président de 


el M. Auguel, qui présidait Ja séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


des 


Nombre 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, Ces nombres 


votants 


l'adoption....... 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


été 


conformmé- 


| | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| lruffaut. 
hrancer | 
Jergasse. | Valentino 
hergeret. | | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
: | | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
à | | 
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Auzarde. David (Jean-Paui}, Hugues (Joseph- 
SCAUTIH (K° 2889) Aujoulat, seine-et-Oise. André), Seine. 
Auineran. (Marcel), flalin. 

Sur l'amendement de Mme Denise Bastide à l'article 15 du projet 
sur l'an ie (Procédure accil pour les victimes des d netos = 
haoie bezoutte. lecquinat. 

Baciou. Mme Degrond. jaquet. 


Notnbr des 585 
Majorité absolue... ss 293 
Pour 
L'As-crnbke nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Duinet ‘Jean-Louis), Michaut {Victor), 
Airolkh Duprat (Gérard). eyne-Inférieure. 
Alliot Mare Dupuy, Gironde |Michei. 

Mlle Archimède. Dutara Midol 


Arlhaud 
Astierde La Vigerie 'd”) 


Ballanger tobert,. 
Seine-et-Oise, 
Parel 


Barthélémy, 

Bartolini 

Mine Bastide Denise), 
Loire 

Benoist 

Berger. 

Beset. 
Jillat. 

Biscarier. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutan. 

Bouta”ant, 

hHrault 

Mine Madeleine Braun. 

Briliouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Caïnphin 

Canve 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Clacys. 

Ccgniot 

Costes ‘Alfred), Selne 

Pierre Cot. 

Cristofoi. 

Croizat 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Denis tAlphonse). 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Drevfus-Schmidt. 

Puclos (Jacques), 
seine 

Duclos ‘Jean), Seine- 
et-Uise 

Pufour, 


(Charles). 


MM. 
Abe:in. 
AkU. 
Altonneau 
Atmiot (Octave), 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etiepne,. 
Fayet 

Fievez. 

Mme Francois. 

Mme Galicier. 

Garauay. 

Garcia 

Gautier 

Genest 

Ginestet 

Mme Ginol'in 

Giovoni 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand) 

Gresa (Jacques) 

Gros 

Mine Guérin f(Lurie}, 
Seine-Inlérieure 


Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamon (Marcel). 


Mine Hertzog-Cachin 
Iugonnier 

Joinville {Alfred- 
Malleret}. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Hautes-Alpes 

Kriege!-Valrrmont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Mirie), 
Finistère 

Lamps. 

Lareppe, 

Lavergne. 


Lecœur, 

Mme Le Jeune 
lène). Côtes-<du-Nord 
Lenormand 
Lepervan'he (de) 
L'Huillier 
L'ante 

Maillocheau 

Manceau. 

Marty (André, 
Masson (Albert). 
Loire 

Maton 

André Mercier, Oise 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


andré ‘Piere). 
Antter 
Anxionnaz, 
Apithy. 

Arnal, 


Mokhtari 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora 

Morand 

Mouton. 

Mudry. 
Musineaux. 

Mine Nautré. 
Mme N delec. 

Noël (Marce!), 

Patinaud. 

Paui (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri 

Péron (Yves) 

Petit Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtaiet. 

Pouyet 

Pronteau, 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Riga: (Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca 

Rochet ‘Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

Roucaulte (Roger), 
Ardèche. 

M'le Rumeau, 

Savard 

Mme Schell 

Servin 

Signor 

Mnre <portisse 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

|. 

{Thuillier 

iTillon ‘Charles). 

|Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Triart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch 

(Pierre Villon. 

Zunino, 


Aube, 


ASseray 
Aubame 
Auban 
AuDrv 
sudeguiL 


Baransé {Char'es). 
‘ain--et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques!, 

Barrachin. 

Barrot 

Bis 

Paul Bastid 

d'Asson (de) 

Baurens. 

Bayiet, 

Bavrou 

Beauquier. 

Bôcha. 

Be’quet. 

Régouin 

Ben Chérif 

Benchennout 

Maurice). 

Bentaieb 

Réranger (André). 

Bergasse. 

BRergeret. 

Bessas 

Bétolaud. 

heugniez. 

Bianchini 

Bichet 

Biault 

Bilières. 

Binot. 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Poganda. 

Fdouard Bonnefous 

Borra. 

Bouhey ‘Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mavenne. 

Bouxom 

Bruset (Max), 

Bruyneel 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Cail'avet. 

Camleville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani, 

Cataire. 

Catrice, 

Cayeux 

Ca vai. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Cherpentier, 

Charpin 

Chassaing 

Chasteïlain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clemenceau 

C'osterrmnann 

Coffin 

Colin 

Cordonnier 

Coste-Kloret Alfred}, 
Haute-Garonne 

Coste-Fiaret Paul) 
Hérauit 

Coudray 

Cous<ton, 

Crouzier 

Dezgain. 

Daadier 

Damas 

Darou 


(Georges), 


{Jean). 


(Edouard) 


Michel}. 


Deixonne 

Delachenalt. 

Delahoutre 

Delhos {Yvon). 

belcos. 

benais {Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

bD-shors 

Desjardins. 

D&æson 

Devermy 

Dezairnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine), 
Dienesch, 
Dixmier 
bominion. 

Pouala. 
houtrellot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Vupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain 

Errecart 

Evrard, 

Fabre. 

Fazvn (Yves). 

Faraua 

Farine :Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Foreinai, 

Fouvet. 

Frédérie-Dupont. 

Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furand 

Gabelle. 

sborit 

Gaillard, 

äallet. 

salv-Gasparrou 

Garet 

fSavini 

Gay :Francisque). 

Gazier. 

Gootfr> (de). 

Gernez 

Gervolino, 

Giacabbi. 

Godin 

Gorse 

Gouin ,Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guérin 
Rhône. 

uuesJon. 

isuillant (André). 

Guille 

Guillou {Louis}, Finis 
tère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyornarnd. 

Guyon (Jean Ray- 
mond). Gironde 

Halbout 

Heñaoit 

Hennegueile 

Horma Ould 

Hubert (Jean). 
Hazues  Emiie: 
A'pes-Maritimes 


(Maurice). 


iean-Moreau, 

Jeanmot 

Joubert 

Jouve 

l'iglas 

Jules-Julien, Rhône. 

Julv 

Kauffinann. 

Kir. 

Kriezer {Alfred). 

Kuehn {René). 

Labrosse 

la“aze (Henri), 

Laroste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lambert 
Doubs. 

Mile Lamblin 

Lamine-Guèye. 


(Géraud). 


Lanie (Joseph) 
Lapie ‘Pierre-O'ivier), 
Laribi 

Laurel! 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutalier. 
Leenhardt Francis). 
Mme Lefebvre 
{Francine\, Seine. 
Lefèvre-Pontaiis 
Legendre 


LejeunetMax}),Sornme, 

Mme Lempereur. 

Le S'iellour, 

Lescorat. 

Leepès. 

Letourneau. 

Troquer (Aridié), 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

laustau. 

fauvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant. 

Ma:ilez. 

Maimba Sand 

Marie (André). 

Marin ‘Louis. 

Maroseli 

Mar!tel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean), Haule- 
Marne. 

Mäureliet. 

Maurice-Petsche 

Mauroux 

Maver Dantel;. Seine, 

René Mayer, Constane 
tine. 

Mazei. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

teck. 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mekki, 

Mendès-France 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michelet. 

Minjoz. 

Mi'terrand. 

Moch :Jules}, 

\Moisan 

Moilet : Guy). 

Mondon. 


| 
| | 
| 
| | | 1 
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Moon 
Monjaret 

Mont 

A! it {André}, 
pinistère 


Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouche 

Mou< 

Mouslies (de). 
Moynet 

Multer (André). 
Nazi Boni 


Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamaéou. 

Paleweskl 

pantalon 

Penoy 

petit Eugène- 
Claudius). 

Petit (GUY), 
Pvrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Perte. 

Philin André). 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poujain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 


Basses- 


S'esi 


M. Condat-Mahaman. 


Prigent Robert}, 
Nord. 

Prigent {Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilic, 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur ‘ée) 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-soult 

Rencure: 

Tony Révillon 

Reynaud (Pau), 

Ribeyr: (Paul) 

Ricou 

Riga! (Eugène), Scine 

xoclore. 

Ro:lin 

Roques. 

Rougier. 


Roulon 


(Louis), 


said Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert 

Sauder. 

Schaif 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc) 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

S'hmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert). 
Moseile. 

Schumann (Maurice) 
Nord 


Sezelle. 
Senghor. 


abstenu vclontairement 


serre 

susmaisons (de). 

stefriit 

-izrist 

si vandre 

Simonnet 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

sinaÏ! 

Solinhac. 

| Sourbet 

latilade. 

loitgen (Henri). 
Gironde. 

leitgen (Pierre), Ile: 
et-Vilaine. 
remp.e. 

Cerpend 
lorrenaire. 
lheeiten. 

Thibault, 

rhiriet. 

Thomas tEugène). 
lhoral. 

Tinaud fJean Louis). 
linsuy (de). 

lFoublane. 
Frihou'et 
[ruffaut. 

Va!av 

Vaientino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux 
Vernevras 

Very (Emmanuel). 

Viatte, 

Viollelte (Maurice). 

Vuillaume, 
Wagner. 

\Wasmer. 

Mile Weber. 

Weill-Raynat, 
Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aragon (d”’). 
Ben Tounes 
Mlle Bosquier. 
Boukadourm. 
Chevalier {Fernand}, 
alcer 
Chevalier (Jacques), 
Alger, 


Chevalliar (Louis). 
Indre. 

Coulibaly Ouezzin, 

Courant 

Derdour 

Félix-Tchicaya. 

flamani Dion 

Houphouet-Boigny. 


Khider. 

Lamine Debagrhine, 
Lécrivain-Servoz. 
Marnadou Konate, 
Marcellin. 

Mezerna. 

Viard, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabenananjara, Rasela, Ravoahangy, et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bonnet. 
Devinat, 


GaraveL 
Lisette. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Rousseau, 
Villard. 


N’ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séamce avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


293 


Pour l'adoption, 17% 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


a liste de scrutin ci-dessus. 


109 
été rectifiés conformé- 


L'Assemhice 


MM 
Abelin 
Allonneau 
AIniot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
ANXIONNAZ. 
Arnal 
Asscray. 
Auban. 
Aubry 
Audesui. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Autneran 
Babet (Raphaël). 
Bachelel 
Bacon 
Bodie 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardçux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 


Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 
Bayzou 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin 
Ren AÏy Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaicb 
Béranger 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
#ianchini. 
Bichet 
Bidauit 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbezt}, 
Scine-et-Oise, 
. Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani 
Catoire, 


{André). 


(Georges). 


national 


» à adopté 


Cnt voié pour: 


Catrice 
Cayeux 
a Vol. 
Chaban-PDelmas 
Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 

.bastellain. 

Chaze 

Luvallter (Pierre), 

ioiret 
Chevigné (de), 
Clemenceau (Michel). 
Ulostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
iaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

PDirou 

(Jean-Paul), 

Dbavia (Marcel), 
landes 

Detferze 

Defos du Rau 

Degoutte 

Mme bDbegrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delihoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 

Dord 
Depreux (Edouard). 
shors. 

Desjardins. 

Desson 

Devemy 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Jxmier 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot 
Dravenvy. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (joannèsy). 
Mile Dupuis (José), 

Seine 
Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 

Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 
Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Fazaud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 


(Jean). 
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Faure (Edgar). 

Fauvel 

rélix 

uinet 

loniupt Esperaber. 

Fouyet 

Erédéric-Duüpont. 

rrédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaills rd. 

{,allet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet 

Gau 

Gavin. 

Gay (Francisque). 

Gernez 

üezvolino. 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

uouin (Féiix}). 

sourdon 

arnaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Gucsdon. 

Guilbert. 

Guitlant 

Guille 

fuillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guvomard 

Guvon (Jean- 


(de). 


Giles}. 


(André). 


Raymond), Gironde 
Halbout 
Henauit 
Henneguctle 
lorma Ould Babane, 
Hubert! el 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph 


André), Seine. 
Hutin 
ilus<e, 
Hutin-Desgrècs. 
Ihuel 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot 


Joubert 
(Géraud). 


Jouve 
Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 
Ju!y 

kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehin (René). 
abrosse 

acaze (Henri). 
acoste. 

amarque-Cando. 
Doubs 

Mlie Lamblin. 
Lamine-Guèye, 

Lamel (Joseph) 

Lapie (Picrre-Olivier). 
Laribi. 


| 
A Pier? 2} 
Nombre des 
Majoriié absol 
Pour 
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| | 
| 4 
; 
| 


—., 


{ ASSEMBLEE NATIONALE — 15 SEANCE DU 4 DECEMBRE 1950 
Jaurcl'i Mondon. ‘Rollin (Louis). Grenier (Fernand). Marty (André). Prot. 
Laurens (Camille), Monin Roques Gre:a (Jacques). Masson (Albert), Mine Rabaté, 
Cantal Monjaret. Rougier, Gr35. Loire. Ramette. 
Laurent (Augustin), Mont Roulon Guérin (Lucie), | Maton iena’d. 
Nord, Monteil (André), siid Mohamed Cheikh. Scine-Inférieure. André Mercier (Oise) [Mme Reyraud 
Le Bail Finistère. Sau ‘à Mme Guérin (Rose), | Meur (Albert), Loire 
Lecourt Montel (Pierre). schal soine Côte d'Or. ive 
Le Couta!ler Mocice schauffler (Charles. Guigion. Michaut (Victor), Mme Roca 
Lecnhardt (Francis). Moro-Giafferri (de). scherer (Marc). Guillon (Jean), Indre- Scine-Inférieue. Rochet (\Waldeck). 
Mine Lefebvre Mouchetl. schmndt (Robert), et-Loire. Michel. Rosenblatt 
Francine), Seine. Mousst Haute-Vienne. Guyot (Raymond), Midol Roucaute (Gabrie:) 
Lefèvre Pontalis. Moustier (de). Schmitt !Albert), Bas- Seine. Mokhtari Gard. 
Legende Moynot Rhin Hamon (Marcel). Montagnier. Roucaute (Roger), 
Lejeune (Max),Somime | Muller (André). Schmitt {René), Mine Hertzog-Cachin Môquet. Ardèche. 
Mme Lempereur, Ninine, Manche Hugonnier Mora. Rufre. 
Le Sciellour, \isse Schociter Joinvil'e Morand. Mille Rumeau. 
Lescorat Noël (André), Puyÿ-de Schuman (Robert), ‘Alfred Malleret). Mouton. Sa vard. 
Lespès Dôme Moselle. Juge Mudry. Mme £Echell 
Lelournean Nogucres. Sehumann (Maurice), Julian (Gaston), Musmeaux. Servin. 
Le T'oquer (André), |Olmi liautes-Alpes. Mme Nautré, signor. 
Levindrey Oopa Pouvanaa. Sovelle. kK'iezel-Valrimont. \ime Nedelec. Mme Sportisse. 
Liquard Orvoen serre Lambert (Lucien), [Noël (Marcel), Aube. [Thamicr. 
Livrr-Level. Palewskl Sesmaisons (de). Bouches-du-Rhône Thorez (Maurice). 
Loustau Pantaloni Siefridt Mine Lambert Marie), | Paul (Gabriel), Thuillier. 
Louvel Penoy Sigrist. Finistère. Finistère. Tillon (Charles). 
Lucas Pelit (Eugène- Silvandre. Lamps Paumier. Touchard. 
Charles Lussy. Claudius). Simonnet. Lareppe. Perdon (Hilaire). loujas. 
Mabrut Petit (Guy), Basses Lavergne. Mme Péri. Fourne. 
Macouin Pyrénées Sissoko (Fily-Dabo). | Péron (Yves). Tourtaud, 
Malbrant. Mie Gertñaine smail. Mme Le Jeune (Hélène), l'Petit (Albert), Seine.|Tricart, 
Mallez Peyroles Solinhac. Côtes-du-Nurd, Peyzat Mine Vaillant- 
Marie (André). leviel Sourbet. Lenormand Pierrard. Couturier, 
Marin (Louis). POimlin Taillade. Lepervanche (de). Pirot. Vedrines. 
Maroselli Pnilip (André), Teilgen (!lenri) L'Huillier (Waldeck). | Poumadère. Vergès. 
Martel (Houis). lierre-Groués. Gironde Llante Pourtalet. Mme Vermeersch. 
Hlaute:Marne. Ille-et-Vilaine. Manceau, ronteau. 
Maureliet À Poimbæuf. 2 mple 
Maurice-Petsche. Mme Poinso-Chapuis Se soni abstenus volontaire 
Mauroux Poirot (Maurice). TH ment: 
Mayer (Daniel), Seine. | Poulain Th elten. 
René Maver, Pourter. Thibault. 
Constantine Ulle Preve:t. Fhiriet MM. Condat-Mahaman. Nazi Boni. 
Mazol Prigent (Robert), lhomas (Eugène). Aku. Guissou ‘Henri). Ouedraogo Mamallon, 
Mazier Nord. [horai Apithy. Mamba Sano. Saravane Lambert, 
Mazuez (Pierre- Prigent (Tanguy), Aubürne. Martine. Senghor. 
Fernand). Finistère. (de), 
Meck Queuille. 
Mohugrerie. RaLier l’uffaut, 
Mekki atuadicr. Valay. 
Mendès-France. Raimarony. Va'entino MM. Chevallier (Louis), Khider. 
Menthon (de). Rarnonet. \ée (Gérard). Aragon (d’). Indre. Lamine Debaghine 
Mercier (André-Fran- | Raulin-Laboureur (de) |Vendroux. Ben founes. Coulibaly Ouezzin. Lécrivain-Servoz. 
cois), Deux-Sèvres. Ravmond-Laurent. Vernexras Mile Bosquier. Courant. Mamadou Konate 
Métaxer Rech Very (Emmanuel). Boukadourn Derdour à | 
Jean Meunier, Indre- | Regaudie Viatte. Cuevalier (Fernand), | Félix-Tchicaya. Varcellin. 
el-Loire. Reille-Soult. Viollelte (Maurice). Alger. Forcinal. Mezerna. 
'endée. fony Révilon agner Alger. louphouet-Boigny. 
Michelet, Reynaud (Paul). Wasmer 
Mir.joz Ribeyre (Paul). 
Mitlerrand. R cou Weill-Raynal, 
Moch (Jules). Rigat (Eugène), Seine | Wolff Ne peuvent prendre part au vote: 
Moisan Hincent. Yvon. 


Mollet (Guy). 


MM. 

Airoldi. 
A'liot, 
Mlie Archimède. 
Arlthaud. 
Astier de La Vigerie(d”). 
Ballanger (Robert), 

seine-et-0ise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 

Loire 
Beno:ist 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Billoux 
Biscar:et. 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte (Florimond). 
Bourbon 


(Charles). 


Mme Boultard 
Boutavant. 
Brault 


Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 


Roclore, 


Ont voté contre: 


Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
iaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

C ambeiron 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel 

‘uerrier 

Mme Chevrin. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Uostes (A:fred), Seine 

Pierre Cot. 

cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 


eDassonville. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

ñiemad 

Mme Dbouteaw 


Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oi<e. 

Dufour 

Dumcet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 


Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fievez. 

Mme Francois. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

üenest. 

Gineéelet. 

Mine Ginoliin. 
iovoni. 

Girard 

Girardct. 

Gosnat 

Gouge 


Greffiegss 


Dupuy (Gironde). 


MM. Rabemanar.jara, Rascta, Ravoshangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bonnet 
Devinat. 


Garavel. 
Lisette 
Montillot. 


Naegelen (Marcel) 


Rousseau. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, présilent de l'Assemblée nationale, et M. Ale 
guet, qui présidait la séance, 


Les nombres 


annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue... 290 
Pour 403 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformg 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


| 
4 
| 
| ‘à 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
r 
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Pau! Bastid. Dupraz (Joannès). Martel (Louis). 
SCRUTIN (N° 2951) Baudry d'asson (de). | Mile Dupuis (José), [Martineau 
Bay.et. seine. \iasson (Jean), Haute- 
Sur l'amendement de M. Cherrier au chapüure IV Bayrou. Dupuy (Marceau), \larne 
du projet sur l'ammnistie. Beauquier. Gironde. Maurice-Petsche. 
Becquet Duquesne, Mauroux 
Bézouin Dusseau:x. René Mayer, Con$- 
Nombre des Volants... 491 Ben Ay Chérit Duveau, tantine. 
Béne ;:Maurice). Crrecart. 
{ Ben'sieb Fabre 
Poe L'adoption... 175 Béranger (André). Fagon (Yves). \Mehaisnerle. 
erseret. Farinez Mendès-France. 
Be:sac Faure (Edgar). Menthon (de). 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Bétolaud. Fauve!. Mercier (André-Fran 
Beugniez. Féix. çois), Deux-Sèvres. 
Bichet Finel Loue) 
xdanit (Georges). Fonlupt-Esperaber, \ LOUIS), 
Ont voté pour: (Georges) AN Vendée. 
Fouyet. Wiechelet 
: Frédéric Dupont Mitterrand 
MM. Dutard Midol. Bocquet. Moch (Juies) 
Airoldi. Mine Duvernois. Mokhtart Boganda. Moisan. 
AOL Fajon (Etienne). “tontagnier. Edouard Bonnetous. 
Mie Archimède. Fayel. \ôquet. Mlle Bosquier. lle, Mondon_ 
| Mme Rouler Paui). Gaillard 
La Viger | Mme François. Morand. Bour. 
Bal'anger (Robert), Galicier, Mouton. Bouret (Henri). Galet 
seine-et-Dise. Garaudy. Mudry. Bourzès-Maunoury. Monteil (André) 
Barel Garcia. Musmeaux. Xavier Bouvier, flle- uaret Vinistère 
Bar(bé Gautier. Mme Nautré. et-Vilaine. \ontel (Pierre) 
Bartolini Genest, me Nedelec. Bouvier O'Cottereau, [Uavint dance. 
M: ne {Denise}, | &inestet. Noël Aube, Mayenne. Gay «Francisque). foro-Giaferri (de) 
Loire. Mme Ginollin. vatinau OM Gazier. Mouchet 
Benois (Charles). Giovoni. pain Gabriel), Finis- Brussel (Max). üeoffre (de). Moussu. 
er. Girard. tère Bruyneel. rervolino. Moustier (ce) 
Besset, Girardot baurnier Giacohbi. énynet 
Billat. Gosnat. Perdon (Hilaire). Buro Godin Mutier {André} 
Bil'oux. uoudoux. \Mm> Péri. Cadi ahdelkader). . 
Bis arlet. uouge, >éron (Yves). Caillavet. Noë! (André Pu 
Bissol Greffier. petit Albert). Seine. Capitant René}, Guérin (Maurice}, 
Blanchet. Grenier Peyrat Caron. Rhône mi - 
Ponte (Florimond). Gros. Pirot. Seine-et-Oise. suillant 
Bourban, Guérin (Lucie), | Ponmadère. {Louis}, ewski 
Mme Boutard. Seine- nférieure. Pourtalet, Catoire. Pantaloni 
ul avant. Mine Guérin (Rose), | pouvet Catrice 
It. Seine. Pronteau. relier. J Petit "(Eugène Clau- 
Mine Madeleine Braun. | Cayeux (Jean). Hénaut 
Prot. av h dius) 
Brillouet. Guillon Jean), Indre Layol. Horma Ould Babana 
45. Mme Rabaté. Chaban-Delm: Hubert {ean) Pelit (Guy), Basses 
Cachin Marcel}, et-Ioire. Rar.ette hiban-Delmas. Pull}. Pyrénées 
Calas Guyot Raymond), Chamant. Hugues (Emile), 
Camphin. seine. Renard. Charpentier. Alpes-Maritimes. 
Cance Hamon (Marcel). Mine Reyraud. Charpin. (Joseph- 
Cartier (Marius) Mne Hertzog-Cachin Rigal {AÏbert), Loiret. Chassaing. André\, Seine. 
Casanova. Joinville ‘Alfred Mal- Mme Roca. Chaultard Hutin Desgrèes. r e Grouës 
Castera leret). Rochet Waldeck). Chevalier (Fernand), hui. end 
Cermolacce. Juge. Rosenblatt Alger Jacquinot €). 
Césaire. Juan (Gaston), Hau [Roucaute (Gabriel), 72 lier (Louis), \me Poinso-Chapuis 
hambeiron. { les-Aipes. Gard. Chevaliie Pi uberL Pourtier. 
Charmbrun (de). Kriegei-Valrimont. Roucaute (Roger), (Pierre), Mile Frevert 
Mme Charbonnel Lambert (Lucien) Ardèche. 
Chausson. Bouches-du Rhône. Rufre Chevizné ‘de), Ju'es-Jullien, Rhône (Robert), 
herrier. Mine Lambert (Marie),|Mlle Rumeau. Christisens. dueuille 
Mme Chevrin. Finistère. Savard (Michel). | Kañtmann. 
Citerne. Lamps \ime Schell. :ostermann. Kir. 
Mine Claeys. Lareppe. € Coffin Krie ver (Alfred). 
Cosnio Laverg Colin Kuehn (René). tarmonet 
Costes (Alfred), Seine. | Lecœur. Mme Sportisse. Coste-Floret (Alfred), Labrosse. Ravmond Laurent 
Pier: Cot. Mine Le Jeune (Hé |Thamier. Hau'e-Garonne. Laraze (Henri). 
Cristofel, lèney, (Maurice) Coste-Floret (Paul), | Laile 
Cro d (2 Hérault Lambert ‘Emile Louis) 
Mme Darras. Lepervan‘he (de). Charles) Coudray. Doubs. long Révillon, 
Dassonville. L'Huillier (Waldeck). Courant, M'le Larmbliin Reynaud (Paul). 
Denis (A!phonse), Llante. Couslon. Laniel (Joseph). Ribeyre (Paul. 
Haute-Vienne. Maillocheau. Toujas. Crouzier. Lapie ‘Pierrz-Olivier) | Eugene), Seine. 
Djemad Manceau. Daladier ‘Edouard). Roclore. 
Mme Douteau. Marty (André). Touriau David (Jean-Paul), Laurelil Louis). 


Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos 
-Ois 


(Jean), Seine- 


Dimet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Ma:c Dupuy (Gironde). 


MM. 
Abvlin. 

Armiot ‘Octave). 
André (Pierre). 


Antier. 


Anxionnaz, 
ASseray. 


Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise) 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 


Ont voté contre: 


Augarde. 
Aujoulat. 
AumMeran. 

Babet ‘Raphaël). 
Bache:iet, 

Bacon. 

Badie, 


Tricart. 

Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

\frie Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 


$Se.ne-ct Oise. 
Defferre 
Defos du 
Degoutte 
De'achenal. 
Deijahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Dena:s {Joseph). 
Denis ‘André), 
dogne. 
Deshors 
De:jardins. 
Devemy 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mlle Dienesch, 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 


Rau. 


Dor- 


Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecourt. 

Mine Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 
Lejeune (Max), Somme 
L: 


(Fran 


Liquard. 
Livry-LeveL 
Louvei. 

Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marce:lin. 
Marie (André). 


Maroselli. 


Rou'on 

said Mob 

sauder. 

schauitler Charles). 

scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

schneiter 

schuman (Robert), 
Moselle 

schumann 
Nord. 

sesmaisons (de). 

stefridt. 

sigrist. 

simonnet 

smañl 

solinhac. 


amed Cheikh. 


(Maurice), 


: 
— 
et 
= 
d 
à, 
\lle 
| 
Du 
| 
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Sourbet Thibault. Vendroux. 

Taillade. lhuriet. Verneyras. (N° 

Teitgen (Henri), Thomas (Eugène). Viard. . SCRUTIN (N° 2992) 

Louis) (Maurice) Sur l'amendement de Mme Braun à l'article A7 du proet 
Ile-et-Vilaine. linguy (de). Vuillaume, sur l'amnislie. 

Temple loublanc. Wasimer, 

Terpend Triboulet. À Weber, Nombre des Volants... 591 

Terrenoire. Trufaut Volt. ajorité absolue... 256 

Theellten. Valay. Yvon. Majorité absolue.. 

Pour l'adOplicn. 205 


Se Sont abstenus volontairement : 


MM. Faraud Mazuez (Pierre- 
Aku Froment. Fernand), 
Ailonuneau. Gernez. Jean Meunier, Indre- 
Apithy. Gorse, et-Loire. 

Arnai Gouin (Félix). Minjoz 
Aubame. Gourdon. Nazi Boni. 
Auban. Gozurd (Gilles). Ninine. 
Aubry Gresdon Noguëres. 
Audeguil. iu''le. Ouedraogo Mamadou. 
Badiou. Guissou (Henri). Philip (André), 
Baurens. suitton. Pineau 

Bèche Guyon (Jean-Ray Poirot (Maurice). 
Bianchini mond). Gironde, Poulain 
Binot flenneguelle, Prigent (Tanguy), 
Borra. Hlussei, Finistère, 
Bouhey Jean). Jacquet, Rabier. 
Capteville. Jouve (Géraud), Ramadier. 
Cartier (Marcel), Lacoste Reeb 

Drôme Larnarque-Cando. Regaudie. 
Charlot (Jean). Lamine-Guèye. Ricou. 
Chaze (Augustin), Rincent. 
Condat-Mahaman. Nord. Rougier. 
Cordonnier, Le Bail Saravane Lambert. 
Dagain Le Coutaller. Schmitt (René), 
Damas Leenhardt (Francis). Manche. 
Darou Segelle. 
David (Marcel), Le Troquer (André). 

Landes. Levindrey. 

Silvandre. 
Mine Degrond. Loustau. + 
Deixonne. Charles Lussy. Sion | 
Denreux (Edouard). Mabrut. Sissoko (Fily-Dabo). 
Desson. Marmba Sano. 
Diallo (Yacine). Marin (Louis). LL 
Doutrehot. Martine Very (Emmanuel). 
Draveny. Maurellet Wagner. 
Durroux. Mayer (Daniel), Seine [Wejll-Raynal. 
Evrard. Mazier. 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Coulibaly Ouezzin. Lamine Debaghine. 
Aragon Derdour. Lécrivain-S?rvoz. 
Ben Tounes. Félix-Techicaya. Mamadou Konate. 
Boukadoum. Hamani Diori, Mezerna. 
Chevallier Jacques), Houphouet-Boigny. serre. 

Alger, Khider. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Garavel. Naegelen (Marcel). 
Bonnet, Lisette Rousseau 
Devinat Montillot. Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, el M. Au- 
guet qui présidait la séance 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Pour 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


+0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM, 

Airotdi. 

Allonneau. 

Mlle Archimède., 

Arnal. 

Arthaud 

Aster de la Vigerie 

Auban 

Aubry 

Audeguii. 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oice. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Baslide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Be=set 

Bianchini, 

B 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

B'ssol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Ca:tera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Clayes, 

Cogniot 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond, 


Ont voté pour : 


Pe'xonne 

Denis (Alphonse), 
Ilaute Vienne. 

D:preux (Edouard). 

De:son 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Düprat (Gérard), 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Ditard 

Mme buvernois. 

Evrard 

Fajon (Elienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fievez 

Mine François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gaulier, 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Mme Hertozg-Cachin. 

Hugonnier, 

Hussei. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Ma:leret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jufian (Gaston), 
Haules-Alpes 


Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhôre, 

Mme Lambert (Mar), 

Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 

Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Franci<}. 

Mme Le Jeune (Ilé. 

lène), Côtes-du-N 14, 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche tde\. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïdeck}s 

Llante. À 

Loustau. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau, 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Mariy (André). 

Masson tAlberl, 
Loire. “4 

Malon. ‘à 

Maureïlet. 

Mayer {Daniel}, Seiné 

Mezier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oice. 

Jcan Meunier, lies 
el-Loire. 

Meunie” (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor). 
Seine-Inférieure. 

ichel. 

Midot. 

Ain 07. 

Mokhiari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Paumier. 

Perdon Hilaire), 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seins 
Peyrat. 

Philip (André). 
Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 


Poirot (Mauri:e). 
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Pou! ain. 

posrnadère. 

Vo 

lo 

re (Tangnÿ}, 

| nistère. 

Pronulcau. 

Rabaté. 

1 h 

Pes idie. 

urd. 

Reyrau. 

+ Albert), Loiret. 
Rinceul 


Roca. 


NALR 


Ah 

pare 

:: 

Aubarne. 

Aujoulat, 

Raphaël). 

Ba:helel. 

Bi on 

le 

Barangé (Charles), 
Mune-et-Loire. 

Pa: bier 

Bartoux (Jacques). 

rot. 


{Octave}, 
Pierre). 


| Pazstid 
d’Asson 
le 
Bai! 
Beau! 
Be 
n 
Beo Chérit. 
Benchennouf 
{Maurice}, 
Bentaieb. 
Béranzer (André), 
jerzi1s°e. 
essaie 
élo aud 
idauli 
Dilleres 
locquaux, 
gcquet. 
inda, 
Ed Fonnefous. 
AMte Bosaquier. 
Boulet (Paul), 
Bour. 
{Henri}, 
vurgôs-Maunoury. 
Xavier Bouvier, llle- 
e! Vilaine. 
Bouvie: O'Cottereau, 
 Mavenre. 
Bouxom 
tusset Max). 
uvneel, 
urlot, 
Byron. 
(Abdelkader). 


(Georges). 


aillavet 
apitant (René). 
aron. 

arlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
a:lellani. 
aloire, 

e. 

aveux (Jean). 
Ca ) 
£haban-Delmas. 


(de). 


Rochet (Waldeck). 

Htosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Reucaute ‘Ro 
Ardèche. 

Rougier. 

Rufte. 

Mile Ruineau, 

Savard 

Mine Scheïl. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Serre, 

Servin. 

Signor 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mine porlisse, 


ger), 


Ont voté contre : 


Chamant 
Charpenuer. 
Charpin 
Chassaing 
Chaste!hain. 
Chaulard, 
Che\aler 
Alger. 
Chevaller (Louis), 
indre. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 
Chriliaens. 


{Fernand}, 


Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Coste-Floret {(Aifred), 


Iaute Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Urouz er, 

Daladier ‘Fdouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine e!-Oi:e, 

Detierre. 

Defos du Rau. 

Degouile 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Del:0*. 

Denais joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Dezarnauid3. 

Dhers. 

MMe Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Dultorest. 

Dumas (Joseph), 

Düupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Lupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet, 
Frédéric-Dupont. 

Fréiet (Maurice). 

Furaud. 


Tham'er. 


Thorez (Maurice), 


ne Vail'ant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vedrnes. 


\ée rard). 
Vergès. 

Mine Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Perre Villon. 
Wagner 
Weill-Riynal 


Zunino 


Gabelle, 

Ghaborit. 

halle 
haret. 

au. 

Bavini 

Gay (Francisque), 
azier. 

Geotfre (de). 
‘€rvolino. 
Giacobbi. 

Hodin 

‘osset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guilbert, 

(André). 
fLouis), 
Finistère. 
Guissou (Henri), 
auyomard. 
Hfalbout. 

Henault. 

forma Babana. 
Hubert 
{Emile}, 
Aipes-Marilimes, 
Huzgies (Joseph- 
André\, Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 

Jacquinat 
Jean-Moôoreau, 
Jeanmot. 


Jules-Julien 

July 

KaulTmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuelhn (René). 

Labros<e, 

‘aze (Henri). 
Lal!e 

Larnbet (Emile- 
Louis}, Doubs, 

Larublin. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lef»bvre 
(Francine), Ssine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max}, 
somme. 

Le Suiellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 
Liquard. 

Livry-Level. 

Louve. 


Rhône, 


Macouin, 


Malbrant. 
Mal!ez. 
Müutmba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel Louis). 
Martine. 
Martinean. 
Masson (Jean), 
Marne. 


Mauroux. 
René Maver, 
Constantine, 
Mazet, 
Meck. 
CIN 
Mchaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
cois), Deux-Sè 
Mélayer. 
Mi:haud 
‘ndée, 
Mie. 
Millerrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollel (Guy), 
Mondon 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 


(Louis 


Finistère, 
Montel (Pierre). 
Morice. 


Mouchet, 
Moussu 
Moustier (de). 
Moynet. 

Muller (André), 
Nazi Boni. 
Nisse. 


M. Condat-Ma 


MM. 
Aragon (d'). 
Ben Toures, 


MM. 
Bonnet. 
Devinat, 


M. Edouard 
M, Auguetl, qui 
Les nombres 


Norabre 


Mais, après 


— 


Mercier (André - 


Haute- 


Maurice-Pelsche. 


Fran- 
vres. 


Monteil (André), 


Moro-Giafferri ‘de). 


S'est 


haman, 


1950 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Uvpa Pouvanaa. 


Or\oen. 

Oudraozo Mamadou. 
Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 


Petit (Euzène- 
Claudits), 
Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées 
Mine Getimaine 
Pevroles, 
Peylel. 
Pthmlin. 
Pierre-Grouès 
Pinay. 
Fleven (René). 
Mine Poinso-Chapuls. 
l’ourtier. 
Prevert. 
Prigent (Robert), 
Ramarony, 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de) 
Ravimond-Laurent 
Reille soull. 
tencurel. 
Tony Révilon. 
(Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
toclore 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon, 


Nord 


Saïd Mohamed Cheikh 


Saravane LarmbertL. 
Sauder. 

Schaufler (Charles). 
scherer (Marc) 


Schmidt (Robert), 
Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Rhin. 
schne.ter. 
schoman 
Mo:clle. 
schoumann 
Nord 
sen2hor 


sesinaisons 


Bas 


(Robert), 


(Maurice), 


(de). 


laitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 


lemple 

le pend 

lerrenoire, 

en. 

rh 

l'hiriet, 

lhomas (Eugène), 
Fhoral 

linaud (Jran-Louis)e 
linguy (de). 


Toublane. 
lriboutet, 
lruffaut. 
Vaiay 
Vendroux, 
Verneyrus. 
Viard 
Vialle 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume, 
\Wasimer 


Mile Weber, 
Wolfr. 
[Xvon. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vole : 


Boukadour. 
Chevallier (Jacques), 
Alger, 

MM. 


Rabemanarjara, 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya, 
Hamani Diorr. 
Houphouel-Boigny. 


Rasota 


Ravoahangy et Récy 


Khider. 

Lamine Debaghine 
Lécrivain-Servoz. 
Mamadou Konate, 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


Garavelt. 
Liselte, 
Montillot, 


Naegelen (Marcel), 
Housseau, 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote : 


Herriot, 
dait la 


pres! 


annoncés en séance 


de 


vérification, 
meut à la liste de s° rulir, ci-dessus. 


volants 


président de 
séance, 


ces nombres ont 


l'Assembiée 


été 


nationale, et 


avaient été de: 


Majorité absolue....... . 29 
Pour l'adoption........ 


rectifiés conformé:- 


— —— - &- 


fhu 
lil iar!les). 
fo 
louJas, 
[Journe, | 
urlaud. | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| saurbet. 
| latllade. 
| (fenri 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
4 Joubert 
| 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal 
9 — Ainui-lie relajive aux fails de collaboration. 
Surle de la discussion d'un projet de Tai, 
Art. 17 suite). 
Amendement de M. Minjoz: M. Minjez. — Adoplion. 
Adoplion, au scrulin, de modifié. 
Art, 13 
Mine Reyraud, MM. Dupuy, Péron, le président. 
Ainendoment de: Mme Braun, tendant à supprimer l'article: 
Mine Braun, — au scrutin 
Amendement de M. Dominjon: MM. Poininjor, Péron, Charpin, 
lapporteur, Minjoz. — Adoplion, au scrutin. 
Adoplion de l'article modifs 
Art, 19: adoption 
Amendement de Mme Duvernois tendant à insérer un nouvel 
artiste: Duvernois, M. René Mayer, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. — Rejet, au serulin. 
Amendement de M. Toujas, tendant à supprimer le titre H: 
M. Toujas, — Rejet, au scrutin. 
Art. A, 
Amendement de M. Péron, tendant à supprimer 
MM, Péron, Rollin, le rapporteur. — Rejet, au serutin. 
amendement de M.°Minjoz: MM. Minjoz, le rapporteur. — Rejet, 
au scrutin. 


Aimendement de M 
Bourbon, Minjoz, le garde des sceaux, Je président, 


Dominjon, — Rejet, au scrutin, 


l'artic'e : 


Chaulard: MM. Chaulard, le 
Michelet, 


Suspension et reprise de la séance. 
Amendernent de M. Minjoz: MM. Minjoz, le rapporleur, Toujas. 
— Adoption de l'amendement modifié 


Autre amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le rapporteur, le 
garde des sceaux, — Rejet, au scrulin 

Auire amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le rapporteur, le 


garde des sceaux. — Relrail. 

Adoption, au scrutin, de l'article modifié. 

Art, 21, 

Amendement de Mme Francois, tendant à supprimer l'artic'e: 
Mine François, M. le garde des sceaux, — Rejet, au scrutin, 


Adoption de l'article, 

Art. 2 

unendement de M. Cherrier, tendant à supprimer Farticle: 
MM. Chercier, le garde des sceaux, — Modilicaltion de l’amende- 
— Vule réservé, 

Amendement de M. Michelel: MM. Capilant, le garde des sceaux. 
—— fivjel, au scrutin 

Rejet, au serulin, de 
cédemment réservé 
Adoglion de l'arlicie. 
imendements de Weber et de M. Fonlupt-Esperaber, ten- 
n! Mlle Weber, Mme ScheM, MM. 
l'amendement de 


l'amendement madifié de M. Cherrier pré- 


artele : 
des sceaux, Meck, — 
Mie Weber. 


di \ inért Un 
Retrait de 


Sur l'amendement de M. Fonlupt-Esperaber: MM. Fonlupt 
räber, le sarde @es Sceaux, Meck, Mine Schell, M. Péron. — Rejet, 
au scrutin, de Fagpendement,. 

Art. 23: précédemment suoprimé. 

Renvoi de Ja suile de la discussion à Ja prochaine stance. 


3. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-\erbal de la première séance da 
ce jour à été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis 
cussion des projets et propositions de loi relatifs à l'aminista 
8807, 6196, 1734, 8229, 7758). 


[Article 17 (suite).] 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a poursuivi Ja di-- 
cussion des articles et s'est arrêtée à un amendement de 
M. Minjoz, n° 197, à l'article 17. 

de rappelle qu'après adoption de l'amendement n° 180 
M. Minjoz, l'article 17 se présente comme suit: 

« Quelles que soient la nature de la peine et la durée re-- 
tant à courir, à l’exelusion toutefois des peines perpétuelle:, 
tout condamné pour des faits définis à Farticle 1% de Flor- 
donnance du 28 novembre 1944 ou à l'article 1 de l'ordon- 
nance n° 45-307 du 2%) mars 19135 pourra être libéré par anti- 
cipation. » 

M. Minjoz à dépose un amendement tendant à compléter l'ir- 
ticle 17 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Cette libération anticipée ne pourra être accordée aux 
condamnés par la Haute Cour de justice. » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. L'article 17 ne vise que les faits défini: i 


l'article de l'ordonnance du 28 novembre 1941 sur la rép: 


sion des faits de collahoratron et à l'article 1* de Fordenni6 
du 29 mars 1915 sur le commerce avec l'ennemi,  - 


* ra 
| 
| 
4 
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Mais les faits jugés par la Haute Cour, s'iis ae sont pas de 
la compétence de fa Cour de justice, entrent néanmoins, eux 
ussi, dans la détinition de Particle 1% de lordonnance 
novembre 1944, puisque tous les faits punissables impliquent 
l'intention de coilaborer, à 

de la sorte, contrairement sans doute à ia pensée des auteurs 

du texte, la procédure de nbéralion anticipée pourrait ètre 
pliquée aux condamnés de la Haute Cour. 
Si l'on veut éviter ce résuilat, il suftit d'adonte” mon amende- 
ment qui précise, d'une facon très neîle, que la libération anti 
vipée ne peut pas ètre accordie aux condamnés par la faute 
Cour de justice. 

M. le président. Que! e-l l'avis d° la commission ? 

M. Joannès Charpin, rapporteur. La commission S'en rapporte 
à la déeision de 

M. le président. Personne ne demande plus là parole ?.. 

Je mets aux voix l'amerdeiment de M. Minjoz. 

M. Yves Péron. Le groupe communiste Volera pour. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix Parlicle 17, 
complété par Jes amendements adoptés, 

M. Bertrand Chautard. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin, 

Le serubn est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. \ 

M. le président. Pe’sonne ne demande plus à voler ?.. 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des roles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


4! 


modifié et 


uns 
Nombre des votants....... 
Majorité absoiue 253 
Pour 328 


L'Assemblée nationae à adopté, 


{Article 


M. le président. « Art. {S. — [a libération anticipée est aecor- 
dce dans les formes et conditions que la libération con- 
ditionnele prévue par la loi du 13 août 1885, sous réserve des 
dispositions de l'artiele précédent sur la nature de ia peine et sa 
durée restant à courir. 

« Ses effets sont ceux dé la libération conditionneile : toute- 
fois, la peine sera répuîée exécutée si, pendant un délai de 
cinq ans à compter de sa tibération anticipée, le bénéficiaire 
de cetle mesure n'a encouru aucune condamaation à Fempri- 
sonnement où à une peine plus grave pour crime on délit, » 

La parole est à Mme Bevraud. (Applaudissements à l'ertrème 
giuche). 

Mme Renée Reyraud. \e-dlame:, messeurs, vous à 
l'article 18 Ja libération anticipée, Nous pensons qu'au lieu de 
prévoir la libération anticipée des collaborateurs, il serait préfé- 
rable d'amnistier les faits commis le 23 février 1950, Cela per- 
mettrait de rendre à la liberté celle qui est le porte-drapeau de 
Ja volonté de paix du peuple de France. 

Quels sont les faits que nons vous demandons d'amnistier ? 
Le 23 février 1950, la population tourangelle, décidée à lutter 
contre la guerre colonialiste et anticonstitutionnelle au Viet- 
Nam, se rendait en gare de Saint-Pierre-des-Corps pour s'oppo- 
ser au départ d'un train de matériel de guerre. 

Une patriote de vingt ans, Raymonde Dien, dont le nom est 
maintenant gravé dans le cœur du peuple de France, se couchait 
devant le train en marche, renouvelaut le geste magnifique des 
femmes de Montlueon qui, sous l'occupation, se couchèrent sur 
les rails pour empêcher le départ d'un train de $. T. 0. Mème 
geste, ayant le même but: la lutte pour la paix. 

Le geste des femmes de Montluçon, salué avec reconnaissance 
par le peuple français, par l'ensemble des patriotes, des véri- 
libles Francais restés fidèles à la patrie profancte, qui résistaient 
et combattaient l'occupant, fut condamné par les traitres et les 
collaborateurs que vous prétendez bianchir, 

Tout comme celui des femmes de Montlucon, le geste de Ray- 
Monde Dien a soulevé la même reconnaissance des Français qui 
se dressent de plus en plus nombreux ccatre l'ignoble guerre 
que vous persistez à continuer et que vous voulez intensifier. 

Le Gouvernement, qui tourne le dos aux intérêts de notre 
Pays, à poursuivi cette courageuse patriote devant un tribunal 
Militaire, 

Le procès fut entaché d'illégalité. Par suite de manœuvres 
honteuses faites sous la pression du Gouvernement, des témoins, 
Parmi lesquels des élus du peuple siégeant sur ces banes, n'ont 
pu Venir à la barre apporter leur témoignage de la solidarité 


totale de notre population avec l'acte héroïque de Raymonde 
Dien. 

Le président du tribunal miliaire de Bordeaux a relusé d'en- 
tendre Mathilde Péri, vice-présidente de Assemblée nationale, 
veuve de woltre grand camarade Gabriel Péri, député de Paris, 
fusillé par les Allemands au Mont-Valéren. Mathilde Péri, dont 
les interventions sont toujours écoutées avec beaucoup d'atten- 
tion ici mème, n'a pu faire entendre sa voix à la barre du trie 
bunal militaire de Bordeaux parce que le président S'y est 
opposé, Tout cela pour en terminer rapidement et prononcer un 
verdict honteux, verdict dicté par le Gouvesnement! 

Raymonde Den a été condamnée à uw an de prison ferme, 
\aymonde Den, dont le père a passé de longs mois en Alle- 
comme prisonnier de guerre! Raymonde Pien, dont le 
mari, Paul Dien, à lutté courageusement, les armes à main, 
contre l'occupant et qui gagnait dans ce combat héroïque les 
galons d'officier, Paul Pien, que j'ai connu à Bordeaux au mo- 
ment où, tout jeune, échappant au gagnait le maquis 
de la Dœdogne! 

M. Yves Péron. J'ai eu l'hooneur de le commander, Il est pro- 
posé pour la Légion d'honneur par ses camarades de combat. 

Mme Renée Reyraud. Vous avez fait condamnes Ravmonde 
Dien dont le beau-frère fut fusillé par les Allemands, dont la 
beile-sœur fut arrètés avec moi à Bordeaux en juillet 1943 par 
la police spéciale qui travaillait avec zèle pour le compte de la 
Gestapo, ces traitres que vous allez blanchir malgré leurs nom- 
breux crimes, Nous fûmes déportées ensemble à Ravensbrück 
et nous passämes de longs mois côte à côte dans les camps 
de mort. 

Raymonde Dien, cette courageuse patriote qui appartient à 
cette belle famille de résistants dont elle à suivi l'exemple, a 
élé condamnée à un an de prison ferme par un tribunal mili- 
taire appliquant une loi non votée à l'époque des faits et que 
le peuple repousse en disant: « Pas un civil devant Les tribunaux 
militaires! 

Mais si Ravmonde Dien est maintenue en prison, malgré ses 
vingt et un aus, malgré tout ce qui aurait pu vous inciler à un 
geste de juslire, maigré tout ce qui la fait aimer du peuple de 
France et des peupies du monde entier — car, an congrès 
mondial de la paix, à Varsovie, Raymonde Dien élut déléguée 
d'honneur — nombreux soni les collabos en liberté, Et ce sont 
les deraiers traïinards de la horde de la trahison que vous 
voulez rend'e à la liberté par votre texte. 

C'est ce mème tribunal militaire de Bordeaux qui va juger 
Michel Botlin, ce jeune parachutiste qui, le jour de la naissance 
de son petit garcon, apprenant la décision du Gouverfiement 
de porter à dix-huit mois le temps de service militaire, distri. 
buait des tracts dénonçant Ja guerre criminelie du Viet-Nam ct 
la loi des dix-huit mois, loi de guerre. 

C'est en violation du droit d'expression, droit constitutionnel, 
que vous faites poursuivre ce jeune soldat, 

Lors de son arrestation à Bayonne, Michel Bottin fut gardé 
pendant plusieurs jours par cinq chiens policiers en perma- 
nence devant sa cellule. Cela, c'est pour nous le souvenir de 
Ravensbrüek, 

Michel Bottin va comparaitre le 12 décembre devant de tribu- 
nal militaire de Bordeaux. Or, si mes renseignements sont 
exacts, le commissaire du Gouvernement pour ce procès est un 
certain comte Barbou des Courrières, ancien vichyste, auquel le 
colonel Rémy, dans un de ses ouvrages intitulé Les Mémoires 
d'un agent secret de la France libre, fait allusion, Dans le réper- 
{oire des noms et pseudonvmes, nous trouvons ceci: 

« Barbou des Courrières, officier faisant office de juge d'ins 
truction, opérant à Mauzac pour le compte de Vkhy et que La 
Bardonnerie ne tardera pas à faire tourner cu bourrique. » 

Et dans le rapport fait par Louis de La Bardonnerie, sur lex 
circonstances de Son arrestation et de sa détention, nous trou- 
vons ceci: 

« Mais Vichy vient nous chanter une autre chanson: Nous 
recevons la nolification de nôtre inculpation: Atteinte à la sûreté 
intérieure et extérieure de l'Etat, Excusez du peu! Ce poulet 
nous est apporté par M. le juge d'instruction commandant mili- 
ture Barbou des Courrières — on s'appelle comme on peut. I 
est furieux de nos contacts avec l'extérieur. Il exige une mise 
au secret absolu. » 

« Le Barbou parti, on s'en moque, etc... % 

C'est done ce vichyste notoire qui assistera au déroulement 
du procès, Après avoir servi avec zèle le gouvemmement de 
l'étain contre les résistants, nous le trouvons maintenant au 
service de votre Gouvermement contre les patriotes, les défen- 
seurs de la paix. Vous vous servez des mêmes contre Îles 
Inêmes. 

Vous voudriez faire revivre le passé sans tenir compte de la 
mass? chaque jour plus importante et plus unie des Français 
qui ont conscience que, de leur union et de leur lutte, dépen- 
ent à la fois la paix et la liberté. Is n'oublieat pas que c'est 
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par leur union et leur action qu'ils se sont libérés de loccu- 
pation et de la collaboration dont les séquelles encore emprt- 
sonnées serment demain, si ce texte était voté, rendues à la 
liberté, 

Vous arrètez Michel Botlüin pour sa lutle courageuse pour ja 
paix C'est sa vieille grand'méère qui se lève pour retmplacer 
dans cette active dont vous lavez momen- 


soi 
distances, elle est alice 


tanément écarté. Sans redouler Îles 


assister au congrès mondtal des partisans de la paix. C'est 
jeune femme de Michel Bottin qui, malgré son bébé, est aussi 
entrée dans le combat. 

Vous arrètez un patriote, dix s2 lévent pour le reruplacer 


dans la lutle pour ja paix. 

Le cvnisme et l'horreur de votre répression agissent contre 
vous, tout comme le projet que étudions ces 
vous enleve tout masque et vous montre que vous êles, 
à savoir: ceux qui remetlent en selle la collaboration. 

I est signilicatif que le débat sur ce projet de loi ait débuté 
pur l'intervention de M. Peshors qui a déclaré à cette tribune 
son accord avec gouvernement traître Vichy qu'il a suivi. 
Ce même M. Deshors qui accompagnail Pélain lors de sun pas- 
sage au Puy! 

Ft le scandale, c'est que l'orateur vychiste ait pu faire l'apo- 
Jogie de ja trahison le 24 octobre, presque à la même heure où, 
ji v a ueuf ans, le 24 octobre 1941, étaient fusillés au camp 
de Sougt :, prés de Bordeaux. cinquante patriotes parmi les- 
quel trouvait mon roari, et qui tombaient en chantant La 
Marseillaise sous les balles des nazis; moigas de vingt-quatre 
heures après ceux de Châteaubriant et de Nantes, et à Phpire 
méme où des débravages dans les usines de Bordeaux commé- 
moraient leur sacrifice et par lä-méme condamnaient ceux que 
votre projet blagchit aujourd'hui. 

En ce moment où nous évoquons, avec Ja mort de ces 
cinquante patriotes de Bordeaux, ce Cap de Souges où furent 
fusillés par les occupants hitlérieis plusieurs centaines de 
atriotes, de nouveaux occupants sont installés dans ce camp, 
ilant ce venu d'indéfectble mémoire, où moururent ceux qui 
sacrifiérent leur vie dans Ja Tatte contre le premier occupant. 

Ces nouveaux envahisseurs, venus d'outre-Atlantique, s’ins- 
talleet comme en pays conquis, Des soldats américains refu- 
sent de payer leur place dans les tramways, Sans respect pour 
les règ'es de Ja circulation, un cannuon américain barre brus- 
quement la route à un tramway, risquant de provoquer un 
terrible accident, éviter seulement par le sang-froid du Wattman 
qui stoppa brusquement Ja motrice, mais qui, dans une légi- 
time colére, descemdit de sa voiture, la barre de fer à la main, 
pour demander des comptes au chauffeur américain. 

h'oilleurs, les nouveaux o“cupants sentent cette hostilité 
de la population qui croit de jour en jour. Ik se font protéger 
par ba police francaise et on pouvait voir, l'autre dimanche, 
deux ofliciers américains se promener le soir, en plein centre 
de la ville, escortés par deux GC R. $S., mitrailletle au poing, 
placés, l'un en avant, Flautre en arrière, le premier faisant 
descendre du trot'oir les Francais pour faire place nette aux 
officiers américains. 

Cela ne vons rappelle-t-il pas de 
l'occupant hillérien ? 

Autre fait: des patrouilles circulent dans la ville, patrouilles 
accompagnées de trois soldats américains, trois C. R,. $., 
luitrailletitée au poing, et trois soldats français. désarmés, Cela 
se passe de commentaires ! 

Le drapeau éloilé remplace Je drapeau à croix gammée sur 
un hôpital de la Rochelle. 

M. René Mayer, garde des Ssceaur, ministre de la justice 
Monsieur le président, avez-vous entendu ce que vient de dire 
Mme Revraud (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. n'a dit que vérité ! (Mouvements 
divers.) 

M. le garde des sceaux. Je ne vous parle pas, monsieur 
Dupuy. Je m'adresse à M, le président, 

Mme Renée Reyraud. S'il n'est plus possible, maintenant, de 
dire la vérité à cette tribune. 

M. Marc Dupuy. Is sont venus pour réarmer l'Allemagne. 
Vous le savez bien! 

M. le président. Monsieur Marc Dupuy, n'aggravez pas le 

Je demande à Mme Reyraud de surveiller sès propos: nous 
sommes dans une assemblée française. 

M. Marc Dupuy. Monsieur le président, je n'ai rien dit de 
répréhensible. 

ous ne voulons pas voir les Américains revenir pour réarmer 
l'Allemagne. 

M. le président. Monsieur Dupuy, vous n'avez pas la parole; 
je vous rappelle à l'ordre. 

M. Henri Bourbon. Bordeaux est devenu un port américain 
pour le réarmement de l'Allemagne, 


semblables attitudes de 


Mme Renée Reyraud. Je n'ai rien dit d'incorrect: je n'ai fit 
que relaier, devant FAssemblée, des faits qui sont vrais ,t 
qui soulevent Fémotion de notre peuple. 
a l'extrème gauche.) 

M. Mare Dupuy. Celle qui est à la tribune a le droit de parler, 
M. je garde des sceaux n'était pas en France, lui, sous loc 
pation. 

M. président. Nous sommes ici entre Français, dans un 
assembiée française. Je m éfève contre les paroïes de Mme Rose 

d, De teis propos ne sont pas admissibles à Ja tribune fran 
aie. (Applaudissements au centre, à gauche el à droile, 
lrotestalions à l'ertréme gauche.) 

Mme Renée Reyraud. Il faut pourtant bien voir les choses 
comme elles sont: Devant l'hôtel de Bordeaux, stationnent des 
voitures nrililaires américaines, aux lieu et place qu'occupaient 
des voitures allemandes, (£Erclamations sur divers bancs.) 

Des soldats aunéricains se livrent à des violences sans qe 
leur police juge bon d'intervenir. 

Nos camarades Mare Dupuy et Georges Gosnat ont dépot 
des demandes d'interpellation dont on ne discute pas, et 
Dupuy à posé une question orale à Jaquelle M. Bourgès-Mau. 
noury, qui représentait le Gouvernement, a répondu ceci: 

« est, d'autre part, absolument inexact que cette utilisation 
des ports de Bordeaux et de Ja Pallice par des navires ami: 
Cars... 

M. Bertrand Chautard. Ce n'est pas le sujet. (Erclamations à 
l'ertréme qauche.) 

M. le garde des sceaux, Nous sommes loin du sujet, en eftit 

M. Jean Toujas. Est-ce vous qui présidez, monsieur le gore 
des sceaux ? 

Mme Renée Reyraud. Je cite les paroles d'un ministre, Si 
vous puñvez pas les entendre... 

M. Marc Dupuy. 1i s'agit de savoir si on va ammnistier es 
collabos et s'ils vont recomimencer à faire ce qu'ils ont fait 
pendant l'oecupation. 

M. le président. Les incidents ne feront que prolonger un 
débat que cerlains voulraient enmmpècher d'aboutir. 
Lons à l'erlréme gauche.) 

Je prie donc nos collègues d'écouter sans interrompre. 

Mme Renée Reyraud. Je répète ce qu'a répondu M. Bourg 
Maunoury à la question orale de M, Mare Dupuy : 

« Il est d'autre part absolument inexact que celte utilisation 
des ports de Bordeaux et de La Pallice par des navires améri- 
doive s'accompagner d'une occupation militaire quel. 


Cains 
conque, » 

Ailons donc! Que représentent alors les destroyers gméricains 
venus en plein cœur de Bordeaux, les canons braqués sur notre 
ville ? Que représentent les soldats américains cantonnés dans 
plusieurs départements, le seul département de la Gironde en 
abritant 4,000 ? 

La vérité c'est que Bordeaux et La Pallice sont livrés aux 
Américains pour leu: permettre de décharger matériel de 
guerre destiné à réarméer l'Allemagne. De cela, notre peutie 
veut à aucun prix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Du fait de l'acceptation de la présence des Américains dans 
nos ports, le Gouvernement s'est démasqué comme complice dir 
réarimeinent allemand. 

Je salue ici l'attitude courageuse, la haute conscience patrio- 
tique de nos dockers de Bordeaux et de La Pallice, qui se refu- 
sent à décharger le matériel de guerre destiné à être remis entre 
les mains des nazis revanchards et qui, un jour, pourra étre 
utilisé contre la France. 

Je salue l'attitude courageuse de ce grulier de Bordeaux qui, 
à six reprises, a refusé de travailler au déchargement des armes 
et des munitions et qui, dans une lettre magnifique adres“e 
au directeur du port autonome, déchire que, conscient de son 
devoir de Français et de père de famille, il veut faire du travail 
de paix et non du travail de guerre. 

A deux reprises, l'arrêt du travail a été total dans notre port. 
Des comités d'action patriotique se créent, car les Français sen- 
tent le danger de votre politique. I! n’est pas rare d'entendre, 
contre les troupes américaines, des propos qui montrent li 
quiétuie de nos populations: « Ils viennent pour la guerre, 
dit-on, pour amener la mort chez nous. Qu'ils partent! » 

Mais 11 n'est pas moins vrai que c’est dans une viile orcupre 
que le tribunal militaire sera réuni pour juger Michel Bottin. 
N'oublions pas que, dans le passé, ce méme tribunal à pris 
envers les traîtres et les collaborateurs des mesures de elémen:e 
qu'aujourd'hui vous confirmez et accentuez de tout votre poi- 
voir. 

C'est là, la réalité de votre projet. 

Nous ne pouvons nous associer à votre sale besogne et nous 
pensons que ceux qui doivent bénéficier d'une amnistie sont 
ceux qui, comme Ravmonde Dien, ont montré, par des actes 
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héroiques, leur amour de la France et leur amour de la paix. 

(1pplaudissements l'ertréme qgiuche.) 

M. Yves Péron. Madame, me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. ie président. Monsieur Péron, je regrette de ne pouvoir 
vous donner la parole. Mme Revraud à terminé son exposé, 
(ives protestalions à l'extréme gauche.) 

M. Yves Péron. Goujat! ‘Profestations 
Lacs.) 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, monsieur Péron, 
et j? demanderai la cénsure Couire vous si vous continuez à 
jisulter Le président. 

me Renée Reyraud. J'avais encore deux mots à dire, mon- 
sivur le président. 

M le président. Madame, vous descendiez de ja tribune lors 
que M. Péron a demandé 4 vous interrompre. 

Je ne suis pas dupe de vos manœuvres. (Prolestations à 
l'ertrème gauche.) 

Je connais votre intention: vous voudriez que ce déhat ne 
puisse être mené jusqu'à son terme. (Applaudissements au 

Mme Renée Reyraud. En réalité, vous interdisez purement et 
suuplement aux élus communistes d'exprimer Fur opinion, 

M. le président. Voyons! madame, vous aviez achevé a 
Jecture de votre papier, (Protesltalions à l'ertrème gauche.) 

Mme Renée Reyraud. Monsieur le président, je. 

M, Marc Dupuy. El vous, monsieur le président, vous récites 
votre leçon. 

M. le président. Monsieur Dupuy, laissez donc parler Mine 
Revraud. Montrez, je vous en prie, un peu plus de correction 
euvers une de vos collègues. 

Mme Renée Reyraud. Ce serait plutôt à moi, monsieur Je 
présilent, de vous rappeler à l'ordre pour l'incorrection avec 
Jiquelle vous avez parlé de mon papier. 

M. le président. IL n'y avait nulle incorrection à dire que 
vous avez lu un papier, ce que font, d'ailleurs, nombre de 
nos collègues. ({nterruplions a l'extrême gauche.) 

Chacun a pu constater que vous lisiez. 

Mme Renée Reyraud. Ie: membres de l'Assemblée sont 
libres, pour exprimer leur opinion, d'apporter à cette tribune 
des aocuments et de les lire. 

M. le président. Je vous reconnais ce droit, madame. 

Mme Renée Reyraud. I! était donc incorrect, de votre part, 
de formuler pareille observation, sous une telle forme, 

M. le président. Encore une fois, ii n'y avait pas d'incorree. 
tion à constater que vous aviez lu et que vous aviez achevé 
votre lecture. 

l'incident est clos. 

Mme Braun et es membres du groupe communiste ont pré- 
seuté ua amendement tendant à supprimer l'article 18, 

La parole est à Mme Braun. 

Mme Madeleine Braun. Je me suis expliquée ce matin à la 
fois sur l'artiele 17 et sur l'article 18. Je n'ajouterai done que 
quelques mots. 

Le deuxième alinéa de l'article {S dispose notamment: 

« … Toutefois, la peine sera réputée exécutée si, pendant 
un délai de cinq ans à compter de sa libération anticipée, Je 
bénéliciaire de cette mesure n'a encouru aucune condamoation 
à l’emprisonnement ou à une peine plus grave pour erime 
ou délit ». 

Il faudrait donc une condamnation nouvelle pour révoquer 
sa libération conditionnelle, alors que la loi de 1885 fait 
subsister la peine et ses déchéances. Ainsi, en cas d'inconduite 
du hbéré conditionnel, un simple arrêté du misistre de la jus- 
live peut révoquer sa libération. 

La joi française laisse subsister pendant dix ans une menace, 
un contrôle sur le bénéficiaire de la libération conditionnelle. 
Cela peut l'inciter à la prudence et peut-être à la sagesse. Cette 
condition disparaîtrait après cinq ans si l'on adoptait votre 
article 18 qui traite avec des égsrds spéciaux des hommes 
indiscutablement traitres à notre pays. 

.Lest la raison pour laquelle je propose la suppression de 
l'article 18 et je demande le scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Braun tendant à 
Supprimer l'article 18. 


Mme Madeleine Braun. Quel est l'avis du Gouvernement et 
de la commission ? Is sont muets. 


Sur de nombreux 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


les secrétaires font le déponilement des votes.) 
M. le président. Vrici le récultat du dépouillement du srutin® 


Majorité absolue ..,.. 15 
Pour l'adoption 263 

L 

L'Assemblée nationale n'a pas adopl 

M. Dominjen à deposé un amendement tendant substituer 
au deuxième alinéa de l'article 1S les d'spasitions suivintes : 

La Hhération anticipée emporte les ehels de Lhérat on 
conditionnelle, 

« La libération anti pée pourra étre révoquée dans les mèrmes 
conditions que la libération conditionnelle, Néanmoins la révos 
cation devra tniervenr en cas d'une condamnation queleonque 
pour les faits prévus aux articles 26 €t 27 de la présente loi. » 

La parole est à M. Domin; 

M. Picrre Dominjon. Mon amendement à pour but Féviter 


une difficulté qui résuliait du texte la commission, lo: 
des personnes seraient Hbérées alors leur resta {moins de 
années de p 


4 


IL aura, d'autre part, @on plus pour but, mais pour effet 
de rassurer Mme Braun sur les effets de la libération antici- 
pee 

En effet « Hbéialion anticipée, précise moa amendement, 


emporie les effets de hhération concitionneile ». pas 
plus que la libération conditionnelle, elle ne supprime le 
crime ni les “onséquences du crime, Elle suspend simpement 
l'appheation de la peine et elle pourra être révoquée de la 
même facon que la libération conditionnelle, C'est précisément 
ce que prévori ce deuxième aliaéa de mon amendement: « La 
hbératior antcipée pourra être révoquée duns les mémes con- 
ditions que la Hhéralion conditionnelle. Néanmoins la révoca- 
lion devra vntervenir en cas d'une condamnation quelconque 
pour les faits prévus aux articles 26 el 27 de la présette loi, » 

Par conséquent, 11 libération anticipée « pourra » être révo- 
quée comme libération conditionnelle pour inconduile on 
pour infraction aux conditions de Farrèté de Hbéralion, mais 
elle « devra » être révoquée lorsque la personne mise en Hberté 
se livrera aux aclivités antinationales qui sont prévues par les 
articles 26 et 27 de la loi. 

Celte précaution est ulile, car si les articles 26 et 27 de la 
loi créent des délits nouveaux, ils appliquent à ces délits les 
DEL correctionnelles prévues par la loi sur la presse où par 
a loi du 10 janvier 1926, peines qui peuvent être une simple 
amende. D'après mon amendement, une condamaation à ue 
amende pour infraction aux articles 26 et 27 entraînera autorma- 
tiquement une révocation que sans cet amendement elle n'au- 
rait pas entraînée. 

Dans es conditions, 1! ne peut + avoir aucun doute sur les 
effets de la libération anticipée, et tous apaisements étant 
donnés à Mine Braum, je ae doute pas qu'elle vole mon aimen- 
dement, qui parait préférable au texte qui nous est proposé. 
pose. 

Mme Madeleine Braun, Je ne suis pas du tout apatsce. 

M. le président. La parole est à M. Péron, contre l'amen lement, 

M. Yves Péron. En bref, M. Dominjon nous dit que son amen- 
dement est plus simple et peut paraitre plus acceptable que 
les dispositions qui nous sont proposées, 

Nous, nous combattons Îles dispositions de Flartcie 18. 
M. Dominjon, Jui, les assouplit et prétend donner des garanties 
supplémentaires, il admet les disposi ions de 18. 

M. Edmond Michelet, Naturellement, 11 les admet ! 

M. Pierre Dominjon. puisque Je les at proposées Il 
a dix-huit mois. 

Je n'ai pas changé d'avis. 

M. Yves Péron. Je me demande en quoi ce que je dis peul 
mettre en colère M. Michelet. 

M. Pierre Dominjon. Moi aussi, je mme le demande. 

M. Edmond Michelet, Je nie suis pas en colcre. 

M. le président. Personne n'est en colère, (sourires). 


M. Yves Péron. Personne n'est en colère, sauf ceux qui, dans 
celte enceinte, ont cru tout à l'heure de bonne poñtique de 
profiter de Ja discussion d'un article où il est question de libérer 
des collaborateurs et des tortionnaires, y compris des Alle- 
mands, pour se conduire d'une facon que, pour ma part, 
j'apprécie très sévèrement, à l'égard d'une déportée, veuve par 
surcroit d'un fusillé, 

IL était bon que ce rapprochement fût fait. 

Quant au reste, il est vrai qu'il y a, ici, des gens qui montent 
à la tribune lire leur intervention, mais je préfère ceux qui 
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viennent lire ce que de tout leur cœur ils ont écrit à quelques ! 


autres qui viennent y soutenir, peut-être avec beaucoup plus 
de talent, de mauvaises causes, 

Ce qui compte dans un discouré, c'est son contenu, et non Ja 
facon dont on le prononce, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Je tenais à le dire en notant pour la deuxième fois qu'il est 
significatif que ce soit ce moment que l’on ait choisi pour se 
conduire de telle facon envers notre collègue Mme Renée 
Revraud. 

Au fond, à la différence de ce qu'a dit Mme Braun, c'est 
qu'on fait, méme avec l'amendement de M. Dominjon, un sort 
privilégié à des erimine's de guerre et à des torConnaires. 

La loi de ISN5 effaçait tous les effets des condamnations an 
bout de dix ans. Aujourd'hui, vous dites que, quelle que soit 
Ja condamnation, au bont de cinq ans les criminels seront 
quittes. 

Telle est la vérité que l'amendement des M. Dominjon ne 
moditie pas. 

M. Pierre Dominjon. 1] ne modifie pas, il supprime cet état 
de choses, 

M. le président. Quel e<t l'avis de Ja Commission ? 


M. le rapporteur. commission accepte l'amendement de 


M. Dorcinjon, qui traduit d'une facon plus précise le désir de 
la commission, 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. J'avais déposé un amendement et un sous- 
amendement qui tendent au même objet que l'amendement 
de M, Dominjon auquel, par conséquent, je me rallie, et qu'il 
est nécessaire d'adopter si J'on veut éviter toute confusion 
dans l'application de Ja loi, 

On donnerait sans cela à la Dibération anticipée, non pas 
les effets de la hhération conditionnelle, mais les effets de 
Ja loi de sursis. Ce serait confondre deux notions différentes, 
L'amendement de M, Dominjon, en supprimant le deuxième 
alinéa de Farticle 1S, supprime cette confusion. 

Je fais observer en outre que la dernière partie de lamen- 
dément de M, Pominjon nous donne satisfaction parce que, 
contrairement aux effets habituels de la libération condilion- 
helle, Ja Hhération anticipée est subordonnée à la condition 
que le bénéficiaire de cette mesure ne devra pas avoir subi 
une condamnation pour les délits prévus aux articles 26 et 27 
du rapport de M. Charpin, de sorte que, si par nalbheur Ja 
libération anticipée étt accordée à des individus qui com- 
meéltraient l'un des délits énoncés dans les articles susvisés, 
apologie de crime de guerre, collaboration avee l'ennemi, 
iassemblement d'individus avant fait l'objet de condamnations 
du chef de collaboration avec l'ennemi ou d'exaltation de cette 
collaboration, alors la révocation de Ja libération anticipée 
serait de droit et serait obligatoire. 

Celle disposition nous satisfait, et c'est pourquoi nous vote- 
rons l'amendement de M. PDominjon, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Domin- 
jon. 

M. Bertrand Chautard, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 


Pour l'adoption....... 
170 
L'Assemblée nationale à adopté. 


Personne ne démañde plus la parole 2 

Je aux Voix larüele modifié par l'amendement de 
M. Dominjon. 

(L'article 18 


, ainsi modifié, mis aux voir, esl adopté.) 


[ le 19.] 


« Art. 19, — Le dernier alinéa de l'article premier du déeret 
du 17 juin 1938 relatif au bagne est abrogé. » — (Adopté.) 

M. le président. Duvernois à déposé un amendement 
tendant à insérer après l'article 19 un nouvel article ainsi 
CONÇU : 

« Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas 
aux condamnations pour meutre, provocation au meurtre, tor- 
iuies, délation, espionnage et trahison, » 

La parole est à Mme Puvernois, 


Mme Eugénie Duvernois. Me-dames, messieurs, mon ame. 
dement a pour but de ne pas permettre qu'on porte alleinte 4 
l'esprit de la Résistance et à tous ses martyrs. 

Fn effet, l'application intégrale du chapitre IV équivaudrit 
à Ja libératios de tous les condamnés aux travaux forcés, de: 
que la peine serai purgée à moitié, 

Comment voudriez-Vous que, six ans après Ja libération, les 
déportés, les internés, les veuves, les orphelins, les vieux 
parents des disparus, puissent accepter cette disposition ? 
ment voudriez-vous que mous puissions accepter Ta jtbérition 
de ceux qui furent nos tortionnaires, qui sont coupables d'avoir 
torturé des milliers des nôtres ? Tous les tortionnaires soit 
coupah'es, ainsi que tous ceux qui ont servi l'occupant, 
ceux qui ont donné des ordres sont plus Tâches, plus respor- 
sables encore, 

Or, les journalistes, Jes écrivains, tels que Céiine, Herr: 
Béeaud, qui poussaient au crime par leurs écrits, appeaient 
tous les jours à la répression et se faisaient les agents zécs 
des hitlériens et du fascisme, les condamnés aux travaux for. 
cés qui ont contribué à l'écrasement de la France, seront 
demain libérés si votre loi est votée, 

Nous ge pouvons pas oublier que sans eux l'Allemagne nazie 
n'aurait pas pu trouver toutes les victimes qu'elle a extermi- 
nées dans les chambres à gaz. 

En les libérant, vous allez donner aux nazis, aux coilabori. 
teurs, à l'antisémitisme et au fascisme, un regain de vigueur, 
Comment ne voudriez-vous pas que des milliers d'israélites qui 
out perdu quelquefois toute une famille dans les camps grûce 
à la complicité des collaborateurs, ne se révoltent pas contre 
un te! projet ? 

On parle facilement, dans cette Assemlrée, d'indulgence et 
de pardon. Comment pourr.ons-nous pardonner à ceux qui ont 
été Ja cause du malheur de la France, à ceux qui, par leur 
trahison, par leurs crimes, livrèrent à l'éccupant des centaines 
de milliers d'israélites, par exemple Xavier Vallat qui en Hvra 
129.090 aux fours crématoires ? 

Leurs iamilkes ne peuvent oublier que sur les 120.000, 3.0 
seulement sont rentrés. 

L'oubli ne serait que l'approbation des crimes commis par 
les collaborateurs, Nous ne pouvons pas, quant à nous, nous 
faire es complices de telles mesures. 

l'est vrai que M. René Mayer ne peut pas éprouver 
méme sentiment que les üéportés et les internés puisque li 
libération condilionneïle du traitre Xavier Vallat été signee 
par Jui le 30 décembre 1919, Grâce à cette clémence, l'antisém - 
üisme renaît ainsi que Ja propagande nazie. 

M. le garde des sctaux. Voulez-Vous me permeltre de vous 
interrompre, madame 

Mme Eugénie Duvernois. Je déeire terminer sans être inter- 
rompue, monsieur le garde des sreaux. 

M. le garde des sceaux. 1irès bien! je vous répondrai tout à 
l'heure. 

Mme Eugénie Duvernois. Dans une salle de spectacle, on 
a osé présenter, comme pendant l'occupation hitlérienne, Le 
Juif Suxs. Qu'a fait le Gouvernement pour interdire cette mons- 
truosité ? Rien, absolument rien. 

I a fallu aue les anciens déportés d’Auschwitz, de Mau- 
thausen, de Ravensbrück, les amicales d'Israciites, tons Jes 
rescapés des camps de là mort, aidés par les organisations 
démocratiques issues de Ja Résistance, fassent enlever d'u 
écran français cette page de honte, d’ignominie, de” propaganie 
hitlérienne. 

Je ne pensais pas qu'un jour je serais obligée d'évoquer 
ces jours sombres de l'occupation. De 1940 à 1942, j'étais intir- 
mière à l'hôpital Rothschild, dans le douzième arrondissement. 
Je voudrais vous rappeler le calvaire de ces familles israélites. 
Nous avons vu de près celte répression raciale. Nous avo: 
vu à l’œuvre les pourvoveurs des camps dé la mort. 

I! me semble que ce temps n'est pas si loin pour que j'oub 
les premières rafles sur Paris à la suite desquelles des milliers 
de Juifs, et parmi eux de grands malades, furent parqués comme 
des bêtes dans le Vélodrome d'hiver, sans hygiène et 
soins, Plusieurs infirmières catholiques, commumistes, sans 
parti, toutes amimées par le même sentiment, alérent le soir, 
après leur travail, porter secours à ces victimes de la répre-- 
Sion. 

Ce que nous avons va là dépassait tout en souffrance. 1! 
est Vrai que nous ne Conissions pas encore, du moins Ce- 
tains d'entre nous, les camps de la mort: des mères re-- 
lent impuissantes devant leurs bébés. Peu de lait, pas de 
médicaments pour les enfants, pour certains, la maladie. Leur 
calvaire, ne devait pas s'arrêter là. Le camp de Drancy fut la 
deuxième étape de leur martyr. 

L'hôpital de Ja rue Santerre fut choisi pour recevoir les 
malades gravement atteints, Nous avons reçu dans les services 
de médecine des homrues ayant maigri en l’espace de rx 
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semaines de 15 à 29 kilogranimes. La sous-alhimentation était 
la sègle normale de ee camp francais. Des vieillards de l'âge 

on n'avait pas alors le souci manifesté par certaias de 
no collègues. Au lemaps de Vithv, personne ne pensait à 
s“meliorer le sort de ces femmes, de ces enfants, de ces vieil- 
"nl ect vrai, comme disait Xavier Vallat, leur bourreau, que 
ee n'était aprés tout que des ju fs. 

Un gnatin, l'hôpital Rothschild fut cern£& par les polic'ers 
vichyetes de l'époque. On wracha de leur lit de grands malades, 
parmi eux des opérés de la Veille ayant encæe deux ou trois 
druns dans l'abdomen. 

Nous assistämes à des scènes épouvantables de brutalité et 


la 


d'iniures. Les docteurs, an risque de leur vie, protestérent. invo- 
ouerent l'état intransportable des malides et des opérés, Avec 
j'aide de l'oceupant, les serviteurs de Xavier Vallat, taître à 
no pays, continuaient dans le sang leur œuvre d'antisémi- 


rappelle à l'Assemblée que 30.000 enfants furent 
dans les camps et brûlés vifs. La dermicre étape de tous ces mal- 
heureux fut Auschwit 

le voudrais me permeltre de vous donner la liste des morts 
du seut hôpital Rothschild, dont périrent plusieurs médecins 
déportés à la suite de ces rafles monstres : 

Joseph Adler, pharmacien: Juliette Bloch-Lehmanh: docteur 
Cohen Baeri: la doctoresse Jadlovker, qui s'est suicidée au 
moment où les inspecteurs de police sont venus l'arrêter. Elle 
ttait médecin de Ta Fondation Curie. Docteur Lévv-Coblentz; 
Fernand Nelter: docteur Prosper Weil, docteur Léon 
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Khan, médecia-chef de Fhôpital, arrêté avec sa femme ; 
Wilinski, ancienne survellante: docteur Adelman: Balter, 
ouvrier peintre; Aimé Birman, interne: Samuel Benguigui, gar- 
con de services; Michel Beer, coursier: Henri Beer: Paulette 
Branstein-Grimbert, femme de service: Viviane Chieh: Marcelle 
Dreffus, notre surveillante; Ravmond Gattegno, âgé de dix-sept 
aus. docteur Wirschberg: Joseph Gabriel, employé de 


bureau: Fanny Jelikohver, té'éphoniste: Marie Lévy, télépho- 
nuste; Lapidus: Gertrude Lévv-Maver: Jeannette Slioka, lingcère ; 
Marguerite Spira, infirmière; Sarah Stein, infirmière; Paula 
Susstann, Madeïeine Sivare et Lucien Worms, employés de 
bureau. 

Je voudrais vous donner quelques autres exemples de cette 
On. 

Dans le onzième arrondissement, sur 35.000 Juifs déportés, 
aucun n'est revenu. Dans les habitations à bon marché du 10 de 
li rue des Beux-Ponts, 100 Jocataires juifs, 80 enfants sont morts 
dans les chambres à gaz. 

Nous dénonçons l'amuistie que lon prépare pour les traîtres. 
Es ont trop de sang d'enfants, de mères, d'hommes sur Ja 
<onscience, 

D'outre part, ils reprennent de l'andace, vos graciés, Le mou- 
chard de Ja Gestapo Gueuzie n'a-til pas eu l'audace de vou- 
loir venir habiter dans la maison de sa victime, M. Mendele- 
Vilch, ce juif patriote qui hébergeait des patriotes et des réfrac- 
{aires du $S, T. 0. ? 

Gueuzie, l'homme de la Gestapo, qui avait Hivré le patriote 
Mendeleviteh, a eu l'audace de revenir: mais la population, 
Qui avait connu ce sinistre personnage pendint Foccupation, 
he S'est pas résignée, malgré la police venue en nombre. 
Gueuzie a été chassé du 14° arrondissement par l'ensemble de 
là population. 

Mais oui, ils reprennent de l'audace, vos graciés où vos 
futurs graciés ! 

Où nous signale de Brévannes les faits suivants: le nommé 
hamninski, demicilié à Brévannes, avant son entreprise à 
Baissy-Saint-Léger, condamné tout d'abord aux travaux forrés 
ü perpétuité, à vu sa peine réduite 4 20 ans, Il est question 
liaintenant d'une nouvelle réduction pour ce mouchard de la 
Geslapo qui, pendant l'occupation, a dénoncé aux Allemands 
ües patriotes de Bonneuil qui, en vue de sabotage, avaient 
colevé des pneus à des camions de la Wehrmacht. 

\ Brévannes, ÿl avait annoncé ouvertement qu'il ferait arrè- 

4er certains juifs. Ce fnt fait. Les familles Fanckel et Potzéha 
nuit été entièrement déportées et exterminées, sauf une jeune 
dille absente et le jeune Potzéha, qui à sauté par la fenêtre 
s'est cassé deux jambes. 
_haminski accompagnait les Allemands pendant ces arresta- 
Uons et, pendant le pillage de leurs biens, il convovait en 
lolo jes camions allemands. 1 n'est pas un habitant de cette 
Do qui acceplerait Ja libéralion de ce collaborateur 
noire, 

Mais savez-vous ce que ce collaborateur ose écrire, à Brs- 
Vannes, à certains autres collaborateurs ? Que hientôt il revien- 
dra et qu'il fera faire du nettoyage! (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Nous combattons de toutes nos forces ce chapitre IV, 


Nous ne pouvons pas oublier les charniers, ni les chambres 
à gaz, ni les erémaloires d'Auschwitz, de Ravensbrück et de 
Mauthausen, 

Nous ne pouvons pas oublier les eris d'enfants que nous 
avons vu tuer devant nous, Nous ne pouvons pas oublier les 
dernières paroles de celte mére quon accompagmait à la 
chambre à gaz et qui nous confia son pelit, si un jour nous 
avions la chance de revenir. 

Nous ne pouvons pas oublier la grand'mère Jeunon, gazée à 
Ravensbrück, parce qu'âgte de soixante-donse ans et parte 
qu'avant des cheveux blancs elle ne pouvait plus travailler 
dans ce camp de Ja mort, 

Nous n'oubiions pas les milliers des nôtres 
rs dans 

Nous n'oublions pas non plus la catholique Béthie Albrecht, 
lécapitce en Allemagne, comme nous n'oublions pas Bantelle 
Casanova, la communiste, qui s'est sacrifiée et qui est tombée 
à Auschwitz. 

Nous pensons nous, députés communistes 


se doit de réduire à néant celte loi qui libérerail mos torton- 


avons 


res charni 


haires. 

Le rapporteur je 
consenti dans une pensée de concorde 

Je regrette, mais les viclimes et familles ne peuvent pas 


lo; a déclaré que l'ammisti 
! 


est d'oubli 


parlager du tapporteur, (fres bent es a 
l'extréme gauche.) 

Pendant quatre longues et Gures années, les collaborateurs 
traitres à notre ont tralni, des : Iliers 4 
de femmes, d'enfants aux nazis, aux camps de fa mort, 

Nous ne pouvons pas oubuier celte monstrueuse machine 


d'extermination d'Hitler, qui fut aûineutee en vies humaines 
par les collaborateurs que vous voulez aujourd'hui gracier. 

Nous he pouvons pas oublier le de forçalt qui mous 
fut infhisé là-bas, 

A ce moment-là, personne n'avait pitié des déportés, Oublier, 
ce serait jusbfier le crime des coilaborateurs. Ce serait pour 
nous de la lâcheté. 

N'attendez pas cela de nous, anciens léportés, ni des 60.00) 
veuves et des 130,000 orphelins, 

Nous continuerons à dénoncer votre mauvaise politique, celle 
du réarmement de l'Allemagne, celle qui consiste à laisser nos 
frontières ouvertes aux 3.000 nazis venus à Strasbourg manie 
fester sur notre sol comme pendant l'occupalion, alors que vous 
avez refusé à la déportée allemande Rose de venir 
dernièrement en France nous rapporter de la terre du camp de 
Ravensbrück, où des milliers de femmes et d'hommes de 
France sont tombés pour !a libération de notre pays. 

Aussi, le 9 décembre prochain, à Paris, dans un rassenihies 
ment national, les déportés, les internés, leurs fatmilles V'en- 
dront dire leur fidélité à ceux qui n'ont pu revoir la France. Et 
nous dirons notre mécontentement devant la menace de guerre 
mondiale. Nous demanderons que l'an tienne compte de nos 
revendications. Toutes les amicales de camps serout présentes 
pour dire: pas de réarmement de PAllermagne, 

Vous devez entendre !a voix de ceux qui ont eouffert dure- 
ment, dans leurs sentiments et dans leur chair. 

Nous viendrons dire notre désir de paix, ef nous serons 
appuyés, nous en sommes certains, par l'ensemble de la popu- 
lation, qui, elle, n'a pas oublié, si certains, dans cette Asseme- 
blée, ont pu oublier. | 

Au nom du groupe communiste, je demande à l'Assemblée 
de prendre en considération le n nuvel article 19 bis que nous 
proposons, afin que Ja libération ne soit pas accordée à ceux 
qui ont fait tant de mal à la France. Bien entendu, nous deman. 
le scrutin, (Applaudissements à l'ertrème qanche.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mes obh-ervations ne porteront que <u 
l'amendement, car je ne suivrai pas Mme buvernois dans 
toutes ses observations. 

J'ai à peine besoin d'affirmer devant l'Assemblée que je 
n'ai pas oublié, moi non plus, ce qui s'est passé au Vélodrome 
d'hiver. 

Avec tout le respect que je dois à Mme Duvernois pour toutes 
les souffrances qu'elle a endurées.…. 

Mme Eugénie Duvernois. Il n'est pas question de mes jmopres 
souffrances, est question des souffrances de ceux qui ne veu- 
lent plus voir <e renouveler de telles choses, ce que permet- 
trait la libération des colliborateurs. 

M. le président. Madame, vous avez eu la parole. Veuillez 
ne pas interrompre M. le garde des sceaux, 

H. le garde des sceaux. ...je ferai rernarquer que les exermm- 
piles qu'elle a cités sont mal choisis, pour Îles raisons qme j'ai 
widiquées au cours d'une séance, que vous vous rappelez certai- 
nement, Où j'ai été amené à répondre à M. Lareppe. 

Aujourd'hui, votre discours madame, est évidemment des- 
tiné à corriger en partie ce qu'a dit M. Lareppe au cours de cette 
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séance. J'avais alors expliqué que Xavier Vallat n'avait jamais 
été condamné aux travaux forcés, Par conséquent larücle 19 
ne change rien à son égard, et votre amendement ne s'applique- 
pas à Son Cas 

C'est tout ce que je voulais souligner. _N 

D'autre part, au point de vue de la technique législative, j'ai 
expliqué, ainsi que M, le rapporteur et de nombreux orateurs 
l'ont reconnu, qu'en vertu des ordonnances, c'est l'article 75 
du code pénal qui avait servi à qualifier des faits très oombreux. 
Or, l'artele 75 se trouve dans la section qui porte le nom de 
« trahison », De sorte que Fladoption de l'amendement de 
Mine Davernois aurait pour conséquence que les dispositions 
votées antérieurement dans le mème chapitre deviendraient pu- 
Prinent et simmplement inappiicables, 

C'est pour ces raisons de technique juridique que je demande 
à l'issemblée de repousser l'amendement, 

M. le président. Quel et l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. repousse Famendement, 

M. le président. parole est à Mine Puvernois, 

Mme Eugénie Duvernois. somme, M. Le garde des 
vient d'avouer que si l'Assemblée, repoussant mon amendement, 
tenait aux dispositices déjà adoptées, on Hbérerait pure- 
et ment les qui sont encore en prison, 

D'autre part, je n'oublie pas que Xavier Vallat à été Hbéré 
qui par M. René Mave, 

M. le garde des sc@aux. Doit le Le sat, 

Mme Eugénie Duvernois. pas Le droit de loublier an 
oom de tous ceux qui sont tonibés dans les camps de la mort. 

M. le garde des sceaux. Je représente aussi bien que vous, 


cette Hhbération à été signé 


M. Henri Sourbon. D'une drole de facon! 

Mme Eugénie Duvernois. Seulement, les 
nels! 

M. lo président, Je mels aux Voix Famendement de 


Mine Duvernois, 
Je suis saisi d'uoe demande 
Le scrutin est ouvert. 


de scrutin, 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l'er-onne ne demande pius à voter 7... 
Le scrutin 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici Le résullat du dépouillement du scru- 


est 


tin: 
Contre .,.,..... JUI 


nationale n'a 


Nous arrivons an 


Limitation des effets de la dégradation nationale 
non ammistiée. 


M. Toujas à déposé un amendement tendant à supprimer le 
ütre DL (Arlieles 20 à 23 inclus.) 
La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas, Me-daimee, me-siours, 
effets de la dégradalion nationale. 

Par l'article 20, vous roudez le droit aux jpodignes nationaux 
d'être avocats, notaires, avoués: de faire partie de groupe- 
ments assurant le développement moral, physique et intellec- 
tue! de jeunesse; de diriger des sviicats: de diriger des 
organisimes chargés d'appliquer les lois relatives au travail 
et à la éécurité sociale; de détenir et de porter des armes. 
Par l'article 21, la confiscation des biens ne sera plus appli- 
quée qu'aux biens présents, Ceux qui ont bénéficié de l'argent 
de coilaboration pourront impunément s'enrichir à 
nouveau et utiliser leur fortune pour pressurer les classes labo- 
de notre pays 

L'arbeie 22 permettra an ministre de l'intérieur de sus- 
les mesures d'interdiction de séjour, de très nom- 
eux eos, le retour dans Ja localité, où miliciens et colla- 
borateurs ont exercé leurs iméfaits risque de créer des remous 
ussez vifs. 

Les souvenirs de Ja résistance ne sont pas près de s'effa- 
cor notre pare, et aurait intérêt à ne pas provoquer 
le mécontentement dans des villes et des villages qui ont 
durement sontfert de la trahison et de l'occupation. 

Cest ainsi que, depuis plusieurs semaines, la popuiation 


titre I limite les 


d'un village voisin de Tarbes, Montgaillard, proteste contre la 


présence dans ses murs d'Olivier, policier pourvoyeur des pi 
sous de Vichy en patriotes, Celui-ci est reveau tout pris du 
lien de ses exploits et semble narguer une population qu. à 
Vaillamment fait son devoir, 

Par l'article 23, vous limitez la dueée de la dJéxradation 
nale à vingt ans. Les dégradations inférieures quiuz: 
étant déjà amnistiées, on voit que votre but est de faire di 
peu près comp'ètemeut la peine de l'indignité 

Vous stipulez d'ailleurs dans l'article 24 que, lorsque la des 
dalion nationale est arrivée à expiration, soit par l'écoulern it 
normal de la durée de la peine, soit grâce à l’amnistie où pire 
mesure de grâce, Je condamné est réhabilité, la condamnation 
est effacée et les incapacités qui en résultent pour l'avenir 
prennent fin. 

Cette réhabililation des collaborateurs est pour nous 1,44 
missible. 

Cet article 24% peut, en outre, contrairement à ce que vous 
aftirmez à Particle 1%, permettre de réin'égrer tous les « 
Dos » dans les administrations, 

Enfin, par l'article 25, vous rendez à ceux qui ont été épurcs 
les droits à pension. 

Devant les diverses dispositions que vous prenez au filtre 
I, on est oh'igé de constater que la trahison ne coûte vrainient 
pas cher à ceux qui S'en sont rendus coupables. Vous préférez 
réserver Vos coups à ceux qui luttent pour Ja paix et le bon. 
de notre patrie. 

C'est pour ces raisons que 
du titre et nous deinandons 
à l'extrême gauche.) 

M. le garde des Sceaux. Le Gouvernement repousse Fan 
dement. 

. M. le président. Je mets aux Voix l'amendement de M. loue 
: Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuliat du dépouillement du <crue 


id 
e scrutin. 


suppression 
(Applaudisse. 


tin: 
Pour 176 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


20.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 20: 

« Art. 20, — La dégradation nationale est, à compter de la 
promulgation de la présente loi, une peine correctionnelle 
plus d'autres déchéances, exclusions, incapacites 
ou privations de droits que celles énumérées ci-après: 

« 1° La privation des droits de vote, d'élection, d'éligibilité 
et de tous droits attachés à la capacité politique : 

« 2° La privation du droit de porter aucune décoration autre 
que celles qui pourraient être conférées au condamné pour 
faits accomplis depuis li condamnation définitive ; 

« 3° La destitution et l'exclusion de la magistrature, de tous 
emplois où fonctions bénéficiant du statut de la fonction pubi- 
que ; 

« 4° La perle de tous grades dans l'armée de terre, de Li 
ou de mer, sous réserve de Ja canacité d'en obtenir de nou- 
veaux quand la condamaation est devenue définnive ; 

« La de<litution et l'exclusion de toutes fonctions 
nistrateur, directeur, secrétaire général dans les entreprises 
bénéticiaires de concessions ou de subventions accordées pur 
une coilecüivité publique, de toutes fonctions à nomination di 
Gouvernement, départements, des communes ou des 
sonnes publiques dans les entreprises on services d'inteet 
genéral ainsi que des fonctions de directeur du siège éentril 
ou de directeur général où de secrétaire général d'une en're- 
prise de banque où d'assurances : 

« 6° L'incapacité d'être juré, arbitre et de faire partie d'un 
tribunal; 

« 7° La privation Gu droit de tenir école ou d'enseigner tt 
d'étre employé dans aucun établissement d'instruction en 
iité de professeur où maître ; 

« Se La privation du droit de diriger une entreprise ‘d'édi 
de presse, de radiodiffusion ou de cinématographie ou d'y coll 
borer régulièrement, 
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« Toutefois, lorsque la dégradation nationale s'ajoute à une 
peine de droit commun, le condamné demeure soumis aux inca- 
pacités que la loi atiarhe à la peine principale, » . 

M. l'éron et les membres du groupe communiste on! présenté 
un amendement tendant à Supprimer l'article 20, 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. L'article 20 traite de la limitallon des effets 
de la dégradation nationale non amnistice. 

A ce point de la discussion, on he peut plus soutenir qu'il 
c'ouit de réparer des injustices, En effet, le texte en discussion 
ue s'applique pas à des innocents, 

Voici des dispositions de Farticle 2 de Vlordonnance du 
où décembre 1944 qui définit lindignité nationale : 

« Constilue notamment le crime d'indisnité nationale le fait: 

« Premièrement, soit d'avoir fait partie, sous quelque déno- 
mination que ce soil, des gouvernements où pseudo-gouverne- 
ments avant exercé Jeur auiorité en France entre le 16 juin 
et l'installation, sur le territoire métropolitain, du gou- 
vernement provisoire de la République française 

« Deuxièmement, soit d'avoir occupé des fonctions de direc- 
lion dans les Services centraux, régionaux où départementaux 
de la propagande desdits gouvernements, » 

I ne sera pas possible «le soutenir que ce texte s'applique à 
des lampistes, à des colliborateurs de seconde zone, ainsi que 
M. le rapporteur à d'appeler ceux qui sont visés 
pur ce projet. 

M. le rapnorteur. Jé re -uis pas l'auteur de la formule, À cha- 
eun son dû. 

M. Yves Péron. En tous cas. elle semble vous avoir plu, puis- 
qu'a chaque occasion, Vous l'avez reprise. 

Je poursuis ma lecture: 

« Jroisiémement, soit d'avoir occupé une fonction de direc- 
tion dans les services centraux, régionaux où départementaux 
du ennmissariat aux questions juives, » 

on fixe done le minimum de responsabilité à Féchelle dépar- 
teneatale, Dans ce cas, non plus, on ne pourra pas soutenir 
quil s'agit de lampistes, 

« Quatriémement, soit d'être devenn où demeuré adhérent, 
posiérieurement au 1% janvier 1944, méme sans participation 
à un organisme de collaboration, quel qu'il soit, et spé- 
ca'ement à l'un des groupements suivants: le service d'ordre 
légionnaire, Ja milice. » 

La inihce, avec celte littérature dont j'ai sous kgs veux quel- 
ques exemplaires, notamment Ja documentation L'or de 
Ja milice francaise, c'est-à-dire Finetruction militaire 
l'organisation du combat contre le peuple, 

« le groupe Collaboration... » avec ses écrivains, ceux 
pabliuien: des brochures de ce genre: Un chef et son peuple, 
En homme parmi les autres. 

On frémit de penser que des Francais ont écrit de te!s livres 
et que c'est à ceux-là que Vous allez limiter les effets de la 
condamnation. 

«… Ja phalange africaine, la Psion des volontaires français, la 
légion tricolore, les amis de la légion des volontaires francais, 
Je parti national coilectiviste, le parti franciste, le parti popu- 
jaire francais, le mouvement social révolutionnaire, le rassem- 
biemeni national populaire, le comité ouvrier de secours immé- 
Jjiait, le service d'ordre prisonnier, 

« Cinquiémement, soit d'avoir participé à organisation des 
manifestations artistiques, économiques, politiques ou autres 
en faveur de Ja coilaboraton avec l'ennerni: 

« Sixièmement, soit enfin d'avoir publié des articles, bra- 
chures ou livres, ou fait des conférences en faveur de l'ennemi, 
de la collaboration avec l'ennemi, du racisme ou des do‘trines 
tolalitaires, » 

Celle citation montre clairement que ce n'est pas à des inno- 
reuls, à des gens qui n'ont rien fait que vous destinez l'appli- 
thon de ce texte. 

Une observation supplémentaire s'impose. Après avoir réglé 
leS conditions de l'amaistie aux condamnés, vous allez prendre 
l2< mesures en faveur de ceux qui ne pourront pas bénéficier 
de l'ammistie, c'est-à-dire aux plus coupables, A ceux-là, vous 
files un cadeau, que M. le rapporteur qualifie, à la page © 
de Son rapport, dans les termes Suivants : 

« Par ces dispositions, les personnes frappées de dégradation 
hilionale retrouveront la possibilité de gagner normalement 
leur \ie, de bénélicier des pensions ou des retrailes dont la 
condanmalion à eu pour effet de les priver. » 

, Si l'on prend cette formuie à la lettre, il s'agit de permettre 
# de pauvres gens de gagner enfin leur vie. 

Puisqu'il faut bien que cela soit écrit quelque part, voyons 
done la nature du cadeau que vous faites à ces gens-à. Les 
peines dont s'agit étant inscrites à l'article 21 de l'ordonnance 
du 26 décembre 1944, c'est par rapport à ce texte qu'il faut 
juger celles des déchéances qui seraient maintenues si l'ar- 
20 du projet élait adopté, 


pour 


À 


Au deuxième alinéa de Particle 21, à propos des décorations 
vous ajoutez ce membre de phrase: « autres que celles qui 
pourraient élre conférées au condamné pour faits accomplis 
depuis là condamnation défin » 

Les condamnés à Findignité nationale pourront done oh'enir 
de nouveau des décorations e!, éventuellement, se voir reimtes 
dans les ordres nationaux. 

Dans le troisième alinéa de l'article 21, vous supprimez les 
mots! « La destitution et l'exclusion des condamnés de fonc- 
bons, emplois, offices publics et corps constitués, » 

Que voilà de jolis cadejux que vous faites! 

Au quatrième alinéa, à propos des grades, pour ceux qui ont 
été dégradés à la suite d'une condamnation à Pindignilé natio- 
naile, vous ajoutez: sous réserve de la capacité d'en obtenir 
nouveaux quand li condamaalion est devenue 

Au sixiéme alinéa, vous supprimez le mot « expert » el 
mots « d'être ermplové comime témoin dans les actes et de 
déposer et justice autrement que pour donner de 
renseignements ». 

Cela veut dire, en clair, 
vous eagagez maintenant contre les hommes de [a 
les indignes nationaux pourront témoigner à 1 barre et ac 
ceux qui, hier, ont poursuivi le combat patriotique. 

Au Septième alinéa, vous supprimez les mots: « Ja 
tion et l'exclusion des condamnés des professions d'avocat. de 
défenseur agréé, de notaire, d'avoué, et généralement de tous 
les offices ministérieis. » 

Vous voulez faire adopter de telles dispositions, sans doute 
parce que des avocats collaborateurs, dont on pourrait établir 
la liste, seront nécessaires bientôt pour défendre certasnes 
causes, 

Vous supprimez entièrement ke douzième alinéa de l'article 21, 
Voici le cadeau que vous faites: 

« L'incapacité de faire partie d'un conseil de famille et d'être 
tuteur, curateur, sabrogé tuteur ou conseil judiciaire St ce 
N'est de ses propres enfants et sur Favis conforme de la 
famille. » 

De méme, vous supprimez le treizième alinfa où il s'agit de 
« la privation du droit de détention et de part des armes ». 

Ainsi, à ceux qui ont été condamnés à Findignité nalonile 
pour des faits tellement graves que. malgré l'extréme généro- 
sité de votre projet. ils ne pourront être amnistiés, à des mmili- 
ciens, vous restituez là faculté de reprendre un pistolet. Pour- 
quoi résisteraient-ils à Ja tentation de recommencer à 
C'est vous qui leur aurez créé celle tentallon en leur permet. 
tant de reprendre Jeurs arines, 

M. Bertrand Chautard. Le part des armes est interdit pour 
tous, 

M. Yves Péron. Aluï<, vous m'expliquerez pourquoi lordon- 
nance ercant Pindignité nationale avait privé les condamnés à 
cette peine du droit de délenir et de porter des armes, O1 6e 
texte ne voulait rien dite, où vous leur resüituez aujourd'hui un 
droit. 

M. Bertrand Chautard. Pour 


M, Jacques Fonlupt-Esperaber, à 
chasse, 

M. Yves Péron. Je vous puie de me laisser poursuivre res 
explications jusqu'à leur terme. Vous pourrez ensuite inter- 
vénir comme bon vous sermblera. (ires au centre.) 

Personne ne peut S'inscrire en faux contre le fait que la 
dégradation nationale comportait jusqu'à présent Ja privauon 
du droit de détenir et de poster des armes et que cette dispo 
cition figure parmi celles que vous supprunez, Au même titre 
que tous les autres citoyens, ils pourroït donc porter armes, 

Mais on va plus lon et lon supprime éga'ement le qua- 
lorzième alinéa de l'article 21 de l'ordonnance du 26 décembre 
1944 qui visait Finterdiction d'être administrateur où gérant de 
saciétés, 

Pour reprendre la formule de M. le rapporteur, c'est 
coute ce qu'on appelle « leur readre possihilté de gagner 
normalement leur vie Voilà des gens qui ont une Ssinguieére 
cinception de la facon dont il conv.ent de gagner sa vie, 

Quant au quinzième elinéa. il est relativement maintenu. 

Tel est l'ensemble du cdeau que vous failes à ceux que von 
ne pouvez pas amnistier, malgré la cébauche de concurrence 
entre les propositions de surenchère qui à eu lieu dans cette 
enceinte quant à la durée de lindignité nationale. 

Nous n'admetlons pas que Fon réintroduise dans les conseils 
d'administration des sociétés capitalistes francaises ceux qui 
ont été condamnés à Findignité natonale pur crime contre la 
patrie, Nous n'admeltons pas que vous leur rendiez des armes, 
Nous n'admetlons pas qu'ils r‘anparaissent dans des profes. 
sions qui leur, permettraient, si on les laissait faire, de dis- 
poser de tribunes soit dans la presse, soit même À la Durre, 

le procès de ceux qu'ils combhatin hier, c'est-à- 


pour fane le 
dire de ce qu'il y a de meilleur dans le peuple de notre pays. 


que dans les nombreux procès que 


etat 
Résistance, 


ISCF 


destitir- 


moins le droit de 
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DECEMBRE 


C'est dans cet esprit que, je veux le croire encore, il se trou- 
majorité pour adopter mon amendement qui tend à 
tpplaudissements à Cestrème he.) 
Louis Hollin, contre 


vera 

supprimer l'article 20, 

M. le président. La parole est à M. 
l'amendement, 

?, Louis Bollin. La disposilon de l'article 29 est, à coup sûr, 

| pus justice, Je d.ral Ja 


La peine wra lation pénale beaucoup lus rigour: u-° 

de dégradation civique, peut être qualifiée de 
Ce pas la mont brutale, la mort sons le couperet, 
C'est la lente, puisque le condamné à la dégradation natio- 
tant incapacites et de tant de déchéances 
qu'il me peut plus rien faire, C'est la ruine et la misère, non 


our fui, mais, Veuillez bien le relemr, pour son 


pouf ne femme el des enfabls, le 

W. Eczzcghoud Mekki, Tree bien ! 

(l bancs à Ts se portent hien, Vus 


M, Certrand Chautard. Cel hormme ne peut exercer sa pro- 


M. Louis Rollin. Pas toujours H est vraiment pénible, par 
’ uple, de voir un médecin obliger de laver des voilures 
dans un garage afin de faire vivre sa femme el ses enfants. 


penusez-\ous alors de la situation 


Hme Alice Spartisse, Que 
L 


de: modecins espagnois antifaseistes 

Louis Rollin. Je ne in‘adresse pas à vous, Vous avez assez 
rateurs pour totére] que d'autres collégues puissent jnter- 

J'ai déjà rappelé qu'un homme comme M. Léon Blum, dont 
tmemoire e<t respecté par tous ici, a écrit dans un article du 
l'opalaire, que j'ai cité, que & dégradation nationale était nn 
veritable banissement à Pintérieur du pays et une peine telle- 
ment atroce qu'elle exigeait une réforme. 

C'est M, Léon Blum qui a écrit cela. 

Dans ces conditions, conunont peut-on s'étonner que la com- 


mission, anures de Gouvernement si je ne m'abuse, propose une 
Emitation des effets de la dégradation nationale #on amnis- 
? 


subewtera encore des effets a<<e7 Sérieux, puisque huit 
tés resteront attachées à la peine de dégradalion nalio- 


hat 

lecore une fois, la miecure qui nous est proposée est pins 
que justifis ele est nécessaie, Les rigueur de Ta juelice ne 
sont pas avec un d'humanité, Malheu- 


il est aujourd'hui des hommes chez qui le sens de 
n'existe méme plus, {res bien! très bien? 

M. le président, Je \ais mettre l'amendement aux voix. 

M. Yves Péron. Nous demandons l'avis du Gouvernement et 
de la commission. 

M, le président. La parole est à M. le rappoiteur. 

M, le rapporteur, La commission repousse l'amendement de 
M. Püron 

Ueries eile ne va pas jusqu'à dire, comme certains crateurs, 
eue la dégradation nationale équivaut à la mort civile. Les 
vifets de la peine de la mort civie qui existait avant 1K55 sont 
exposés dans des anciens articles 22 et suivants du code civil, 

L'individu frappé de mort civile élait considéré juridique- 
en comme mort, d'où la hquidation de sa succession, l'im- 
poihlité pour Jui d'acquéir ou de disposer, de signer un 
contrat quelconque, de contracter mariage. Mieux encore: S'il 
clail marié, le anariage était dissous, H perdait la propriété de 
ts biens. 

La mort eivile je nm'insiste que sur queïques-uns de ses 
perts n'est done pas comparable avec Ja dégradation natio- 
peut sans exagération verbale rapprocher l'une 


41, Louis Rolfin, Vous le direz à M. le garde des sceaux, qui a 
l'expression. 
ti, le rapporteur. 1] n'en reste pus méins que la dégradation 
comporte cerlaines conséquences sur le plan de l'in- 
notamment en matière professionnelle, que la com- 
au cours de son étude, n'a pas cru indispensable de 
C'est dans ces conditions qu'elle s'est largement 


du progel du Gouvernement. 


capacité, 


Sans reprendre Tous jes points qui ont été évoqués au cours 
| Je vondrais rappeler que la détention des 
armes est réglementée par le code pénal, notamment par un 
Cecretdoi du {8 avril 1939, qui fixe le régime des difitrents 
matériels dé guerre, ares et munitions. 
Le principe général de ce lexte est l'interdiction de la déten- 
Lou, Cependant, deux situations peuvent .e rencontrer. 


ISCUSSION, 


La détention de certaines armes, telles que les armes 
chasse, n'est pas interdite, Les condamnés à La démos, 


nationale pourraient done, si le texte de la commission 
adopté, se rendre à la chasse, ! 

D'autre part, pour certains cas, des autorisations peuvent olea 
accordées, C'est ainsi, par exemple, que l'on donne à un 
leur de nuit, qui a besoin d'un revolver pour exercer son à 1. 
tit professionnelle, l'autorisation de détenir cetle arme. ! 
autorisations étant individuelles, l'autorité qui les délivre n 
dans chaque cas, tenir compte des garanties que présente !; 
personne qui sollicite l'autorisation. 

En raison de la réglementation applicable à tous ef qui 
des garanties en matière de déteation d'armes, il n'a pas pu 
nécessaire à la commission de maintenir Pinterdiction 
par l'ordongance du 26 décembre 1944. 

M. le président. La parole à M. Péron. 

M. Yves Péron. Apres les in'erventions de M. le rapporteur 
de M. Louis Roilin, je dois constater que ni Fun mi Faute 
ccntecté que cet article Va s'appliquer à ceux qui ont con 
les faits les plus graves, c'est-à-diie à ceux pour qui, mal: 
lextrème générosité du projet — générosité qui, selon 
est extrémement conpable — Ja majorité n'a {rouve 
motif de clémence, en raison ième de la gravité de ces { 

M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous inferrompre ? 

M. Yves Péron, Voloniicr<, 

M. le rapnorteur, Je ne le conteste pas, en effet, car il = act 
d'une disposition qui est diffésente, dans son essence, de ! 
nistie, 

Je vous indique simplement, monsieur Péron, pour qu'il 
ait pas d'équivoque Sur ce point, que lorsqu'une personne à 
été condamnée à une peine principale et, en outre, à une peine 
accessoire de dégradation nationale, il reste entendu «a 
conformément an dernier alinéa de lartiele qui vous est pro- 
posé, les effets de Ti condamnation principale subsisteront 
oralement, 

M. Yves Péron. Je veux bien retenir votie argument, monteur 
le rapporteur, mais si j'avais vouln discuter de la dégradation 
nalionaïe en tant que cCondampation accessoire, je n'aurais pus 
limité mes observalions aux dispositions de l'ordonnance visant 
la dégradation nationale, J'aurais visé d'autres cas. 

J'ai, au contraire, limité mon intervention aux où 
dégradation natfonale constituait la peine principale et j'en 
énuméré quelques-uns, On ne peut vraiment pas souteair qu'il 
s'agit là de faits bénins. J'ai, d'ailleurs, cité les cas visés pur 
l'article 2 de l'ordonnance. 

Par conséquent, inême après céfle nouvelle intervention de 
M. le rapporteur, je prélends qu'il n'est contestable et quil 
n'est contesté par personne que cet article s'applique aux 
les plus graves relevant de la dégradation nationale, à ceux 
pour lesquels, à aucun moment de cette discussion, on n'a pu 
justifier Ja légitimité d'une atmnistie, Telle est ma premire 
observation. 

En second lieu, personne n'a discuté ni tenté de discuter 
l'étendue du cadeau fait aux intéressés, sauf toutefois sur un 
point, puisque M. le rapporteur à bien voulu nous répondre, 
en ce qui concerne dla détention d'armes. 

M. Louis Rollin, par contre, dans son intervention, à cité 
d'autres cas. a parlé de familles condamnées à la ruine, à 
la misère, Pourquoi fautil qu'une fais de plus M. Louis Roll 
nous force à constater que sa Sollicitude est unilatérale ? 
Comme il nous plairait de Je voir plus souvent preudre de 
initiatives pour mettre un terme à Ja ruine, à la misère de con 
lunes et de centaines de milliers de familles francaises, qui 
sont pourtant parmi les meilleures et les plus méritante-! 
Pourquoi faut-il que son sens de l'humain — pour emplover 
ses propres termes — veuille s'exercer exclusivement à 
de criminels qui ont fait tant de mal à notre pays ? (Frès bon! 
très Lien! à l'ertrême quuche.) 

IH s'agit de gens qui ont besoin de gagner leur vie, dit-il 
Mais comment ? 

Selon M. Louis RoMin, il faut d'abord supprimer 
néa 9° qui prévoyait « la destitution et lexelusion des 
comités exéeulifs, conseils d'administration, ef autres orgues 
directeurs des institutions chargées de l'application des 
régiements resatifs au travail, à fa prévoyance sociale, à 
santé et à l'assistance publique ». | 

il v a plus. s'agit surtout, pour permettre aux 
ressés de gagner leur vie, de supprimer l'alinéa 45° 
comporte « l'interdiction d'être adiministuateur ou gérant 
soriété ». 

Voilà bien qui détermine le caractère de classe à Ja fois 
Ja trahison et du texte que vous êtes en train de voter, 

s'agit de permettre aux collaborateurs de retrouver 
prébendes et leurs jetons de présence, de leur permettre de} 
ticiper à nouvean à la curée et de toucher des dividendes qui 
sont le produit du travail de notre peuple. H s'agit, en un à 
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de permeltre à Ces rapaces de se joindre à la meute qui déjà 
cacharne sur nos travailleurs, 
"c'est là votre sens de l'humain, nous Y VOYONS Une raison 
de plus de demander à la majorité de l'Assemblée de ne pas 
accepter un texle qui Va réintroduire dans le cireuit toute une 
crie d'éléments dangereux pour lord'e publie, par l'esprit 
qu'ils représentent, du seul fait que Vous aurez consacré une 
revanche. 

pourquoi nous demandons à l'Assemblée de <e pro- 
nonver par scrulin sur notre demande de suppression de cet 
article. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pér on. 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 

Je scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

le président. Personne ne demande à voter 

Le scrutin est clos. 

UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement da scrutin: 


Pour 176 
1089 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Minjoz a déposé un amendement ten lant à remp'acer dans 
le premier alinéa de l'aiticle 20 les mots: « peine correction- 
uelle » par les mots! « peine infamante ». 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. L'article 20 est eoneu : 

« La dégradation nationale est, à compter de la promulgation 
de la présente loi, une peine correctionnelle n'emporiant plus 
d'autres déchéances, exclusions, incapacités où privations de 
droits que celles énumérées ci-après ». 

Je demande simplement par voie d'amendement que le mot 
« correctionnelle » soit remplacé par le terme « infamante ». 

L'article 21 de l'ordonnance du 26 décembre 194%, relative 
à lindignité nationale, dispose en effet: | 

« L'indignité est punie de la dégradafon nationale, La dégra- 
daton nationale est une peine infamante qui comporte, ete... » 

Je comprends que des restrictions soient apportées à Fénu- 
mération figurant à l’article 21 de cette ordonnanre. C’est 
l'objet même de Particle rapporté par M. Charpin. Mais j'estime 
qu'il faut laisser à la peine de la dégradation nationale son 
caractère imfàmant et ne pas la ramenêr au rang d'une peine 
correctionnelle ordinaire, car les condamnés à la dégradation 
halionale ne sont pas des délinquants de droit commun. 

J'ajoute, en terminant, que les condamnés qui pourraient être 
interessants vont bénéficier de l'amnistie, telle que nous l'avons 
aduise dans les précédents articles, Contre les autres, je 
demande que lon conserve à Ja peine son caractère infämant, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission à adopté, duns l'article 20, 
le texte qui lui était proposé par le Gouvernement, 

Les faits punis par l'article S3 du code pénal comportent des 

sanctions correctionnelles. Dans ce cas, Ja peine principale est 
donc une peine correctionnelle et la peine accessoire, la dégra- 
dalion nationale, une peine criminelle. I est peu logique de 
correchonnaliser la dégradation nationale. 
. de n'insisterai pas sur les diférences qu'il y a dans les effets, 
à plusieurs points de vue, entre la peine correclionnelle et Ja 
peine criminelle; mais, sur un point particulier, je voudrais 
atlirer Fattention de M. Minjoz. 

Si le caractère criminel de la dégradation nationale est main- 
euu, là purge de contumace sera possible pendant vingt ans à 
conpler de fa signification de l'arrêt, soit jusque vers 1965 ou 
1966, parfois même 1970, On verrait mal, à une époque aussi 
lointaine, les débats d'un procès en indignité nationale, 

Ces considérations, qui se retrouvent sous différents aspects 
de la peine criminelle où correctionnelle, incitent la commis- 
Sion à maintenir son texte. qui est celui du Gouvernement, et 
c'e demande à lAssembiée de l'adopter. 

% le garde des sceaux. Le Gouvernement maintient son 


M. l2 président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 
M. Pierre Dominjon. Je demande le scrutin, 

M. le président. je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le serulin est elos. 

(UM. les secrétaires fon! le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruun: 


Majorite absolue 24) 


Pour ladoplion 275 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Chautard à présenté un amendement tendant à interealer 
dans le premier alinéa de larticle 20, apres les mols: « une 
peine correctionnelle », les mots: « dont la durée ne peut excé- 
der vingt ans et ». 

La parole est à M. Chautard. 

M. Bertrand Chautard. L'ailole 23 du texte de la cominssion 
soulève une difficulté, eur al est rédigé comme suit: 

« La dégradation nationale à vie sera de piein droit réduite à 
vingt ans, » 

Cet article réduit la durée de la peine, C'est à, en fait, 
le domaine du pouvoir exécutif et, plus spécialement, de a 
compétence de M, le Président de Ja République pur la voie de 
la grice. 

Mon amendement, au contraire, en précisant que la durée de 
la dégradation nationale ne pourra excéder vingt ans ne fait 
que modifier de la peine, En ce sens est 
parfaitement du domaine législatif. supprime la difficulté 
créée par Particle 23, Je pense done qu'il ne soulevera pas 
d'objection. 

Au surplus, je crois qu'il est normal de ramener lindignilé 
nationale à une durée limitée, étant donné qu'aucune peine 
correctionnelle d'une facon géncrale n'est perpétuelle, 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir accepter mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La cormmission accepte l'amendement qui 
ne fait d'ailleurs que reprendre sous une autre forme larh- 
cle 23 

M. le président. La parole est à M. Bourbon, contre l'amen- 
dement. 

M. Henri Gourbon. J'ai dermande la parole contre l'armende- 
mient parce que j'ai déposé à larbele 23 un amendement 
tendant à rétablir la dégradation nationale à vie, 

M. Jean Minjoz. Voulez-vous me permettre de vous hler- 
tompre, movsieur Pourbon ? 

M. Henri Bourbon. Volontiers. 

M. Jean Minjoz. Monsieur le président, j'ai déposé moi-meme 
un amendement à PFarlele 23, Je ne Vois aucun inconvénient 
à ce que l'Assemblée discute maintenant des dispositions € 
l'article 23 en examinant l'amendement soutenu par M. Chau- 
tard. Je demande toutefois que mon amendement à Particle 23 
soit mis en discussion, I me semble que ce serait de bonne 
méthode, 

M. le président. Cela parait bien diticile. 

Nous diseutons actuellement Particle 20, La discussion de 
l'amendement de M. Chaulard entre bien dans le cadre de cel 
article. mais la discussion du vôtre, monsieur Minjo7, sa 
place normale dans Fexamen de Particle 25. 

M. Jean Minjoz. le vais donc déposer un sous-amendement, 

H. Henri Bourbon. M. Cliautard souhaite, par une petite astuce, 
supprimer l'article 23, mais cela ne change absoltment rien 
en ja circonstance, La dégradation nationale, peine infamante, 
ne serait plus désormais infligée à vie, mais la durée de cette 
peine ne pourrait dépasser vingt ans. Cela signilie que la peine 
de ceux qui ont été condamnés à Findignité nationale à vie, 
soit à titre principal, soit autrement, serait, normalement et 
dès la promulgation de celte loi, ramenée à vingt ans, Ce si rail 
la prenière opération. 

La deuxième, nous n'en doutons pas, serait la suivante: par 
mesure de grâce, cette indignité nationale serait ratmence à 
dix ans, afin qu'elle tombe — ce serait la troisieme operation 
— sous le coup d'un des premiers articles du premier chapitre. 

Autrement dit, non seulement on raménerait Ja durée de 
l'indignité nationale à vie à vingt ans, Inais encore on ouvrirait 
Ja possibilité de supprimer celle peine. 

De toute facon, — nos amis Pérou et Toujas l'ont déjà dit — 
c'est la suite normale d'un ensemble de faits auxquels nous 
avons assisté depuis quelque temps à l'Assemblée nalionale et 
qui marquaient la volonté de libérer les collaborateurs quand 
\ n'est pas possible de les amnistier et de rendre la dégra- 
dation nationale beaucoup moins grave qu'elle ne Fétait aupa- 
ravarnif 

Vous ne serez donc pas étonnés de nous voir voler contre 
l'amendement, et nous demandons qu'il soit mis aux Voix par 
scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le garde ‘4 SCEAUX. 

M. le garde des sceaux. À M. Chautard, qui prôpose d'in'cr- 
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der, dans l'article 29, les mots: « dont la durée ne peut 


{ 
vingt ans et », je demande comment it interprète ‘ette 
disposition ? 

S'applique-t« Île seulement aux condamnations futures ou, en 
outre déja prononrées ? 


Si elle doit <'appliquer aux condamnations du passé, l'auteur 
le l'amendement ne pas que l'observation faite ce matin 
en ce qui concerne le droit de grâce de M. le Président de ia 


République peut encore étre formulée ? 

En effet, un nouveau lexle armmendarnt la loi pénale peut certai- 
1! ‘ut, à tout moment, modifier pour l'avenir le maximum 
d'une peine, mais peut4l, rétroacti\ement, diminuer la durée 
de prononees ? 


Cet une question andlogne à celle que j'ai posée ce malin. 
Je permets de poser à M. Chautard et à la comunission. 
M, le président. La parole est à M. Chautard, 


M. Bertrand Chautard. Eu raison de la forme dans laquelle 
entoit l'arlicle 23, que j'avais fait adinettre à la com- 


ce pri 
[TE est indiscu que la question constitulionnelle 

Mais je ne pense pas qu'il soit possible de soutenir que la 
proposes Dar ainendement constitue une entorse 


pourvoi exécutif, plus précisément au ponvoir de grâce du 
l'résident de la 

A la demande de M. le garde des sceaux, je tiens à préciser 
que, dans mon vsprit, cetle détermina ion du ceractére de Ja 
peine de la dégradation nalonale s'applique bien à toutes les 
peines, prononcées Où noi au moment de la promulgation 
de la loi. 

Mais, ce faisant, je demande à l'Assemblée de statuer unique- 
ment sur Ja détermination du caractère de la peine, suis se 
prononcer sur une réduction des condamnations intervenues, 

Cette réduction, je le répète, s'appliquera de plein droit aux 
condamnations déjà intervenues puisque fai loi pénale est rétro- 
active dans la mesure où elle est favorable au condamné, Mais, 
restant dans cette règle générale, le texte proposé n'empiète 
pas sur le pouvoir exécutif puisqu'il ne vise qu'à modifier la 
détermination d'une peine, ce que Je pouvoir législatif a tou- 
jours la possibilité de faire, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Coinme 11 commission Fa indiqué, l'amen- 
dement de M, Chautard tendant simplement à reprendre sous 
une autre forme un texte qu'elle avait adopté et dont elle avait 
fait Particle 2%, elle accepte l'amendement de M. Chautard. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. J'avais déposé, à l'article 23, un amende- 
ment tendant à supprimer cet article. 

H nous est aujourd'hui demandé que l'article 23 soit transféré 
dans l'article 20, Par conséquent, du point de vue de la forme, 
je ne m'oppose pas du tout à ce que nous discutions immédia- 
lement de la suppression de Farticle 23. 

Je demande à FlAssemblée de rejeler l'amendement de 
M. Chautard. 

Dans le projet gouvernemental, aucune restriction de la durée 
de la peine de la dégradation milituire n'était prévue, Par con- 
séquent, je ne vois pas pourquoi lon restreindrait cette peine 
alois qu'on en a déjà diminué les eflets e’ que certains indi- 
vidus —- les moins coupables — vont bénéficier de Famnistie 
ou de Ja grâce amuistiante, D'autant que, du point de vue 
pan celte réduchon de peine n'aurait aucun intérêt puisque 
a plupart des individus susceptibles d'être condamnés à la 
dégradation nationale l'ont déjà été. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de ne pas aller 
plus loin et d'en rester au texte du Gouvernement, c'est-à-dire 
de ne pes par'er de réduction de la durée de la dégradation 
haliona 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Pour des raisons légèrement diffé- 
rentes, je suis amené à demander à l'Assemblée de ne pas 
suivre M. Chautard. 

Je ne suis pus d'accord avec M. Chautard — je m'en excuse 
auprès de Jui — sur le point de savoir si, dans tous les cas, 
la loi pénale doit protiter à l'accusé. I ne peut en étre ainsi 
apres que le jugement à été rendu. La Toi pénale n'a pas d'effet 
rétroachf qui puisse atteindre l'autorité de la chose jugée: 
seule la grâce peut modifier Ja durée des peines fixées par des 
jugements, des arrêts passés en force de chose jugée. 

Si s'agit seulement maintenant de disposer en ce qui con- 
cerne des poursuites en cours, M. Chautard reconnaîtra que cela 
ne présente plus grand intérêt. 

S'il s'agit des condamnations passées, je suis obligé de main- 
tenir, tant en ce qui concerne l'effet rétroactif de la loi pénale 
qu'en ce qui à trait à l'empiètement sur le droit de grâce, les 
considéralions que j'ai déjà fait valoir. 

lels sont les motifs, légèrement différents de ceux de 


M. Minjoz, pour lesquels je demande également à l'Assemblis 
de ne pas suivre M. Chautard. L 

J'aurais d'ailleurs présenté — j'y étais préparé de longtemps 
— les mémes observations à l'occasion de l'examen de l'art 
ele 23, Je les place iei puisque je suis tout à fait partisan de 
la suppression de cet article, mais je crois qu'il faut rejeter 
l'amendement de M. Chautard. 

M. le président. L'Assemblée est appelée, en 
l'amendement de M. Chautard, à discuter Flaiticle 23 ] 
admettra sans doute que celle discussion est ouverte, 

L'article 23 est ainsi concu: 

« La dégradation nationale à vie sera de plein droit réduite 
à vingt ans, » 

M. Bourbon a déposé un amendement ter.dant à supprue: 
cet aiticle, H a quis la paroie, 

M. Minjoz, qui à déposé un amendement identique, Fa 
loppé, il y a quelques instants, 

seu d'appeler matatenant un amendement de M, Mi 
let tendant à rédiger Parlicle 23: 

« La dégradation nalio: ale à vie ou d'une Süpérieur \ 
quinze ons sera de plein droit réduite à quinze ans. » 

Or, M. Choutard propose, dans son amendement à Particie 20 
la séduction de celte peine à vingt ans. 

M. Henri Bourbon. C'est une question de surenchère. 

M. le président, Pour que la discussion de l'article 25 soit 
compiète, j'invite M. Michelet à défendre maintenant son amen- 
dement. 

En effet, l'amendement de M. Chautard à l'article 20 état 
adopté, celui de M. Michelet à l’article 23 deviendrait sus 
objet, 

M. Edmond Michelet. Evidemiment. 

M. le président, l'ans ces conditions, monsieur Michelet, vous 
raliez-vons à l'amendement ‘de M. Chautard ? 

M. Edmond Michelet. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Michelet à l'article 22 
est retiré. 

M. Pierre Dominjon. Je demande la parole, pour répondre ai 
Gouvernement. 

M. le président. Je vous donne la parole, monsieur Dominjon, 
mais je vous fais remarquer que M. Michelet n'est pas encore 
iministre. 

M. Yves Péron. Il l'a été. 

M. Gabriel Citerne. Et il voudrait bien le redevenir. 

M. Edmond Michelet. Je remercie M. le président de sa deli- 
cale intention. 

M. Pierre Dominjon. C'est à M. le garde des sceaux, qui vie: t 
de parler, que je faisais allusion. 

M. le garde des sceaux nous a déclaré, pour s'opposer à 
l'amendement de M. Chautard, que, normalement, la loi ne 
peut pas modifier le maximum d'une peine, 

M. le garde des sceaux. Ce n'est pas cela que j'ai dit. 

M. Pierre Dominjon. Alors qu'avez-vous dit exactement ? 

M. Gabriel Citerne. Cela devient de plus en plus clair! 

M. le garde des sceaux. Monsieur Dominjon, nous Savons très 
ben qu'une loi peut toujours modifier Je maximum des peines 
pour l'avenir: mais elle ne peut pas tenir lieu de gräce et 
modilier les peines déjà prononcées par des jugements où des 
arrêtés passés en force de chose jugée. C’est tout ce que jai 
dit. 

M. Picrre Dominjon. Quel est done, monsieur le garde des 
sceaux, le sens des mots: « La dégradation nationale est, à 
compter de la promulgalion de la présente lot, une peine cor- 
rectionnelle... » 

Cette dispositions vise-t-elle les condamnations antérieures où 
les condamnation: futures ? 

En effet, si la loi ne peut pas, comme vous l'avez dit, diminuer 
le maximum d'une peine pour les décisions déjà prononcées, à 
plus forte raison ne peut-elle changer le caractère de cr: 
peines | 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. 11 a toujours été admis que les loi: 
modifiant Ja nature et les conditions d'exécution des peines 
peuvent avoir un caractère rétroactif. Ce faisant, elles ne pot- 
tent pas atteinte au droit de grâce, car celui-ci ne saurait réalt- 
ser une telle réforme. Mais l'amendement de M. Chautard aurait 
pour effet de diminuer la durée des peines dans un certain 
nombre de cas individuels. 

=. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chau- 
lard. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le serutin est clos, 
MW. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


: je président. Voici Le résultat du dépouillement qu serutin: 

Pour l'adoption .......... 291 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Fn repousant cel amendement, l'Assemblée a enlendn se 
prononcer contre le principe de larticie 2. (Assentiment) 

L'Assemblée voudra sans doute susbenure la stance pen- 
dant queiques instants ? (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à dir-Sept heures vingt minutes, est 
reprise à dix-sept heures quarante minutes.) 

W. le président. La séance est reprise. 

M. Minjoz a présenté un amendement tendant à compléter Je 
huitième alinéa ($ 7°} par les mots: « et également le droit de 
faire partie des dirigeants de tous groupements avant pour but 
d'assurer où de développer l'enseignement moral, intellectuel 
ou physique de la jeunesse, » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Comme à l'habitude, mes explications seront 

L'article 20, que nous examinons à Fheure actuelle, réduit le 
nombre des incapacités résultant de la dégradation nationale 
Le paragraphe 7° de l'article 20 proposé par la commission est 
ainst CONÇU: 

« 7° La privation du droit de tenir école on d'enseigner et 
d'étre dans aucun établissement d'instruction en qua- 
lé de professeur où maitre. » 

ün jeut admettre que le condamné soit habililé à exercer 
l'emploi subalterne de surveillant et à faire partie d'un groupe- 
ment d'éducation phvsique de là jeunesse, mais il serait cho- 
quant de Ini permettre d'exercer une influence prépondérante 
dans certains groupements de jeunes. 

C'est dans ces conditions que je demande à l'Assemblée 
d'adopter mon amendement qui ne fait, dans le même sens, 
d'ailleurs, que le projet gouvernemental et Le rapport de 
M. Charpin, que préciser l'exélusion maintenue pour l'ensei- 
gnement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission ne s'oppose pas à cel amen- 
dement, 

Toutefois, elle demande à M. Minjoz s'il accepterait la rédac 
lon suivante: 

« …€l également du droit de faire partie de la direction de 
lous groupements, ele... ». 

M. Jean Minjoz. D'accord. 

M. le rapporteur. La cominission n'a pas entendu donner aux 
condamnés à la dégradation nationale la possibilité de diriger 
des groupements se préoccupant de la formation morale de la 
jeunesse, C'est à la simple appartenance aux organisations 
d'éducation physique, telles que les clubs de football, par exem- 
ple, qu'elle à songé. 

I'appartient à l'Assemblée de prendre sa décision, . 
. La commission estime que l'amendement de M. Minjoz peut 
être adopté. 

M. Jean Toujas. Quelle serait exactement la rédaction du 
texte ? 

M. le président. L'amendement de M. Minjoz serait ainsi rédigé : 

« et également du droit de faire partie de la direction de 
lous groupements ayant pour but d'assurer 6x de développer 
l'enseignement moral, intellectuel ou physique de la jeunesse. » 

M. Jean Toujas. C'est-à-dire qu'il serait interdit de faire partie 
de la direction d'un établissement scolaire, mais qu'il serait 
permis d'être professeur. 

M. le rapporteur. Non, monsieur Toujas. 

.Letle question est réglée par le paragraphe 7° actuel de l'ar- 
licle que M. Minjoz se propose de compléter. 

M. Jean Minjoz. Le paragraphe 7° énumère, en effet, parmi les 
déchéances emportées par la dégradation nationale : 

.« 2 La privation du droit de tenir école ou d'enseigner et 
d être employé dans aucun établissement d'instruction en qua- 
lité de profeiseur où maitre: » 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 2 


M. le garde des sceaux. Le Gonverneinent accepte l'amiende- 
ent de M. Minjoz dans sa nouvelle rédaction. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz 
Modifié, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement modMié, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Minjoz a déposé un amendement tendant 
à insérer après le 9° alinéa (8°) de l'article 20 le nouveau para- 
graphe 9° suivant: 

« 9° La destitution et l'exclusion de tous organismes, associe 
tions ou svndicats chargés de représenter Les professions et d'en 
assurer la discipline, » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jsan Minjoz. L'article 20 énunière, sous huit paragraphes, 
les exclusions maintenues. 

Je demande que l'on ajoute une neuvième exclusion à cette 
liste. 

à aucune raison de permettre aux condamnés non 
atunistiés — car il s'agit de gens qui ne bénéficient pas de 
l'amnietie ou de la grâce ammisliante — de participer active- 
mien 
de représenter les professions, alors qu'on leur retire les droits 
politiques aux termes du premier paragraphe de Particle 2n. 

Si l'on repoussait mon amendement, il deviendra t possible 
de tourner ba loi: Par le truchement de diflérentes organisations, 
des condamnés pourraient exercer une activité parapohtique. 

C'est pourquoi je demande à lAsserñabiée d'adopter mon 
amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de Lx commission ? 

M. le rapporteur La conunissiop repousse cet amendement. 

En effet, on pourrait reprendre, Fune après Fantre, toutes les 
interdictions antérieures, 

IH n'apparait pas indispensable d'insérer, dans le texte, le 
paragraphe 9% proposé par M. Minjoz. Les organismes const 
dérés peuvent assurer eux-méines leur police et eur disei- 
pline. IS peuvent, S'ils le jugent opportun, prévoir, dans leurs 
statuts où par un autre moven foule mesure qui leur paraitra 
utile à cet égard. 

M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde ces sceaux. le Gouvernement maintient son 
texte qui, non plus que celui de là commission, ne compre- 
nait le 9° dont M. Minjoz propose l'insertion. 

Je demande à FAssemblée de repousser 
M. Minjuz. 

M. Jean Toujas. Ainsi, on permettra à Dorgères de repren- 
dre son activité! 

M. le président. Je riets aux voix Farmendement de 
jez. 

M. le président de la commission. Je demande le <serutin. 

M. Henri Grirmaud, président de la commission, Je demande 
le scrutin. 

(Les votes sont recuenllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des vols.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin! 


l'amendement de 


Min- 


Nombre des votants.......... 573 
Pour ladoption.......... 263 


Coutre 


L'Assemb'ee halionale n'a pas adopté. 

Je <uis saisi, war M. Minjoz, d'un amendement 
insérer avant le dernier aliréa de larticle 20, le 
paragraphe suivant : 

« 10 La destitution et Fexelusion des comités exécutifs, 
conseils d'adininistration el autres organes directeurs des in<- 
titutions chargées de l'application des lois et règlements rela- 
au travail, à la prévoyance sociale, à la et à lassis- 
lance publique ». 

La parole est à M. Minjoz. 

Jean Minjoz. Je n'ajoulerai que quelques mots d'explica- 
bon. 

La participalion de condamnés à lindignité nationale aux 
lravaux des organismes que j'énumére dans mon amende- 
ment permettrait à ceux qui l'assumersient une action directe 
sur Fopinion publique que lon ne peut — ce serait inadimis- 
sible — leur permettre l'exercer. 

Je rappelle qu'il s'agit de gens qui n'ont pas été amnistiés 
et qui, de ce fait, restent condamnées, 

est inadmissible, à mon avis, de ne pas maintenir ces 
destitutions el exclusions, qui figuraient dans l'ordonnance 
de 10944. 

M. le présidept. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La corumission repousse l'amendement. 

En effet, si à la dégradation nationale s'ajoute une peine 
de droit commun, le condamné demeure soumis aux incapa- 
cités que la loi attache à la peine principale. 

H ne semble done pas nécessaire de maintenir l'exclusion 
que M. Minjoz désire reprendre, 


tendant à 
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La aussi, appartient aux intéressés de faire, S'ils le dési- 
leur police 

M. le président. La parole e-t à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. le Gouvernement S'en tient à son 
texte, qui pe comprenait pas ceite exclusion, et demande à 
As-emblee d'écatter Famenderment de M. Minjoz. 

M. Bertrand Chautard. Je demande le <crubn. 

M. Jean Minjoz. lé ne perse pas qu'il sot ulie de procéder 
un dont le résultat serait exactement le méme que 
celui du scrutin précédent. 

Dans ces conditions, je retire mon amendement, (Très bien! 
Lies Lien! 

M. le président. L de M. Minjoz est retiré, 

l'er-onune ne deétuande plus lu parole 

Je mets aux voix l'article 20, dont le huitiéme alinéa ($ 7°) 
a été modiié par l'adoption de l'armendeiment de M. Minjoz. 

M. Bertrand Chautzrd. Je Le 

M. le président. Je saisi d'une deinande de serutin, 

Le serutin est ouvert 

(Les roles Sont 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos, 


(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes. 
M. le président, Voici le resultat dun dépouillement du 


Nombre des votant 260 
L'Assemblée nationale adoplé, 
21.] 
M. le président. « Art. 21. — Ja confiscalion prévue à 


Paticle 21, dernier alinéa, de Fordonnance du 26 décem- 
bre 1915 ne sera plus appliquée, à compter de la promulgation 
de la présente lot, qu'aux biens présents, » 

Mine Francois à déposé un amendement tendant à supprimer 
cet article, 

La parole est à Mme Francois. 

Mme Germaine François. M. le 
l'article 21, 

1 ressort de la mention qui cat faite des « biens présents » 
que ren n'est prévu pour les biens futurs, 

Les collaborateurs, en raison de la clémence qui leur à tou- 
jours élé accordée, pourront ressortir tous les profits qu'ils 
dissimulent depuis des années, Je n'en veux pour preuve que 
l'exemple du département que j'ai l'honneur de représenter. 

Le montant des confiseations <e répartit de la manière sui- 
vante, au principal, 334 millions; amendes, 110 millions, soit 
au total 474 millions de franes, Les sommes effectivement ver- 
Sées sont de l'ordre, au prineipal. de 186 millions; amendes, 
20,300.000 francs, soit, en tout, 206,700,009 Franes, 

Resie done à rentrer dans les caisses du Trésor: 267 mil- 
lions 200,000 francs. 

Pour lensemtie de la France, c'est miiliards de francs 
qui restent à verser el que vous donnerez en cadeau aux cofla- 


président vient de lire 


borateurs apres les avoir ämmistiés, et cela au moment mème 
où vous demandez de nouveanx sacrifices à ceux qui ont tant 
souffert de cette collaboration, 

le demande done, par scrutin, la suppression de larticle 21. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Je dernainde à l'Assemblée de repous- 
ser cet amendement, 

Madame Francois, les chiffres que vous avez cilés sont rela- 
Hifs aux confiscations fiscales de profits illicites et, en aucune 
maniere, aux confiscations dont traite l'article 21 et qui éluient 
du ressort des cours de justice, 

M. André Gautier. Peut-clre pourriez-vous alors donner à 
l'Assemblée des précisions sur les chiffres que vous contestez ? 

M. le garde des sceaux. Quand vous vokerez le budget de la 
justice, je pourrai tenir des statistiques qui me permettront de 
le faire, (Très bien! très bien!) 

Mme Germaine François. {6 l'est pas une réponse, 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement de 
Mine François, repoussé par le Gouvernéement,® 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recnellis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 

(MS, Les secrétaires [ont ie dépoudlement des votes.) 


M, le président. Voici le résuilat du dépouillement du scrutin: 


Notobre Ces . 491 
Pour 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopte, 
L'ersonne ne demande plus parole 
Je mets aux voix Particle 24. 

(L'artiele 21, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 22,] 


M, le président. « Art. 22. — L'interliclion de résilrs 
prévue à l'arlele 23, alinéa 17, de l'ordonnance du 26 
1945 continuera à être appliquée si elle a été prononcée, 

Cette inlerdichen de résidence pourra être suspendue 
le ministre de lintérieur, sur avis conforme du garde 
sceaux, ministre de la justice. 

« En cas d'urgence, Fautorisation prov soirée de séjourner 
pendant quinze jours au plus, dans une localité interdite, pourri 
éire accordée par le prefet du département dans lequel Le 
condamné demande à séjourner, » 

M. Cherrier et les membres du groupe communiste ont pre. 
senté un amendement tendant à supprimer cet arlele, 

La parole est à M. Cherrier. 

M. Marcel Cherrier. Nous demandons la suppression de laris 
cle 22 qui, en ouvrant la possibilité, pour le ministre de J'inte. 
ricur, sur avis conforme du garde des sceaux, de suspendre 
l'interdiction de résidence, annule pratiquement cette mesure, 

L'article 22 aurait ainsi pour conséquence d'imposer aux 
populations Le retour dans leur localité où Jeur région d'un 
iuouchard de la milice, d'un agent de la gestapo, d'un vil traitre 
responsable de la mort de résistants. 

Cette mesure fat partie d'un plan que nous dévoilons À 
l'avance, Vous avez de grandes difficultés pour constituer votre 

sarde territoriaie en Tous points inspirée de Ja milice de 
jarnand, vous faut reprendre les mèmes pour les utilser 
contre les mêmes, (frès bien! très bien! à l'ectréme qauche) 

Vous voulez remettre à leur place les collaborateurs de là 
Wehrmacht que vous êles en train de reconstituer malgré Je 
redoutable péril qu'elle va faire courir à la France. 

Si vous permettez aux bourreaux où à leurs complices de 
reparaitre sur le lieu de leur crime, ce sera une insulte à Ja 
mémoire des morts de la Résistance et une véritable provoca- 
à légard de la population patriote. 

C'est pourquoi nous demandons la suppression de Particle 22 
“et nous déposons une demande de serutin. (Applaudissements 
à l'ertrème qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je rappelle d'abord à Fauleur de 
l'amendement que le projet à été déposé par le Gouvernement 
le 21 décembre 1949, c'est-à-dire à une date où il n'était pas 
question de constituer les unités territoriales auxquelles on 
vient de faire allusion, L'auteur de l'amendement à, par consc- 
quent, beaucoup d'imagination. 

En revanche, Fétude du texte à laquelle il a pu procéder n'a 
pas été suffisante pour lui permettre d'apercevoir toutes les 
conséquences de son amendement, L'article 20 étant volé, 
l'article 22 disparaissait, on se trouverait dans une situation 
analogue à celle devant laquelle M. Bourbon s'est trouvé à pro- 
pos de certain alinéa. Le résultat inattendu, et que vous ne 
cherchez pas, serait la disparition totale de linterdiction de 
résidence comme accessoire de la dégradation nationale, 

En effet, l'interdiction de résidence n'est pas comprise dans 
l'énumération figurant à Farticle 20 déjà adopté par 
blée, Refuser de voter l'article 22 qui dit expressément: « Line 
terdiclion de résidence prévue à l'article 23, alinéa premier, de 
l'ordonnance du 26 décembre 194% continuera à étre apple 
quée. » reviendrait à faire disparaitre cette interdiction de 
iésidence. 

Ce nest pas, je pense, re que vous voulez. Et c'est pour- 
quoi je vous demande de retirer votre amendement, 

M. le président. La parole est à M. Toujas. 

M. Jean Toujas. Jauns ces conditions, nous modifions notre 
amendement en demandant siniplement la suppression des 
deux derniers alinéas de Farticle 22. 

M. le président. M. Cherrier et les membres du groupe cor: 
muniste modifient leur amendement qui est maintenant 
rédigé: « Supprimer les deux derniers alinéas de Farticlé 22. 

Avant d'appeler FAssemblée à se prononcer sur ce nouvel 
texte, je dois Jui sonmettre deux amendements qui portent sur 
l'ensemble du texte. 

M. Jean Toujas. |! me <emble, monsjeur le président. que 
notre amendement étant le plus éloigné du texte de la cour 
mission doit être mis aux voix le preinier, 
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M. le président. Etant donné qu'il ne porte que sur les deux 
derniers alinéas et que d'autres amendements portent sur de 
put de l'article, je ne puis mettre votre amendement en 
discussion maintenant. | 

Ai. Michelet a déposé un amendement, n° 74, qui tend à rédi- 
suit l'article 22: 
l'interdiction de résidence prévue à l'article 23, alinéa pre- 
nur, de l'ordonnance du 26 décembre 1944 sera suspendue. 
11e pourra être rétablie par le ministre de l'intérieur, sur avis 
ntorme du garde des sceaux ». 
La parole est à M. Capitant, pour soutenir cet amendement. 
M. René Capitant. L'article 22, tel qu'il figure dans le texte 
de la commission, fait du maintien de Finterdiction de rési- 
dence des indignes nationaux la règle, et de sa suspension 
l'exception. 

parait opportun à Fauteur de l'amendement de renverser 
l'urdre des facteurs et de faire de Ja suspension de l'interdie- 
tou de résidence la règle, et de son maintien l'exception. 

\insi, en principe vt de plein droit, linterdiction de séjour, 
qu peut sembler une mesure anotine mais qui aboutit fre- 
cuemment à des résultats tout à fait inhumains pour celui 
quelle frappe, serait de plein droit suspendue, En revanehe, 
our tenir compte des droits du Gouvernement en matière du 
de la sécurite et de Fordre publics, larmendement 
prévoit qué le ministre de l'intérieur, sur avis conforme du 
yarde des Sceaux, pourra rhaintenir l'interdiction de résidence 
prévue à Particle 24 de l'ordonnance du 26 décembre 
lorsqu'il jugera que sa suspension risquerait de provoquer ou 
a déjà provoqué des incidents susceptibles de compromettre 
l'ordre public. 

L'éventualité d'un tel rétablissement de la peine empécherait 
d'ulleurs les intéressés de se livrer à quelque action répréhen- 
sibie. - 
lelles sont les raisons pour lesqueïles je demande à l'Assem- 
bice d'adopter Famenderment. Je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande à FA<sem- 
lice de bien vouloir repousser l'amendement de M. Michelet, 
soutenu par M. Capitant. 

Je réponds à l'auteur de Famendement, beaucoup plus qu'à 
M. Capitant personnellement: celui-ci, en effet, sera certaine- 
ment d'accord avec moi pour reconnaitre qu'il serait contraire 
à lous les principes que ce soit l'autorité gonvernementale qui 
impose l'interdiction de résidence; c'est lapanage des tribu- 

L'autorité gouvernementale peut éventuellement la lever: il 
ne lui appartient pas de limposer. Or, c'est à quoi aboutirait 
l'umendement de M. Michelet. 

Par des mesures individuelles, Ja grâce permet de limiter 
l'interdiction de résidence on de la faire disparaître lorsqu'elle 
ne s'impose plus. Cette pratique, à laquelle s'ajoutera Fappli- 
cation de lartiele 22, est très soupie. 

Le svstème que propose M. Michelet par son amendement 
cnfreint entièrement les principes admis en la matière. Je suis 
sûr que M. Capitant, qui le comprend, voudra bien retirer 
l'amendement. 

M. le président. Je vais appeler en discussion commune avec 
celui de M, Michelet un amendement de MM. Wasmer et Kuchn. 

M. Athér. Schmitt. L’amendement de M. Michelet, que vient 
de soutenir M. Capitant, étant identique à celui de MM. Wasmer 
et Kuehn, ce dernier est retiré. 

M. le président. L'amendement de MM. Wasmer el Kuehn est 
relirés 

Monsieur Capitant, maintenez-vous Farmendement de M. Miche- 
let et votre demande de serutin ? 

M. Capitant. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets done aux voix, par serulin, l'amen- 
dement de M. Michelet, repoussé par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..........,........ 678 
Majorité absolue. ....... 208 
Pour l'adoption........... 100 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je Iêls aux voix l'amendement, modifié, de M. Cherrier 
lmdant à supprimer les deux derniers alinéas de Fartiele 2, 
qui avait été réservé. 

M. le garde des sceaux. Le Gouveinemenut maialient son texte 
repousse l'amendement, 


M. le rapporteur. Li commission le repousse également. 

M. le président, amendement repoussé par le houveitie- 
ment ei par là 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. ge dernanile pius à voler 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du serubn: 


Pour l’adoption.......... 176 


L'Assembée nalouale n'a pas adopté. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 22. 

(L'article 22, aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux ameaderments qui peu- 
vent être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté pa” Mlle Weber, tend à insérer, après 
l'articie 22, l'article suivant: 

« À compler de la promuigation de fa présente loi dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Hhin et de la Moselle, les 
effets de l'interdiction de séjour et de de resi- 
demce seront linntés de plein droil à là commune du domicile 
du condamné et aux communes Hinitrophes ainsi qu'aux com- 
munes du Beu de Finfraction et aux communes inmilrophes. 

« Les eflets de celle Limitation de l'interdiction de séjour 
et de l'interdiction de résience seront entièrement suspendus 
par arrèté préfectoral lorsque la présence du condamné ne 
constitué pas une menace pour lordre publie, » 

Le second, présenté par M. Fontupt-Esperaber et plusieurs 
de ses ca:lègues à misérer, après l'arlicie 22, un nouvel 
arlicie ainsi concu: 

« À compter de la promulgation de la présente loi dans Îes 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ha Moselle, les 
eflets de l'interdiction de résidence seront limités de plein 
droit à la commune du domicile du condamné et aux com- 
limitrophes 5insi qu'aux communes du heu de linfrac- 
tion et aux communes limtüirophes. 

« Les effets de cette limilation de l'interdiction de résMlence 
vourront être entièrement suspendus par arrété préfectoral 
orsque la présence du condamné ne constitue pas une menace 
pour Pordre pablie. » 

La parole est à Mlle Weber, auteur du premier amendement. 

Mile Marie-Louise Weber. Je reprends, par cet amendement, 
un ancien texte déposé par M. Pflimlin, qui répond à un 
vœu exprimé par le conseil général du Bas-Khin. 

Nous avons cru nécessaire, mes amis et moi, de présenter un 
amendement spécial pour nos trois départements, parce que 
nous avons estimé que les peines d'interdiction de résidence 
et d'interdiction de séjour sont particulièrement cruelles lors- 
qu'elles frappent des habitants F Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle. 

Elles ont pour effet de les tenir éloignés des régions qui 
leur sont connues, tout en Leur enlevant la possibilité de s'éta- 
blir dans leur nouveau lieu de résidence forcée et d'y faire 
venir leur famille. 

Ces condatmmnes, ne pouvant que très difficilement trouver du 
travail, ne peuvent, en effet, songer à entretenir ceux qui sont 
restés à leur ancien domicile, de sorte qu'en définitive Ja peine 
retombe particulierement sur les enfants et sur l'épouse, qui 
ne sont pourtant nullement responsables de la faute qui a donné 
heu à condamnation. 

Quant au condamné Jui-mème, il vit comme un proserit, 
comme un Vagabond, dans une région dont trés souvent il ne 
connait pas la langue. 

M. Louis Roliin. vrai. 

Mile Marie-Louise Weber. forme l'a dt M. Meck. p. 100 
des eondarmnés à l'interdiction de séjour où à l'interdiction de 
résidence sont des « lampistes c'esta-dire des gens simples 
qui éprouvent beaucoup de difficultés à s'adapter aux régions 
nouvelles où ils sont contraints de vivre, tandis que des intel- 
lectuels, souvent plus coupables, mais qui ont eu les moyens 
d'apprendre la langue francaise au couis de leur existence 
sont moins cruellement touchés. 

Les lampistes, vous le savez, sont des paysans obligés d'aban- 
donner leur ferme, ou des ouvriers qui sont, à cause de leur 
ignorance de la langue française, comme des étrangers au 
milieu des habitants des autres départements qui ne les com- 
prennent pas, 

Voici un exemple des conditions particulières des familles 
de chez nous. Il s’agit d'un condamné à l'interdiction de séjour, 
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Fugagé volontaire en 1915, il était Je plus Jeune soldat de 
L'armée d'Orient, Combattant de Monastir en 1917, de la Somme, 
de l'Aisne et de FOise en LOIS, il passe ensuite dans Faviation 
qu'il est obligé d'abandonner en 1928 pour cause de maladie, 
1941, nous le trouvons dans Ja Rés'stance. En 1942, passe 
dans l'armée secrète, Avant, en cette qualité, joué une sorte de 
double jeu, il a été ultérieurement condamné par Ja cour de 
ju-tice Metz. 

IH s'agit d'un admirable soldat, I a été, pour faits d'armes, 
décoré de la Légion d'honneur, de la médaille miltaire, de Ta 
Crux de guerre avec palmes, En 1953, est obligé de fuir, 
parce qu'il est recherché par Ja Gestapo, Sa femme subit les 
persécutions réservées par des Allemands à Ja femme d'un 
é-pion, Sa fille est déportée, Enfin, son tik, engagé volontaire 
dans la marine, se trouve actuellement en Indochine. 

Cet homme est malade, Frappé d'interdiction de résidence, 
il ne peut rentrer chez lui et, Jusqu'à présent, aucune mesure 
de grâce n'a pu le rendre à sa famille, 

Cet exemple, pris entre tant d'autres, vous montre le carac- 
tre particulier de Va plupart des familles de nos départements, 

La troisieme raison pour laquelle je demande avec Imsistance 
l'adoption de amendement a été développée à la 
tribune par plusieurs de nos collègues, et d'une manicre excel 
lente. 

Je ne reviendrai pas en détail sur de régime d'exception qui 
an Sévi dans nos trois départements pendant une occupation 
qui, au fond, a été une annexion de fait, Je voudrais seulement 
rendre plus sensible à Assemblée la différence existant entre 
noire région et le reste de France, Dans les autres départe- 
quents français, on n'a pas arraché les enfants des bancs de 
L'école et de leur famille pour les soumettre à une nazification 
intense; on n'en a pas fait des espions de leurs propres parents; 
on ne ‘es à pas gardés pour les incorporer de force dans la 
Wehrmacht: on n'a pas pénétré dans les fovers pour obliger 
les femmes à adhérer à des formations nazies, adhéstons aux- 
quelles elles ne pouvaient pas, Sans danger, sc dérober. 

Pendant ce temps, les maris étaient obligés, dans les entre- 
prises et leurs professions, de Sinserire dans les formations du 
parti nazi, C'était un acte obligatoire acceptaient souvent 
de prendre responsabilités pour empêcher que des 
mesures trop brutales et trop crueïles be S'abattent sur le reste 
de la population. 

Or, c'est précisément parmi ces hommes, qui ont accepté des 
re-ponsabiltés pour servir de paratonnerre essayer de sauver 
de nombreuses vies, qui ont fabriqué de faux passeports, qui 
ont cœ@avé d'atténuer les mesures prises par Îles Allemands, 
c'est parmi ces hommes que nous trouvons des interdits 
de séjour ou des interdits de résidence, leur aclhivité à été 
mal interprétée, et leur dévouement n'a pas élé compris par Jes 
tribunaux d'exception, (Très bien! très bien! sur plusieurs 
bancs an centre.) 

Considérez encore, mes chers collègues, que FAsace a été 
complétement abandonnée, que dès mai 1940, elle à vu dispa- 
raitre toutes les autorités civiles et mililuires, 

Celle population, qui a été complétement coupée de la France, 
qui n'a plus entendu la Voix de là France, qui a été complète- 
ment livrée à  Fennemi, à fait à larme de hbération un 
wecueil tellement enthousiaste qu'aucun soldat de la fre armée 
ne pourra jamais l'oublier, Or Voier qu'à la Hbération, lors- 
qu'elle se trouve en face de la France, ele voit pour la première 
fois sur son visage les tracts sévères d'un juge, Oui, Ja France 
est venue juger l'Alsace, lui demander compte de ce qu'elle à 
fait pendant son absence, 

L'Alsace n'était tout de 
revenait au bereail aprés avoir je ne 
Au contraire, elle était Fenfant sacrifié... 

A l'extrême gauche, Var qui ? 

Mlle Marie-Louise Weber, ...qui sacritié pour 
sauver la mére patrie. (A iplaudissements au centre.) 

Et c'est cet enfant A mr qu'on juge et à qui on demande 
des comptes! 

Selon une parole historique, l'Alsace est retournée dans 
sein de la mere patrie. 

Mais, mesdames, messieurs, une accueille toujours son 
enfant tendrement, avec ses faihfésses et ses défauts. Elle 
d'accueille méme d'autant plus tendrement qu'il à soutlert 
davantage, 

L'Alsace serait en droit de dire à la France: « Je reviens 
vers toi, apres beaucoup de souffrances: j'ai perdu des enfants 
sur tous les champs de bataille, 20,000 d'entre eux ne sont pas 
encore revenus, I ven a encore qui sont en captivité en Russie, 
{interruplions à l'ertréme qauche.) D'autres sont en exil en 
France même, Je voudrais que tu me rendes tous mes enfants. 
Je me charge, moi — qu'ils soient bons où mauvais — d'en 
faire de bons Francais. Et le jour où tu auras besoin, sur tes: 
frontières menaces, d'excellents soldats, tous mes enfants 


pas un enfant prodigue qui 
suis quelles fautes. 


seront prêts à mourir pour tot. (Applaudissements au centre. 
M. Mohamed Bentaieb. L peut Le méme langage. 


Mile Marie-Louise Weber. Je demande done à FAssemblés a 
tenir compte de cette situation et d'accepter 
amendement, (Applaudissements sur les mêmes bancs. 

M. le président. La parole est à M. Fonlupt-ÆE<péraber autos 
du second amendement, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. J'aimerais, avant de 
tenir mon amendement, entendre la réponse de M, Je 
es sceaux à Mile Weber, 

M. le garde des sceaux. Mine Schell est inscrite 
l'armendement de Mile Weber, Je parlerai après elle. 

M. le président. la parole est à Mine Schell, contre l'arc 
dement de Mile Weber. 

Mme Anna Schell. Nous sommes, en effet, Opposés à cet 
amendement, qui, S'il était adopté aboutirait en fait au 
des interdits de séjour pour faits de collaboration sur les 
lieux de leurs exploits. 

Si le premier paragraphe de l'amendement maintoif 
quelques restrictions en  Himilant Flinterdiction de 
dence et Vinterdiction de séjour à Ja commune du 
du condamné et aux communes Hitrophes, le deuxième par 
permet la levée de ces interdictions par simple arrete 
préfectoral, 

Peut-être est-ce pour permettree aux auteurs de 
ment de déclarer, en cas d'incident dû au retour des condur:. 
Nous n'avons pas vouln cela 

Nous considérons que le retour des amnistiés risque de 
créer des incidents, et qu'il ouvre Ja porte à des prôvocaliors 
de toutes sortes dont les patriotes feraient les frais. 

L'amnistié ne pourrait retourner dans sa localité qu'à cond: 
Hon — et j'atlire votre attention sur ce problème — que soient 
résolues questions matérielles comme l'emploi, le 
logement, et les difficultés occasionnées par le déménagement, 

La solution de ce problème nécessite des appuis influents que 
seuls trouveront ies amnistiés qui apporteront, en échange, Jeur 
contribution à Ja politique actuelle du Gouvernement, 

ne s'agit done que d'un moven de recruter des éléments 
pour garde territoriale où pour toute autre pro. 
ession du Inême genre, 

Le pouvoir accordé en Ja maliére aux préfets ne fait que 
confirmer nos craintes et renforcer nos positions. On ne peut 
plus parler de Jampistes, Nous avons dénoncé et nous conti- 
huerons à dénoncer le fait que les lampistes ne sont, pour vous, 
qu'un prétexte pour ammnistier les véritables collaborateurs, 
pour continuer votre politique de préparation idéologique à 
votre guerre antisoviétique, Mile Weber en a apporté une 
preuve supplémentaire en parlant de 20.000 «€ malgré nous » 
encore retenus en soviétique, alors qu'elle sait -pertinerne 
ment que c'est un mensonge, 

M. Bertrand Chautard. On en découvre chaque jour de nou. 
VEUX. 

Mme Anna Schell. Votre politique ne tend qu'à la préparation 
idéologique à la guerre, non pas pour la défense de FAlsace 
et de Va Lorraine et de Va France, mais ponr la défense des 
fronticres de VElbe, la défense de la grande l'Allemagne, et 
c'est pourquoi nous nous dressons contre votre politique et nous 
la dénoncons, 

Nous volerons done contre l'amendement et nous demandons 
le scrutin, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Avant de répondre à Mlle Weber, 
j'ai tenu à laisser Mme Schell développer ses arguments, me 
doutaint de ce qu'ils allaient être, pour me dispenser d'insister 
sur le fait que, si le Gouvernement ne peut pas donner son 
accord à Fainmendement de Mlle Weber, ce n'est pas du tout 
pour les mémes raisons que Mme Schell. 

Le Gouvernement a été traité de provocateur par notre col 
lègue communiste, C'est donc en toute liberté d'esprit qu'il 
peut prendre cette position. 

Anna Schell. pas un argimient. 

M. le garde des sceaux. Voici les deux raisons qui motivert 
opposilion à Famendement de Mlle Weber. 

Je ne méconnais pas que les problèmes linguistiques créent 
des difficultés parüeulitres dans les trois départements, Mass 
on rendra cette justice à Ja France, qu'elle à, dans ce domaine, 
fait tout ce qu'il fallait pour que ces difficultés aillent eu 
S'alténnant. 

Nous ne pouvons pas, pendant des années et des années 
encore, raisonner sur ces difficultés et la gêne qu'elles peuvent 
apporter à ceux qui recherchent du travail dans d'autres dépar- 
tements. 

Mile Marie-Louise Weber. C'est pourtant une réalité, 

M. le garde de sceaux. Certes, madermaiselle, mais elle vai 
S'atténuant tous les jours, L'expérience montre que ces difti- 
cultés, que je connais particulièrement puisque ma famille est 
originaire d'un canton où Yes questious se posent, vont s'apir 
saut 
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Par auieurs, Si l'on peut dise ulter — je le ferar tout à l'heure 
à propos de 1 amentd merit de M. Fontupt-Esperaber — les ques- 
ions relatives à l'interdiction de résidence, le Gouvernement 
Coppose d'une maniere absolue à fout ce qui ten lrait à lever, 
pur une mesure générale, les interdictions de séjour; une 
tuile mesure pourrait avoir des conséquences lres graves et 
que beaueonp d'entre nous ont à l'esprit, si elle permettait 
je retour de certains 

C'est dans ces conditions que je demande à Fassembliée de ne 
pas adopter Famentdement de Mile Weber. 

M. le président. La parole est à M. Meck, pour répondre all 
Gouvernement. 

M. Henri Meck. Monsieur le garde des sceaux, je e@isis vos 
sentiments et Paffleciion que Vous portez à nos trois départe 
ments, puisque aussi bien, votre famille est originure de Ha 
Moselle. 

Vous avez, certes, raison, quand vous déclarez que les diffi- 
eutés ünguistiques S'atténuent au fur à mestre que Fécoe 
francaise accomplit sen œuvre, I n'en reste pas moins les 
peisonnes âgées de quarante où quarante-cinq ans et plus 
cprouvent encors de grandes difficultés sous ce rapport 

Je ne viens pas iéi pour plaider x cause des grands fauteurs 
de la collaboration. Mais je prends Fesemple d'un Simpte 
paysan où d'un simple ouvrier de quarante, cinquante 
ou soixante ans, frappé de Flinterdietion de séjour, et obligé 
d'errer à travers la France sans connailie la langue francaise, 
Avez-vous idée de la situation lequelle il <e trouve ? 

Voilà lPargument n° { qui plaide en faveur de l'amendement 
présenté défeoda par Weber. 

D'autre part, cet amendement v'<e surtout les verdiets ren- 
dus par les chambres civiques, Or, il n'est pas douteux que les 
condamnés des chambres civiques, infinimert plus nombreux 
dans notre région que dans Je reste du pays, sont surtout des 
«“ lampistes », non re-ponsables, par conséquent, des grands 
faits de collaboration. 

Là, je réponds à Mine Schell, et je [ui dis: Je viens ici pour 
réaliser vos promesses électorales où celles de M. Posenblatt, 

A pusieurs reprises, au cours de ce débat, j'ai donné connais 
saice à FAssembiée des tracts écectoraux répandus en 196 
par M. Rosenblatt et par fédéralion commumiste du Bas- 
Rhin. 

Mme Anna Schell. Si vous pas d'autre argument, 
n'est vrainelt pas forl! 

M. Henri Meck. C'est un bon arsuiment, Vos sont 
Ja, noir sur blanc, 

Je sais bien que, chaque fois, ce rappel énerve mes collègues 
communistes et qu'il leur est désagréable de lentendre. Mais 
ji reste pas moins qu'en 1946 ont fail des promesses 
à leurs électeurs et que, dans leurs tracts, is ont écrit: La 
juslice de classe, les jugements rendus par des industriels, 
par des grands capitalistes, ont frappe durement de pauvres 
paysans, de pauvres ouvriers, On à fait 4e justice de classe 
en Alsace avee les jugements des chanibres civiques et des 
cours de justice en maliere d'éparaliost 

Aujourd'hui, nous venons plaider la cause des pauvres 
gens, des petites gens. frappés par une mesure aussi pénible 
que l'interdiction de séjour et Finterdielion de résidence, 
pouvez-vous nous en faire reproche ? Respectez done 
vos promesses électorales de 1946, je vous en prié, car elles 
ont été écrites et Vous pourrez Juinais les effacer. 

Quant au cruel et douloureux problème du rapatriement des 
nôtres qui sont encore en Russie, vous savez parfaitement, 
madame Schell, que dépuis trois ans le Gouvernement francais 
multiplie les démarches officielles et personneles et que le 
ministre des affaires étrangères, M. Robert Schuman a fait 
parler son cœur à plusieurs reprises... 

M. Marc Dupuy. À Bonn. 

M. Henri Meck. ‘dans de: conversations personnelles avec 
M. Vichinsky. (interruptions à l'extréme qauche.) 

Pour chtenir le retour de quatre-vingts Lorrains et Alsaciens, 
releus en Russie, nous n'avons pas cesse d'intervenir depuis 
trois ans, Depuis trois ans, ces 80 compatriotes écrivent de 
Russie des cartes postalés de Ja Croix-Rouge. Hs n'ont pas 
encore été rapatriés, Nous avons le droit de :e rappeler, 

A l'extrême gauche. Mile Weber à parlé de 20,000, 

M. Henri Meck. Mlle Weber à dit que nous pleurons l'absence 
de 20.000 compatriotes dont le sort est incertain. 

M. Marc Dupuy. Ce que vous voulez surtout, c'est réarmer 
les Allemands, 

M. le président. Ces paroles sont intolérables, Veuillez garder 
le silence et laisser parler M, Meck. 


M. Henri Meck. Le jréarmement allemand, ce «sont 


Soviels qui l'ont commencé à Berlia-Potslam depuis un 
En maticre d'interdietion de séjour, c'est une solution parti 
culièrement triste que la situation spéciale faite par les 


inents de 1939-1940 aux départements du Bas-Rhin, du Haute 
Rhin et de la Mucelle. et c'est pour cette raison que, dés le mors 
de mai dernier, M. Pflunlin à déposé un amendement et que 
le conseil générai du Bas-Rhin, à Funanimité, à demande qu'on 
efface la inesure d'éloignement de notre région de personnes 
ne Sachant pas la lingue nationale, car il s'agit là de pausres 
paysans, de malheureux ouvriers, ne s'agit pas de gros 
lalistes, 

C'est pour celle raison aussi que Mlle Weber à repris Famen- 
de \} pluud Sur plusteurs bancs 
au centre el droite.) 

Mme Anna Schell. Vous crovez au Reivhetar. 

Mile Marie-Louise Weber. Je connaitre l'avis de Ja 

M. le rapporteur. n'en à pas déliheré et <en 
lapporte à Ja décision de PAssemblée, (interruptions à l'ertréme 
gauche. 

M. le président. Je vois en prie, madame Schell, vous avez 
parlé Hibrement sans étre interrompue. 

Laissez parler Hibreinent les  orateurs à qui je donne Ja 
parole, meme st ee sont des députés de 

La parole est à Mile Weber. 

Mile Marie-Louise Weber. l'our ne pris faire perdre de temps 
à l'Assemblée, et dans Fesprit de conciliation qui nous anne 
depuis le début de celle discussion, je retire mon amendement 
et me rallie à celui de M. Fonlupt-Esperaber, qui sera sans 
doute plus facilement accepté par FAssemblée, 

Mme Anna Schell, simplement pour realiser 
uue pelle opération 

M. le président. M. Fonlupt-Esperaber, pour 
soulenir son amendement 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. J'e-liine que ces disputes sont 
stériles et qu'elles ne ehangeront ni notre opinion, mi celte de 
ceux qui siègent en face de nous, et je me liendrai strictement 
sur le terrain technique. 

M. le garde des sceaux est opposé avec fermeté à Fadopition 
de notre amendement en ce qui concerne les interdits de <éjour. 
J'avoue que jé he prévovais pas celte opposition, pour des 
d'ailleurs purement techniques. 

En réalité, de séjour est une mesure radicale 
ment différente de Finterdiélion de résidence, Elle est oblige 
loire en certaines matieres, Les condamnés aux travaux forecs 
ou à la réclusion sont automatiquement frappés vingt 
d'interdiction de séjour, à moins que Farrèt n'ordonne je 
contraire. 

Evidemment, en ce qui concerne les peines dermprisonnes 
ment, l'interdiction de séjour est facultative. Elle est d'aiteurs 
toujours limitée à vingt ans, ce qui est déja une difference 
avee Pinterdietion de résidence, et surtout la facon dont on 
applique Finterdiction de sejour permet quelque souplesse, 

En réalité, Le ministre peut atténuer tout au moins les 
dictions spéciales, qui ne figurent pas à Farrété général Vous 
savez, en effet, qu'il v a des eux interdits à tous les condamne 
nés à celle peine et autres dont linterdiction à 
un individu détermine. 

Enfin, le préfet peut toujours <aspendre pour quinze jours 
l'interdiction de <éjour, ce qui donne malgié tout une certe 
souplesse au 

IL en Va tout autrement en qui concerne l'interdiction da 
résidence, dont pavouc qu'elle parait une peine 
Venus, de sais bien que. dans certains Les cours 
de justice ont ellesimémes fixé les Feux d'interdiction de sejour, 
ce qui est une erreur juridique incontestable pour Jaquelle 
faudrait qu'un jour Ja Chancellerie des instructions tres 
fermes, Heureusement, en pratique, Jes cours Ge justice he 
fonctionnent plus. 

Mais en ce qui concerne les chambres civiques qui, ebes, 
ne peuvent prononcer que Pinterdiction de résidence, je fais 
observer quil est arrivé frequentment, au moins ta 
région, que ces 1nterdietions soient prononcées à vie, ce qui 
est maniiestement lorsqu'on sait que Finterdiction de 
séjour, méme en matière criminelle, n'est que de vingt ans an 
maximum. D'autre part de residence à souvent été 
prononcée pour l'ensemble des trois départements du Haute 
Rhin, du Bas-Rhin et de e est--dire précisément 
dans ceux où existe une situation spéciale. 

On ainsi aux jutéressés Ta résidence dans les seuls 
départements où 1 pourraient mener une Vie normale. 

Enfin, n'existe aucun moyen d'atteuuer l'interdiction de 
résilence, 

M. le garde des sceaux. Si, iailiie 27, que !'Assembice à 
adopté. 

M. Jacques Fonlupt Esneraber. Vrai quand Ja loi <cra 
en vigueur. Mais actuellement, comme le préfet n'a pas le drort 
de su<pendre l'interdiction de résidence, il n'existe qu'un pt0s 
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cédé abusif et généreux, c'est l'autorisation temporaire de rési- 
dence ordée qur Îles parquels. | 

Cela dit, j'appelle l'attention sur la situation spéciale des 
Lois départements du Rhin et de la Moselle. 

Je vais citer, en les arrondissant, des chiffres tirés d'une sta 
listique que j'ai étudiée de très près, Nous avons, du fait de 
ons jui res rendues après la libération, dans les trois 
ts du ressort de la cour de Colmar, 7.000 interdits 
de résiden alors qu'il y en avait 48.000 pour l'ensemble de 
ln France, En d'autres termes, un septième des interdits de 
résidence sont originaires de nos trois départements dont la 
| 
1 


léparteret 


opulation ne représente qu'un vingt et uniéme de la popula- 
totale de la France. 

‘est done une question qui, dans notre région, se pose qua- 

hilativemenut, certes, mais surtout quantitativement, d'une facon 

tres différente de Ja situation générale, C'est Va raison pour 


Liquelle nous avons eru, et tel est le but de l'alinéa 1° de mon 
ainendement, qu'il fallait adopter une mesure générale Hmitant 


Fauplication territoriale de l'interdiction de sÉJour, 

Souvent. 1 uoporte que linterdit de résidence ne puisse pas 
ce montrer à nouveau an de son domicile, dans les com- 
nues Voisices où au en où à commis son délit, au heu, 
Vous préferez, où il à vécu sa mauvaise conduite, Mais là 
est la des 

ous vous demandons donc, en ce qui concerne les interdits 
de résidence de ces Trois départements, dont certains, d'ail- 
leurs, sont gracits, que linterdiclioh de résidence soit auto- 
hiaiquement et de plein droit, en raison du grand nombre 
de gens qui ont clé frappés de celle peine, limitée an lieu du 
domicie, au heu du délit et aux conmreunes Hnitrophes, 

C'est premiere partie et la partie Ja plus 1mportante 
de notre texte, La denieme partie est peut-être moins impor- 
lante, m elle parait également fort opportune, 

JO semble que ce soient les autorités locales qui puissent 
appiccier de plus sagement Fopportunité d'éloigner quelqu'un 
d'un eu où il désirerait revenir, et ce contrôle des autorités 
lucles ne S'exerce pas toujours au détriment des interdits dont 
crains, en revenant dans leur commune, courraient les pires 
Disques, car ilen est qui ne pourraient revenir sans danger pour 
eux. Je connus, pur contre, le cas de grands mutilés dont le 
retour sera t sans inconvénient et vis-à-vis de qui il convient 
de faire preuve de bienveillance, 

L'objet de notre deuxiéme alinéa est donc de permettre aux 
piofets d'aller plus loin que ce que nous prévoyons au premier 
et de suspendre completement les effets de l'interdiction 
ae res nue”, 

J'aveorde qu'entre les deux alinéas il y a une différence 
sensible et qu'on peut apprécier différemment Je premier et 
le second, J'insiste tout particulierement sur le premier alinéa, 
ne parait essentiel, étant donné les circons- 


fauccs, des difficultés de et d'un cer- 
Lou nombre de nos compatriotes à on qu'ils ne connhais- 
sent pas du fout, 

Si ous prenez quelqu'un duns certains lieux de nos plaines 
de nos montagnes, St vous le transportez dans les envi- 


lou de Carea-sonne, 1 est perdu, souvent il ne comprend pas 
la langue du pays, il est celui qu'on montre du doigt en 
disant: Gest le borhe! 

Je vous dermande de tenir comple de cette silualion et de 
la regder d'une facon humaine et raisonnable, 

M, fe président. La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. 1e Gouvernement ne peut se 
rendre aux arguments de M. Fonlupt-Esperaber, 

Maui écoute avec soin le chiffre qu'il a donné des interdits de 
sciour du ressort de la cour de Colmar, J'avoue qu'il m'a un 
peu étonné, car j'at sous Îles l'etat complet des travaux 
accomplis pur les cours de justice du ressort de Colmar, et 
] onstate qu'en dehors des condamnations aux travaux for- 
ces à perpétuité, à temps, et à la réclusion, pour lesquelles 
l'interdiction de séjour été de droit. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je n'ai pas parlé d'interdiction 
Ce jour, mais de résidence, 

M. le garde des sceaux. pour lesquelles l'interdiction de 
scjour à élé de droit, 9,000 condamnations, en out, ont pu 
donner heu à linterdietion de résidence, 

le serais done élonné qu'il en reste aujourd'hui encore 
autant que Fonltupt-Esperaber le dit. 


M, Jacques Fonliupt-Esperaber. Je ne dis pas qu'il en reste 
autant ai dit qu'il en à eu 7.000 au départ, 


M. le garde des sceaux, Il v en a peut-être mème eu davan- 
lasse, tnais Je ne pense pas que la situation soit la même aujour- 


de fais observer à M. Fonlupt-Esperaber que l'article 22, tel 
. qu'il a été adopté, prévoit que « l'interdiction de résilience peut 
être suspendue par le ministre de l'intérieur sur avis conforme 
du garde des sceaux, ministre de la justice », 


M. Fonlupt-Esperaber pt à le carartère qu'avait jusqu, 
présent l'interdiction de résidence, en disant qu'elle était 0 
stricte et que l'on ne pouvait pas Fadapter, comme on le fit 
par la pratique administrative du ministère de l'intérieur, pour 
l'interdiction de séjour, 

Là est précisément l’objet de l'article 22 qu le garde des 
seeaux, d'accord avee manistre de l'intérieur, vous à dema: 
de voter, Vous l'avez fait. Par l'effet de ce texte, l'assouplisie. 
ment de l'interdiction de résidence est acquis, comme pour 
l'interdiction de séjour. 

Je fais observer à M. Foniupt-ÆE<peraber que son alinéa tr 
comporte certaines contradictions. En effet, ret alinéa institun. 
rait une limitation de plein droit alors que, pour arrive: 
bat qu'il recherche, des vérifications seraient nécessaires, à [à 
fois dans la commune du domicile du condamné, dans les cn 
unes limitrophes et dans Ja commune où Finfraction à 1 
commise, Ce serait donc une enquête dans chaque cas. 

Le conseil supérieur de la magistrature adapte par la vois 
de la grâce l'étendue territoriale de l'interdiction de résilei. 
fait dans de très nombreux Comme serait 
saire, si l'amendement était admis, d'examiner le dossier pour 
rechercher la commune du domicile, celle du heu de linfr 
lion ou des infractions, il est aussi simple de réaliser ce quil 
demande par la voie de la grâce, Ce serait la meilleure proc 
dure possible, car l'adaptation de plein droit se heurterait aux 
dificultés imaterielles de son applieatior. 

C'est la raison pour laquelle je donne à M. Fonlupt-Esperiher 
l'assurance que le Gouvernement est sensible, en ce qui con- 
cerne certaines incidences de linterdiction de résidence, aux 
arguments développés et je demande aux représentants de ces 
départements, qui peuvent avoi” connaissance de certains cas 
particulièrement douloureux, de vouloir bien les signaler 
qu'ils puissent être examinés et résolus par la voie de la grûce 

M. le président. La parole est à Mme Scheïl, pour répondre 
au Gouvernement, 

Mme Anna Sehell. Je voudrais apporter ici quelques 
sions. 

Depuis la discussion de Ja Joi d'amnistie, nos collègues 
d'Alsace nous ont habitués aux arguments anticommunistes et 
antisoviétiques des plus féroces, Ce sont sans donte Ja Lurs 
seuls arguments, 

M. le garde des sceaux. Je ne vois pas du tout ce qu'il y à 
dans ces arguments d'anticommunisme ou 

Mme Anna Schett. 11 est clair, il est dans la logique même des 
choses, qu'ils ne font que suivre la politique de MM. Meck et 
Sehuman qui, en 1940, ont voté la confiance à Pétain. 

M. le garde des sceaux. Voili qui est nouveau, 

M. Henri Meck. Et vous. en 1939-1910, vous avez tendu la 
man à Hitler! (Protestalions à l'ertrêéme gauche.) 

Mme Anna Schell, Il est élrange de vous entendre pleurer 
aujourd'hui sur la douleur de ceux que vous avez condamics 
aux pires souffrance el à la pire terreur... 

M. Virgile Barel. sont des larmes de crocodile. 

Mme Anna Schell. …. car la situation que nous avons connue 
de 1950 à 195%, la terreur hitlérienne, nous la devons aux 
hotmmes, nous Favons dit et répété, qui ont trahi nos régions 
en se soumettant à Pétain; nous la devons aux hommes... 


M. Henri Meck. Au pacte Staiine-Hiller, au pacte Ribhentrop- 
Molotov! (Erclarmalions à l'extrème qauclie.) 

M. le président. Monsieur Meck, n'interrompez plus! 

Mme Anna Schell. nou: la devons aux hommes qui, des 
1936. déclaraient: Piutôt Hitler que le front populaire ! et vous 
en êtes de cenx-là! 

M. Henri Meck. Jamais je n'ai dit ceia. 

Je vous ai toujours répondu: Ni peste, ni choléra. Ni Hitler, 
ni Staline. 

Mme Anna Schel. Vos protestations ne changent rien aux 
faits. Je répète qu'il est inadimissible de jouer avec les souf- 
frances des familles de chez nous. 4 

Mile Weber parle de 20.000 « Malgré nous » non rentrés, qui 
seraient encore retenus en Union soviétique ; plus modestement 
M. Meck parle de 80, 

M. Henri Meck. Qui ne sont pas renlrés, 

Mme Anna Schell. Cela entre dans le cadre des campagnes 
menées par une certaine presse, dans le Lorrain et dans votre 
journal M. R. P. en Alsace, campagnes sur les « Malgré nous » 
non rentrés qui vous ont valu les protestations de vos asso- 
chations des « Maïgré nous » de Strasbourg. 

Vous savez très hien de quoi je veux parler, Vous savez Îres 
hien que, pendant des jours et des jours, dans le Lorrain el 
dans votre Alsace libre, ont paru des articles sur les « Malgré 
nous » qui seraient encore en Union soviétique. 
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Vous savez très bien que celle campagne a pour but de 
préparer les esprits à exéculer ce que M. Robert Schuman a 
lussé sous-entendre à Montigny-lès-Metz quand il déclaæail: 
Si l'on ne nous donne pas satisfaction, nous emploierons 


« 


d'autres moyens ». 

Ces autres moyens, ce sont la création de l'armée européenne, 
l'embrigadement des Français el des Alsaciens sous le drapeau 
de l'A. N. U. pour la défense des frontières de l'Elbe pour le 
plus grand profit de la grande Allemagne. 

M. Henri Mecx. C'est de la mauvaise foi manifeste, 

Mme Anna Schell. Voia la politique que vous meuez: voilà 
ce que vous préparez, et quand vous parez de laimpister, 
vous savez très bien que c'est la moindre de vos préoccupa- 
tions, Ce que vous voulez, ce sont des hommes sur lesqueis 
vous puissiez vous appuver pour préparer votre politique de 
répression, votre politique de préparation à Ja guerre. 

Nous l'avons dit, les lampistes ne vous préoccupent pas, et 
votre texte ne leur permettra pas de revenir dans leur région. 

M. Henri Meck. Mais 

Mme Anna Schell. En effe'. les pauvres onvriers dont vous 
parlez se sont installés là où ils ont trouvé du travail 

Leur retour signifierait d'abord qu'is auraient du travail dans 
nos régions. 

M. Henri Meck. Il en fiouveront facilement. 

Mme Anna Schell. trouveront facilement du travail? C'est 
done qu'ils trouveront facilement des logements, c'est donc que 
vous savez qu'ils ont de largent et laide des malieux offitieis, 

Ceux qui ont de l'argent sont les privilégiés qui très juste- 
ment vous préoccupent, Quant aux Jampisles, ils ne pourront 
pas protiler de votre loi. 

M. Henri Meck. Leur logement est resté disponible et Jes 
attend. 

Mme Anna Schell. Pour !loutes ces raisons, nous voterons 
contre Famendement de M. Fonlupt-Esperaber, (Applaudisse- 
a quche.) 

M. le président. Que] ei l'avis de la commission ? 

M. lé rapporteur, La conimission s'en rapporte à la décision 
de l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Foulupt-Esperaber, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je licis à présenter une obser- 
valion. 

Monsieur le ministre, tout à Fheure vous avez déclaré que la 
grace résolvait Je probléme, Hélas! nous connaissons tous 
l'expérience des recours en grâce, et nous savons que le nom- 
bre de condamnations, nomment le nombre d'interdictions 
ile résidence que nous avons pu faire examiner et rapporter 
par la voie d2 la grâce, est atrocement limitée. 

Je sais bien qu'ii faudra revoir les dossiers en cas de contes- 
tations. 

M. le garde des Sceaux, Alors ? 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. S'il faut déterminer les lieux 
où se sont passés les faits, ce n'est pas du tout la même chose 
que l'examen d'un dossier de grâce, car, dans ce cas, il m'y a 
pas à prendre une décision expresse, on pourrait tout au plus 
y voir un contentieux, ou un avis de parquet, 

C'est tout de même différent. 

Par conséquent, je maintier,s mon texte, mais je désire pro- 
fiter de ce que j'ai la parole pour répondre trés briévement 
sur le ton de ja courtoisie, à Mme Schell. 

H est très maladroit, je crois, de la part des membres du 
parti communiste, spécialement de ceux qui représentent un 
de nos départements de l'Est, de tenir le lingage qu'elle vient 
de tenir. 

I y a des choses qu'il faudrait cesser de dire, mais puisque 

vous nous y contraignez, il faut bien qu'elles soient dites, Vous 
reprochez à M. Meck et à un certain nombre de nos collègues 
d'avoir voté pour Pétain. Je n'ai pas voté pour le transfer! des 
pouvoirs à Pétain et vous connaissez mon rôle, mais la situa- 
Uon de ces collègues a été bien singulière. Si les représentants 
alsaciens et mosellans avaient voté contre Pétain, il y aurait eu 
d'autres difficultés, et leur attitude est largement explicable. 
On aurait peut-être exploité leur vote comme les séparant des 
autres Francais. 
, Ce qui est beaucoup moins justifiable, c'est l'attitude de cer- 
‘ains de vos amis les plus proches quand ils vont dire que les 
amis de mes collègues d'Alsace écrivaient avant Ja guerre: 
Plutôt Hitler que Staline. à 

M. Yves Péron, Nous avons rappelé le slogan: Plutôt Hitler 
que le Front populaire! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, J'ai vu personnellement dans 
un dossier un de ces articles auxquels Mme Schell fait allusion. 
s’intitulait: Ni Hitler, ni Staline. 

Quant à la campagne contre le front vopulaire, jamais dans 
aucun journai... 


Mme Anna Schell. Dans le Lorrain, le journal de M Robert 
Schuman. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, janiiis dans le Bas où 
dans Le Haut-Rhin. on n'a écrit cela. 

Pendant des années, votre parti communiste a fait en \'ave 
— je ne parle pas de Ia Moselle, je la connais moins une 
campagne de dissociation tout à fait évidente réclamant Faut 
unie complète et reprochant à M. Rossé de ne pas aller assez 
lin 

Var ailleurs j'ai le droit, puisque vous nous rappelez constume 
ment des faits de troisitine ordre, de ne pas en oublier deux, 

M. le président. plus dans le débat. 

M. Jacques Fonlupi-Esperaÿer. Exactement comme le propos 
de Mme Schell à qui je réponds. 

Le premier de ces faits, c'est l'affaire de l'Humañité. que nous 
n'accepterons pas d'oublier, Car vous avez sollicité des Alle- 
mands avant mème la signature de l'armistice l'autorisation de 
publier l'Humanité, Les dossiers sont là, Je les ai lus. (Intere 
ruplions à l'ertrème gauche.) 

M. Yves Péron. C'est une calomnie, et vous le savez. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'est ab:olument vrai et 
j: vous donne sur ce point un dément! formel. J'ai eu les pro- 
cès-verbaux sous les veux. Je les dirai s'il le faut, La sollicitation 
est indiscutable. 

y à aussi l'affiche de Cachin. (Erelamations à l’extrème 
gauche.) 

Par conséquent, je vous en prie, ne portez pas la discussion 
sur ce terrain. I serait plus raisonnable que vous v renonciez 
enfin. 

Car à l'époque où nous étions dans la Résistance... 

M. Yves Péron. Ce qui est logique, c'est qu'on reprenne dans 

ce débat les arguments de Ja Gestapo. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. =ont lez avions allemands 
alimentés par l'essence russe, à la suite du pacte Htler-Staline, 
qui inondaient nos communes de bombes, (Erclamalions 4 
l'ertréme qauche.) 

M. Henri Bourbon. Ileureu<ement qu'il v a eu l'Union soviés 
tique, sans quoi vous n'aurez pu siéger sur ces banes, 

M. Jacques Fonliupt-Esperaber. À tout péché miséricorde! Ja 
sais que plus tard vous avez aussi pris Votre part dans la Résis- 
lance, mais je vous en prie, ne nous adressez plus de griefs, 
alors que nous en aurions tellement à vous faire. 

Dans mon département sans que j'aie jamais prononcé la 
mot de Tambov, il était écrit sur les murs par la population, 
Ceci suffirait pour répondre à votre propagande. 

M. Yves Péron. I! e<t logique que pour faire Hhérer les agents 
de la Gestapo, vous repreniez le langage de la Gestapo. (Erclas 
au centre.) 

M. Fonlupt-Esperaber. (e sont là propos que je méprise. 

M. le président. Je mels aux voix lumendement de M. Fons 
lupt-Esperaber. 

Je suis saisi d'une demande de serutin,. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l'ersonne ne demande plus à voler 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Vo ci le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants... “+ 004 
Majorité absolue...... 278 
Pour l'adoption......... 236 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

L'article 23 est supprimé par suite du vote intervenu sup 
l'amendement de M. Chautard à l'article 20. 

L'Assemblée voudra sans doute interrompre maintenant lé 
débat et le reprendre ce soir à vingt et une heures ? (Assen- 
timent.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisiémd 
séance publique : 

Suite de Ja discussion des projet et propositions relatifs à 
l'amnistie. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Larssy. 
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Pour 


Contre 


MM. 
Aku 
Al ire 
Antier 

Apithy 

Aubame, 

Ausurde 

Aujouat 

AUutneran. 

Babet taphaël), 

Bacheïlet, 

Bacon 

Badie 

bBarangé (Charies). 
Maine elt-Loire 

Barbier 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

has 

Pau! Bastid. 

Baud'y d'Asson 

Baylet 

lavrou 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf 


(Octave). 
(Pierre). 


Béne Maurice). 
Bentaieb 

Béranger (André). 
Berousse 

Berverel 

Bessac 

Bélolaud. 

Biehet 

Bidaut (Georges). 
hi iores 

ho 
Bocquet. 

Bosanda 

Edouard Bonnefous, 
Mile losquier, 
Boulet Paul}. 
Bour 

Bouret (Henri). 


Bour’ès-Maunoury 


Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 

Bouvier O'Cotltereau, 
\Mavenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Cati (Abdelkader). 

Ca:llavet, 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier ‘Gilbert}, 


Casteliant 
Catoire,. 
Catrice 
Caveux 
Cayo! 
Chaban-Delmas. 
Chomant. 
Charpentier. 
Charpin, 


(jean). 


pr 


nationale 


(de). 


SCRUTIN (N° 2593) 


l'armmmistie 


Ont voté pour: 


Chassaing. 
Chasteltain. 
Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alver. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier 
Loiret, 
Cheviyné ‘de). 

Christiaens. 


(Pierre), 


Ciemencean  {Michel). 
LiostermanA. 

Coffin 

Colin 

Coste-Florét (Alfred), 


Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

y. 

Courant, 

Couston 

Crouzier 

Daladier Edouard). 

David !Jean-Paui), 
seine-et-Oise. 
Defferre 

Defos du 

Degoutte 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Dena.s (Josæph}. 

Denis (André), 
Dordogne. 

PDeshors 

Desjardins. 

Dovemy 

Dezarnautds. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José). 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseau:x. 

Duveau, 

Elain 

Errecart. 

Fabre 

lagon (Yves). 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
rauvei. 

Félix. 

Finet 
Fonlupt-Espera ber. 
Fouyet 
Frédér.c-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

haillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou, 

Garet 


Pau. 


Libération 


anticuwe). 


500 
251 
324 

Gau 

havini. 


Gay :Francisque). 
Gazier. 

coffre (de). 
ervolino, 
üiacobbi. 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

üuillant (André). 

Guillon (Louis). 

Finistère 

Guissou tHenri). 

Œuyonard. 

Halhout 

ilenault. 

Horma Ould Babana. 

Hubert Hean), 

Huvues (Emile), 
Alpes-Maritimes). 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Destrèes, 

Jacquinot 

ican-Moreau, 

jeanmot. 

Joubert. 

luglas 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Kir 

Krioger (Alfred), 

Kuehn ‘René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert ‘Emile-Louis), 
boubs. 

Mlle Lamblin. 

Lanie! ‘Joseph}. 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

LecourL. 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Æluvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max),Somme. 

Le Sviellour, 

Lescorat, 

Lespès 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level 

Lou vel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 


Martineau, 


Masson {Jean), Haute- 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Mehaisnerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Michaud {Louis), 
Vendee. 

Michelet 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollel (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monijaret. 

Mont. 

Montei! (André), 
Finistère 

Monitei Pierre), 

Morice 

Moro Gfaflerri 

Mouchet. 

Mou-su 

Mouslier (ce). 

Moynel 

Multer (André). 

Nazi Boni. 

Nisse 

Noël (André), Puy<e 
Dôine. 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen. 


MM. 
Airoldi. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie {d”). 
Auguet 
Ballanger (Mobert), 
£eine-ct-Oise. 
Barel. 
Barthélémy 
Bartoli. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Resset, 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet 
Pissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutarnd. 
Boutavant, 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Carmphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Cosles (Alfred), Seine. 
Pierre 
Cristofoi. 


Ouedraogo Mamadou 

pa;eWski 

Pantaloni. 

Pency 

Pet't (Eugène, 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Peyrotes. 

Peytel. 

Pthmlin 

Pierre-Grouès. 

Pinay.,, 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Miie Frevert 

Prigent (Robert), Nord 

Queuille, 

Quilier 

Ramarony. 

Rarmonet. 

Raulin4aboureur (de) 

Rayinornd Laurent, 

Reille-souit. 

Rencure! 

Tony Reévillon 

Reynaud (Paul). 

Rabeyre (Paul). 

iigal (Eugène), Seine, 

Roclore. 

Rollin Louis). 

Roques. 

Roulon 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lamberc. 

sauder 

Schafr 

schauffler (Charles). 

scherer (Marc). 

Schmidt 
Haute-Vienne. 


Ont voté contre: 


Croizat. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (A'phonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Doutea 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc:0s (Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean). Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean Lou!s). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard. 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcis 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet., 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 
Malleret), 


Schmitt (Albert). Bas 
Rhin. 

schneiter 

Schuman (Robert;. 
Moselle 
schumann {Maurice 
Nord 

senghor 

sesinaisons (de). 

Sefr'dt 

sigrist 

simonnet. 

solinhac. 

sourbet. 

Taillade 

leitgen 
Gironde. 

leitgen (Pierre), 
lile-et-Vila'ne. 

Terpend. 
Terrenaire. 
lheetten. 
Fhibault 

Thuriet. 

Fhomas (Eugène). 
l'horai. 

linaud tJean-Lous). 
linguy de). 
roublanc. 
friboulet, 
Truffaut 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras, 

Viard. 

Viatte, 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolff. 


Yvon. 


Juge. 

Julian (Gaston), 
ilu'wtes- A:pes. 

Kriegel Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
l'inistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune ‘lé- 
jène), Côtes-du-Nori. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-lnférieure. 

Michei. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musnieaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron !Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 


| | 
| | 
| 
| | 
| | | 
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>uinadère. 
pPourtalel. 
Pouyet. 
pronteau. 


Pr 

Rabaté. 
Ramette. 

Ren 

Mme tevra 

Rigal Albert). Loiret 
Rivet 

me Roca 

Rochet {Waldeck). 
Rosenblatt, 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutle 

Mile Rumeau. 

-avard. 

Mme Schell 

servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Tharmier 

Thorez (Maurice). 

Thuiliier. 


Tillon (Charies). 

louchard. 

loujas 

lourne. 

lTourtaud. 

[ricart 

Mme Vai!lant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

\fme Verrmeerscn, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Al 
Arnal 
Auban. 
Audeguil 
Badiou 
Baurens. 
Rèche 
Bianchini. 
Pinot 
Borra. 
Rouhev (Jean). 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Chariot 
Chaze 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier, 
Pagain 
Damas. 
Darou 
David (Marcel), 
Landes. 
Mme Degrond. 


Deixonne 
(Edouand). 


Depreux 
Descon. 

ballo {Yacine). 
Doutrellot. 
braveny. 
Durroux. 
Evrard. 


(Jean). 


Faraud 

Froment, 

uernez. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

uuesdon. 

Guille. 

auitton. 

Guyon ‘Jean 
mond}, Gironde. 

Henneguel!e. 

Hussel, 

Jaquet. 

Jouve Géraud). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lempereur. 

Le Iroquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lusey. 

Mabrut. 

Marin (Louis). 

Maureltlet. 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Minjo2. 
Ninine. 
Nogueres. 
Philip (André). 
Pineau 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Rabier 

hamadier. 

Reeb 

Revaudie. 

Ricou. 

Rincent 

Récgier. 

Schmitt (René), 
Manche. 
segelle. 

serre 

silvandre. 


sion 
Sissoko (Fily Dabo). 
Valentino 

Vée (Gérant. 

Very (Emmanuel). 
Wasner. 
Weill-Ravral, 


indre- 


Mayer (Däniel), Seine. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aragon 
Ben Tounes. 
Boukadouin 
Chevallier dacques), 
Alger. 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal 

Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lecrivain-S2rvoz. 
Mamadou Konate. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemanarjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
sonnet, 
Deviuat. 


Garavel. 
Lisette 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Rousseau. 


Villard, 


Nont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 
p 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité: absolue. 0080000000 0 0 29 
Pour 328 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés “onformé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Sur l'amendement de Mn 


sur l'ammistre 


Nombre 


Majorilé 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Airoldi. 
Allonneau 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud 
Astierde La Viger:e (d”}. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Auguet, 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Ba:el 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Beche 
Ecnoist (Charles). 
30rgCr. 
L'sset 
Lianchini. 
bilät 
bis oux. 
Binot 
Biscarlet, 
Eissol 
lanchet 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Bourbon 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Brauit 
Mine Madeleine Braun. 
Cachin 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville 
Ca:tier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chanbeiron 
‘“hambrun (de). 
Mme Cha:bonnel. 
Charot (Jean). 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier 
Mme chevrin, 
Citerne 
Mine Clacys. 
{ ogniot 
Cordonn'er 


(Marcel). 


Costes Altred\, Seine 
Pierre Cot 

Cristofol, 

Croizat 

Nhagain. 

Damas 


des vola 


abso!u 


haltionale 


SCRUTIN (N° 2994) 


e PDraun 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Parou 

Mine Darras 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Mine bDegrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 


Depreux (Edouard). 
De<son 
Diallo (Yacine). 


Djemad. 

\Mme Douteau. 
Doutrelot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt, 
D'islos Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), 
seine-et-0ise. 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (tærard) 
Marc Dupuy, Gironde. 
Duorroux. 

Dutard 

Mine Duvernais 
Evrard 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet 

Fievez 

Mme François. 
Froment 

Mine Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest, 

Gernez 

Gineslet. 

Mme Gino!lin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seme-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

Guüuicuen 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

(uftion 

Guyon (Jean-Ray- 
mond\, Gironde 

Guyot (Raymond). 
Seine 

lamon (Mazcel). 

Henneguelle. 


Gilles), 


l'erticte 


{= du projet 


Suppression de l'artide). 


Mme Iertzog Cachin. 

fHuzonnier, 

Hussel. 

jaquet, 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

&regel-Vairimont, 

Lacoste 

Lamarque-Canda. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Limine-Guèye. 

Lampes. 

Lare ppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutatler. 

Leenhardt ‘Francisy. 

Mme Lejeune 
Côtes-du-Nord 

Mme Lempmreur, 

Lenormand 

Lepervanche de) 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

L'Huuher :Waldeck}, 

Liante 

Loustau 

Charles Lussy. 


Mabrut 
Maillocheau. 
Manceau. 

Marin Louis). 
Marly (André) 
Masson Albert), 
Loire. 

Maton 
Maurellet, 


Maver (baniel), Seine, 

Mazier. 

Mozuez Pierre- 
Fernand). 
\ndré Mercier, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel 

Minjoz 

Mokhtari. 

Montagnier. 

\Wcuet 

Morand. 


Oise. 


eaux, 
Nautré 
Mme Nedelec, 
Ninine 


Marcel}. Aube 


| | 


€e514 
Noguëres. 
Paitnuud 
Paul {Gabriel}, 
Finistère 
Poaurnier 
Perdon (filaire). 
Péri 
Péron Yves). 
Peut (Albert), 
Pesrat 
Philip (André). 
Pierrard 
Pircau 
Poirot (Maurice), 
Poulain 
Pournmaudère. 
J'ourtalet 
Pouset 
Prigent (Tanguy), 
Fini-tère 


Srine 


Mine Rabaté. 


dau 


licr. 


Abelin. 
Auot 
Andre 
Antier 
AnxIonnaz. 
Asseray. 
Augarde 
Aujou at 
Auineran. 

Babet (Raphaël). 


(Octave). 
Picrie). 


Barchelet 
Bacon 
| ie 


jarungé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Barsoux 

Barracthin 

Barrot 

Bas 

Paul Bastid 

Baudry d'Asson (dej. 

kurou 

Beauquier. 

Becquet 

Bégouin 

Ben Chéri. 

Beuchennouf. 

Bérs (Maurice). 

Bentaieb 

Béranger 

Bergeret. 

Bessac 

Bétotaud 

Beugniez. 

Bichet 

Bilault (Georges). 

Bières 

Blocquaux. 

Bocquel. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Bosquier. 

Boulet Paul). 

Bour 

Bouret (Henri) 

Bourges-Maunoury. 

Aavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine 

Bouvier-O'Coltereau. 
Mavenne 

Brus:et (Max). 

Bruvneel. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caiilavet 

Capilant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Scine-ct-Oise. 

Coastellani. 


(Jacques). 


(André). 


Caicire. 
Latrice, 


ASSEMBLEE 


tarette 

Regaudie. 
Renard 
Mme 


ieyraud. 


üigal (Albert), Loiret 
| Rincent 


Rivet 
Mine Roca 
{Waldeck). 


Rosenblatt 
Roucaute 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 


(Gabriel), 


Ro 
hHufte 
Mlle Rumeau. 
Ssavard 

Mine Schell 
Schmitt (René), 


Manche, 


Ont voté contre: 


Cayeux (Jean). 
Cavol 
{.haban-Delmas. 
Charmant 
Charpentier, 
harpin 
hassaing 
hasteHain 
Chautard 


Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

hevigné (de) 
‘hristiaens 
Hemenceau (Michel) 
lostermann 

offin 

0110 

oste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 

Cosie-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

(rouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
seine-cet-Oise. 

Defferre 

befos du Rau. 

Degoutte 

Dela:‘henal. 

Delahoutre. 


Delbos (Yvon). 
Delcas, 
Denais (Joseph). 


Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors,. 

Desjardins. 
Devemy. 

DezarnauWs. 

Dhers 

Mile Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

buforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mille Dupuis (José), 
Suine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves) 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix, 


Siivandre. 

| Sion 

(Fily-Dabo). 
Mine Sportisse. 

[Th inier 

|lhorez (Maurice). 

lhuillier 

lilon (Charles). 

louchard 

Toujas 

rourne 

Tourtaud 

lricart 

Mine Vaillant- 
Couturicr 

Valentino 

vedrines 

Gérard 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verv (Emmanuel). 

lierre Villon. 

Wagner 

Weill-Ravynal, 

Zuuino 


| 


Finet 

Fonlupt-Espcraber. 

Forcinal 

Fréaéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Furatud 

Habelle. 

Gaborit. 

(aillard. 

Gallet 

Galv-Gasparrou. 

faret 

favini 

Gay (Francisque). 

(de). 

üervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

üosset 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guibert 

auillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère 

uissou (lenri). 

auvomaru 

ilalbout. 

Eenauit 

ilorma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes 

Hugucs'Joseph-André), 
seine. 

Hulin-Desgrèes, 

Ihuel. 

lacquinot 

lean-Moreau. 

Jeanmot. 

rt, 

Juglas 

Jules-Julien Mhône). 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

krieger (Alfred). 

Kuehn René; 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lalle. 

Lambert ‘Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lanie! Joseph} 

Lame Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurel. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
Francine). Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas 
Macouin. 
Mäaibrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie {Atdré). 
Marosellr. 
Martel (Loui®). 
Martine 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
René Maver, 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Merdès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres 


Michelet 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Molict (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monleil André), 
l'inistère. 

Monte! (Pierre). 


Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 


MM. 
Aragon (d'). 
Ben Tounes. 
Boukadourn 
Uhcvallier (Jacques), 
Alger. 


M. Condalt-Mahaman. 


Mouslier (de). 

Movnet. 

Muller (André). 

Nazi Boni. 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

OPA, 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewski, 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Pelit ,Guy}, 
l'yrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfunlin 

Pierre Grouès. 

Pinay 

Pleven (René). 
Poimboœut. 

Mine Poinso-Chapuis 
Pourtier 

Mlle Proevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille. 

Quihcr 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur {de) 
Ravmond-Laurent 
Reille-Souit. 

Rencurel 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), S2ine 
Roclore 
Rollin 
Roques. 
Roulon 
Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 


Bas£es- 


(Louis). 


Coulibaly Ouezzin. 
bDerdour 
Félix-Tchicaya. 
Houphouct-Boigny. 
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Lejeune Max), Somme. | Mouchet, Sauder. 
Le Scicliour. Mouseu. Schaft 


Schauffler {(Charlesy 
Scherer (Marc) 
Schmidt (Robert) 
llaute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert) 
Moselle 


Schumann (Mauricey 


Nord 

Senghor. 
Sesimaisons (de). 

Siéfridt 
Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl 
Solinhac. 

Sourbet. 
leitgen (Henri), 

Gironde. 

Feitgen (Pierre), 

ilic-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 
lerrenoire. 
Frheetten. 
Thibault. 

Thiriel 
fhomas (Eugène). 
l'hc ral 
linaud (Jean-Louis), 
linguy (de). 
loublanc. 
lriboulet. 
Truffaut. 
Valay 
Vendroux. 
Verneyras. 

Viard 
Vialte. 

Violletle (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer 
Mile Weber. 
Woiff 
Yvon. 


S'est akstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamadou Konate. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabenananjara, Raseta, Ravoahangy, et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé: 

AM. | Garavel. Näegelen (Marcel). 
Ponnet (Louis). Lisette. Rousseau. 
Devinat. Montillot, Villard. 

N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée antionalé, 
M. Bouxom, qui présidail la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Pour l'adoption. 268 
Contre . 9328 


Mais, après vérification, ces nombres ont €té reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| (Roger), | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
Prouteau | | | 
Prot | 
Serre | 
| Servin | | À 
| | 
| | létaver 
| | Michaud (Louis), 
| Vendée. 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 4 
| | 
| | 
| 
| | | 
| 
| | 
| 
| | 
4 


à 
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Labrosse. Michaud (Louis). Eugène), Seine, 
SCRUTIN (N° 2995) Lacaze (Henri). Vendée. lAincen!. 
shele re 
l'amende ment de M. Dominjon à Farlicle 1S du projet sur Louis) 
fa ste. Mémes effets pour la libération anticipée que pour Lamarque Cando. M 
Lbcralion condrtionnelle.) Lambert (Emile- Moch :Juiesy, Rougivr. 
Louis), Poabs, Moisan 
Nombre. s 590 Lambln, Motel :Guy). Mohamed Cheikh, 
296 Lamine-Guèye, Mondon. | jaravane Lambert. 
Majorité abso eee Laniel Joseph). Monin 
Lapie (lierre-Olivier). | Monjaret. 
Pour l'adoption. 444 Mont. (Chartes) 
176 Laureili. Montei. (André), | Scherer (Marc. 
Laurens (Camille), Fa <tère | Schmidt Robert) 
Cantai Montei (Pierre). Haute Vienne. 
L'iscmblée nationale a adopté. Laurent Augustin). Morice honits 
Nord Moro-Giafferri (de). Rhia 
Rail. Mouchet, Schmitt 
Ont voté pour : Lecourt Moussn. 
Le Coutaller. Moustier (de). Schneîter 
Leenhardt (Francis). | Moynet chuman :Rc 
MM. Cartier (Marcel), Dusseau'e Mme Lefebvre Muller André}. vi Robert}, 
Abelin. Duveau, Francine). Seine. Nazi Boni 
Castellani. Elain Lefèvre Puntalis. inine. (Maurice, 
Allrineau. Catuire. Lirecart Legendre Nisse 
Arniot tUctave)}. Catrice. Lejeune (Max): Somme | André) Puy-de 
{Pierre}. Cayeux (Jean). Fabre. Mine Lempereur. Dôme. Ga 
Anlier Cayol. Fazon {Yves}, Le Scicilour, Nozuères. 
AnxIonnaz. Chiban-Delmas. Faraud Loscorat. Om: Cshiaisons (de). 
Chamant. Farine (Philippe}. Pouvanaa. 
Attal Char'ot Jean). Farinez. Letourpean. Orvoen Sigrisl 
AsTAY. Charpentier. Faure (Edgar). Le Troquer (André). Oucdraogo Mamadou | silvandire, 
Aubame. Charge. Levindrey. Paleweki. 
Chassaing. Félix. Liquara. Pantaloni. 
Aubry Chasteilain. Finet. livry-Level, Penoy |Sissoko (FT y Dabo). 
Audezuil. Chautard. Fonlupt-Esperaber, Lou<tau. Petit (Eugène-Clau- |Sinail 
Augarde. Chaze Fouyet Louvel. dius) 
Au Chevalier (Fernand}, |Frédéric-Pupont. Lu:as. Petit ‘Guy}, Basses |SourbeL 
Aiger irédel (Maurice). Charles Lussy. Pyrénées latliaue. 
Babet Chevalier (Louis), “romen Mabrut. Mine Germaine leitgen (Henri), 
Hachele Indre. Furat1. Macouin. Feyroles. Gironde 
Chevailier (Pierre), Malbrant. Peytel reitgen (Pierre). 
Loret. Gaborit Mallez. Pfimiin et-Vilaine. 
Cheviguné (de). Gaillard. Mamba Sano hilip André}. Tenpie 
{Charles}, Christisens Pierre-Grouès. Fer pend 
Maine-et-Loire. C'emenceau (Michel) !üaly-Gasparrou. Marie André). Pinay ferrenoire. 
Barbier Clos'ermann. Garet. Mar n ‘Louis). Pincat lheelten 
harjoux (Jacques). Coffin. Gau Marase}lt bleven René). Fhibault. 
barracDin. Cotin Gavini Marles, (Louis), Poirnbœnt Fhiriet. 
Larrot Cordonnier Gay {Francisque). Martine Mme Poinso-Chapuüis |flomnas {Eugène}. 
Bas Coste-rloret (Alfred), |üazier fariineau. loirot (Maurice). Thoral. 
Pau: Bastid Haute-Garonna Geoffre (de). Ma:son (Jean), Haute |Pou:ain finaud Jean Louis). 
laudry d Asson (de). | Cosle-Floret (Paul), Pourlier jinzuv de) 
Bauress Hérault. Gervotino. Mauretiet Prevert loublanc. 
Coudray. Giacobbi, Maurice-Pelsche. Prigent (Robeft), Triboulet 
Bayrou Courant. Godin. Mauroux. Nord. Crultaut. 
lesuquier Couston. Gorse. Maver (Paniel), Seine | Prigent (Tanguy), 
crouzier. Gosset. René Mayer, Finistère 
Becquet Dagain. Goôoutn (Félix). Constantine. Quenille. 
Daladier (Edouard), Mazel Quilici. S'endrou 
ken Aly Chérif. Damas, Gozird (Gilles). Mazier. tabier Vers 
Beuchennout. Darou Grimaud Mozuez (Pierre-Fer- Rarnadier. 
Fu: (Maurice). David (Jean-Paul), Guérin Maurice}. Ramarony. Very (Emmanuel). 
Seine-et-Oise. Rhône. Meck V ard. 
(André). David :Marcel)}, Guesdon. Medecin. Raulin-Laboureur (de) | Viatte 
horsasse. Landes Guiibert Mchaisnerie. Raymond Laurent Vinlletle (Maurice). 
Deferre. Guilland (André). Mekri Recb 
Bessac. Defos du Rau. Guille Mendès France. Regaudie Wagner. 
Hétola td Degoutte Guillu ‘Louis}. Menthon (de). Beille-Soult, Wasmer 
Mine begrond, ‘inistère Mercier !Ancré-Fran | itencurel. Mlle W 
Deixonne. Guissou {Henri). çois, Deux Sèvres. |Tons Révillon Weil! 
Eichet Defachenal. Guition Métayer Reynaud (Pau). Wolff 
110! (Georges). Delahoutre. Guyomard. Jean Meunier, Indre- | Ribevre Paul). 
Pillères. Deibos (Yvon). Guyon (Jean-Ray- et-Loire. Ricou 
De:cos. mond), Gironde. 
Bi: quaux. Denais tJaseph). Ha!bout. 
Eocquut. Denis ‘’André). Henault. 
Dordogne. ilenneguetle. 
Edo Bonnefcns. Depreux {Edouard). |Horma Ould Babane. Ont volé confre : 
Deshors. Hubert (jean), 
le Desjardins. Hugues (Emile), 
(Jean). Desson. Alpes-Marilimes. MM. Bisso!. Césaire. 
Boni: (Paul. Devemy Hugues (Joseph- Airoldi. owlanchet. :hambeiron, 
Bour Dezarnaulds. André}, Scine. Ailiot Foccagny. chambrun (de). 
Bouret (Henri). Dhers. fulin. Mlle Archimède. Bonte rlorimond) Mme CharbonneL 
Diaile (Yacine}. Hu-sel. Artuaud Beurbcn Chausson. 
Xavier houvier, Mile Dicnesch, Hutin-Desgrèes. Astier de La Vigerie(."} ! Mme Moutard. Cherrier. 
[lle-ei-V laine. D'xmier. Ihuel. Boutavant. Mme Chevrin, 
Bouvier-O'Cottercau. Dominjon. Jacqu'not. Ballanger (Robert), Brault. Citerne. 
Mayenne : Doua a. Jaquet Seine-et-Oise. Mme Madeleine Mme Claeys, 
Brusset (Max). Doutretiot. Jean-Moreau. Barel Braun. Cogniot. 
‘uyneel. Dravenv Jeanmot. Barthélémy. Costes (Alfred) 
Burlot Duforest. Joubert Bartolini (Marcel). Seine. 
Dumas {Joseph}. Jouve (Géraud), Bastide (Denise), Calas, Pierre Cot, 
Cadi (Abdelkader). Dupraz :Joannès}. Jugtas. Loire. Camphin. Cristofoi. 
Mlle Dupuis (Jesé; ‘Jules Julien, Rhône. Fenoist (Charles), Cance. Croizat 
Seine jJuiy Berger. Cartier (Marius), Mme Darrss. 
(René). Dupuy |[Kauffmann. Haute-Marne, Dassonville. 
ronde. Kir. Bi! ta Casanova. Denis (Alphonse), 
#rlier (Gilbert). Duquesne. Krieger (Alfred). Billoux Castera Haute-Vienne. 
Seine-et-Oise, Durroux. kuchin (René). BiscarleL Cermolacce. Djemad. 


| 

1 | 

% 
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Mine Douteau Juge. Péron (Yves). es | 
Dreyfus-schmidt. Julian (Gaston), Hau | Petit fAlbert), Seine. 
(Jacques), tes- Alpes. rat SCRUT!N (N 2996) 
seine, Picrrard, | 
Duvlos (Jeun), Lambert Lucien), [Pirut sur lanendement de Mine Dureinois aprés l'article 19 | 
\seine-et-Oise). |Poumacère. sur l'ammnislie, (Erclusion des Condaninés pour | 
Dulour Latnbert (Marie;,! Pourtaier , | 
Duinet Jean-Louis). Finistère  Pouvet délation, cspronuage.) | 
Dbusrat Latnps. Prontean. | 
Mar: Dupuy Lareppe. Prot Notibre des 476 
Gironde Lavergne. Mine Rabaté, FRET 
Butard Lecœur. Majorité ete 239 | 
Mine Duvernois. Mme Le Jeune !Ronard. 
Pajon (Eticnne). ne), Côtes-du-Nord. Revrand. adoption ss 176 | 


lievez 

Muse François. 

Mine Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Gencest 

Gines'et 

Ginollin 

Giovoni 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouzge 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Gutrin fLucie), 
seine Inférieure 

Mine Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guulon (Jean), 
indre-et-Loire. 

Guvot (Raymond), 
seine. 

(Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin 

Husonnier 

Joinville (Alfred Mal- 
leret), 


Lepervanche ‘de) 

L'Huilier 

Llante 

Maillocheau. 

Manceuu 

Marty tAndr61, 

Masson Albert}, 
Loire, 

Matou 

André Mercier, Oise 

Meunier Pierre), Cô.e 


Or. 
Mic. aut (Victor), 
Seine-Infériture. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Monlaguier. 
Môquet. 
Morat. 
Morand 
Mouton. 
Mudry. 
MusIneaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
Noël Marcel), 
Patinaud 
Paut (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Perdon (Ililaire). 
Mme Péri. 


Aube 


Mme Roca 
Rochet Watdeck). 


Rosennlalt 

Rou‘ante Gabriel), 
Gard 

Roucaute Roger). 
Ardèche. 

Rufte 

Mile Rumeau. 

savard 

Mine Scnell 

servin, 

signor 

Mine Snortisse. 
Fhamies. 

Fhorez (Maurice). 
lhuillier. 

filon Charles}, 

fouchard. 

loujas. 

Tourne. 

lourlaud. 

Fricart 

Mme 
rier. 

\edrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pier-e Villon. 

Zunino. 


Vaillant -Coutu- 


S'est absienu volontairement : 


M. Condat-Mahaman. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon (d”). 
Ben Tounes, 
Houkadoum 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Félix-Tchicaya. 
Hamant Diori 
Houphouet-Boigny. 


Khider. 
Lamine-Debaghine. 
Lécrivain-servoz. 
Mamadou Konate. 
Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vole : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bonnet 
Devinat. 


Garave!. 
Lisette 
MontUl!ot. 


Naegclen (Marcel). 
Rou:seuu, 
\illard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard 


Hérriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre 
Majorité 


Pour 
Contre 


des vo 


l'Assemblée 


et 


nalionale, 


séance avaient été de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


06 +— 


L'Asscrablée nation 


MM, 
Alliul 
Mile Archimède 
Arihaud 


A-lerde La Vigerie (d”) 

AUSHOL. 

Ballanser (Robert), 

Barel 

Ba-lhélémy. 

Bartottni. 

Mine Bastide 
ibenise), 

Benoist Charts). 

Berger, 

Besset, 

Hilfat. 

Rilloux. 

Biscariet, 

Blanchet 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Bboutard. 

boulavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Bollouct. 

Cachin {Marcel. 

Calas. 

Catnphin. 

Carre, 

Cartier (Marins), 
IauleMarne. 

Casanova 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine CharbonneL 

Chausson. 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mine Claeys. 

Cogniot. 

Costes 
seine, 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

bassonville. 

Denis {Alphonse}, 
liaute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos Jean), Seine. 
el-Oise, 

Dufour. 


(Alfred), 


MM. 
Abelin. 
AkU,. 
Armiot (Octave). 
André (l'icrre). 


aie pas adopté, 


Ont voté pour: 


 HMean-Louis). 
Duprat (Gérard), 
Murc Dupuy 
bDutard. 
Mine Duvernois, 
Fajon {Elicnne). 
lavet, 
Ficvez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Uaraudy, 
Gautier, 
üeneit. 
Ginvsiet. 
Ginoltin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Uoudoux. 
uouge. 
Greitier, 
Grenier (Fe”nand). 
üresa Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guilion (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot Raymond), 
seine, 

Hamon (Marcel). 

Herizog-Cachin 

Huzonnier 

Joinville {Alfred 
Mallerel. 

luze. 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Aipes. 

kKriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme LeJeunc(Héiène), 
Côles-du-Nord= 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Iluillier (Waldeck). 

Liante, 

Maillocheau., 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

\ndré Merrier. Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


AnxIOnNnaz. 
Apithy. 

Assc'ay, 

Aubamee 


| Anlier. 


\Michaut {Victor}, 

Michel, 

Midol, 

Mokbhlari, 

Monlagnier. 

Moquet. 

Mora. 

Morand. 

Moulon, 

Mudry. 

Mustmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël {Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paut ‘Gabriel, 
Finistère, 

Paurnier. 

Perdon :Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert;, Seine. 

Peyrat. 

Picrrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalel, 

Pouset. 

Pronleau, 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard, 

Mme Reyraud. 

Riga: (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca. 

ñochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaule Gabriel, 
Gard 

Roucaule Roger), 
Ardèche. 

Rufre. 

Mile Rumeau. 

savard. 

Mme Schell. 

SCEVIN. 

signor. 

Mme Spartisse. 
fhamier 

fhorez (Maurice). 

Thuiler. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecers h 

Pierre Villon. 


Zunino. 


Augarde. 
Aujoulat, 
AumMeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 


| 
| 
| | 
| 
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on. Duforest. René Mayer, Temple. Tinguy (de), Viatte, 
Dumas (Joseph). Conslanune, rerpend,. Toublanc, Viollette (Maurice}s 
{Charles}, Dupraz (Joannès). Mazel. Triboulet, Vuillaume, 
sine- et-Loire, Mile Dupuis (José), Meck. Thiriet, Truffaut, Wasme?, 
L Seine, Médecin. Thomas (Eugène). Valay. Mile Weber, 
arbier. haigneri Thoral Verneyras Yvon 
ues). Dupuy (Marceau) Mehaiguerie. lhoral, erneyras. 
| Duquesne, Mendès-France. 
rot. Duveau. Menthon da. 
Elain, Mercier (André-Fran- 
(de). |Errecart. çois). Deux-Sèvres. N'ont pas pris part au vote 
paudi Fabre. Métayer. | 
Eagon (Yves). itichatuu (Louis), MM. Faraud. Marin (Touis), 
Farine (Philippe), \erdee. Allonneat Félix-Tehicaya Maurellet. 
ke Farinez. Mitterrand. Mayer (Daniel), 
stoch (Jules Arag yer 
pen Chérif. Moisen ules), Arnal. Froment. seine, 
Benchennouf. Félix. Mollet (Guy), Auban. 
(Maurice): Finet Monin Aubry. uernez. Mazuez (Pierre-Fer- 
Rentaieb. Fontupt-Esperaber Audeguil, Godin. nand). 
(André). Fouvet, Mont. Badiou, à Félix) lean Meunier, Indre 
Bergassee Frédéric-Dupont. Monteil (André), Baurens, ei-Loire. 
Frédet (Maurice) Finistère. Bay:ou, Mezerna. 
Be--ac inisiére Bèche (Gilles). Michelet 
“abelle. Montel (Pierre). Guesdon 
aud &aborit. \Morice. Ben l'ounes, 107. 
peugniez Gaillard, Moro-Giafferri {de). Banchini, Mondon. 
Georges} Galet, Mouchet, Biol, Ninine, 
iileres, Garet. Moustier (de), Boulhey (Jean). Raymond), Gironde. | Kosueres. 
Moynet, Boukadoum. Harmani Diori Palewski. 
porquet. Gavint. Muter André). Capdeville, lenneguelle Philip (André). 


Flouard ‘ponnefous. 

Mie hosquier, 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bou 

Xaier Bouvier, Hle-et 
\ilaine. 

Mavenne. 

B'u-<et Max), 

Bravneel. 

Burlot. 

Euron. 

Cali ‘Ahdelkader), 

Caillavet. 

Caron. 

Ca:ter {Gilbert}, 
seine-et-0ise, 


avel 

Cayol 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin, 

Chassaing. 

ChasteHain. 

Chautard. 

Ch (Louis), 

Chuvallier (Pierre), 
Loiret, 

Ch evi2 mé (de). 

ChrisUaens 

Clemenceau (Michel). 

Colin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Lo-le-Florer (AHred), 
Haute-Garonne. 

Cosle-Florelt (Paul), 
Iérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzicr. 

Daladier (Fdoua”d). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Duiferre. 

hefos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

helahoutre. 

lelbos (Yvon). 

lenais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

D horse 

Desjardins. 

Devemy. 

Heozarnaulds. 

Dhers. 

Dienesch 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala, 


(Jean). 


Gay (Fr'ancisque). 

Gazier, 

feoflre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhone. 

Guilbert, 

Guillant tAndré}, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guyomard. 

Halbout. 

Hénault. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

ffulin. 

i{utin-Desgrèes, 

Ihuel, 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Juglas. 

fules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Fmile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Larmblin. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camiile}, 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre. 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin, 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie {André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 


* 


Nazi Boni. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbæœutf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mie Prevert. 

Fsisent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Rarmarony. 

RamoneL. 


Raulin-Laboureur fde). 


Ravymond-Laurent, 
Reille-Soult. 

Re neurel, 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribe vre (Paul). 
iisai (Eugène), Seins 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

toulon, 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravare Lambert. 

Sc haf 

(Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne, 

Schmitt {Albert}, Sas- 
Rhin. 

Schneiter. 

-chuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist, 

Simonnet. 

Smail. 

solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen Henri), 
Gironde. 

Teitgen {Picrre), Ille 
et-Vilaine, 


Capiltant (René). 

Cartier {Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Cordonnier. 

Coulibaly Ouezzin. 

Dagain, 

Damas, 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Alme Degrond. 

beixonne. 

Depreux (Edouard), 

Derdour., 

Desson, 

Diallo {Yacine), 

Doutrellot 

Draveny. 

Durroux. 

busseaulx, 

Evrard. 


Houphouetl-Boigny. 

fHussel, 

Jaquet. 

Jouve (Gé'aud). 

Kauffmann, 

Khider. 

Krieger (Alfred). 

Kuelhin (René). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lamine Debaghine, 

Lamine-Guèye. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Charles 

Mabrut, 

Malbrant. 

Mamadou Koanate, 


Lussy. 


Pineau. 

Poirot 

Poulai n. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Rabie r. 

Ramadier, 

Reeb. 

Regaudie, 

Ricou. 

Rincent. 

Schmitt (René}, 
Manche, 

segelle. 

serre. 

Silvandre, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo)s 

lerrenoire. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Very (Emmanuel); 

\WWVagner. 

Weill-Raynal, 

Wolf. 


(Maurice) 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahangy 


et RÉCY 


(de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bonnet. 
Devinat, 


{ 


‘aravel. 


Liselte. 
Montillot, 


Naegelen (Marcel) 
Rousst all, 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Bouxom, 


Herriot, 
qui présidait la séance, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, 


Les noinbres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 471 
Pour 176 


Mais, après 
ment à 


vérification, 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres 


ont été 


rectifiés conformée 


0 +- 


318 


| | 

| | 
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Badie, David (Jean-Paul), Hugues (Joseph. 
SCRUTIN (#° 2997) Badiou André), Seine, 
Baransé {Charles}, David {Marcel}, Hum. 
Sur l'umendement de M. Toujas au titre du sur l'amnistie Husse.. 
ardoux (Jacques). Defos du Rau. thuet. 
Barrachin. Degoutte. jacquino. 
des 501 Barrot. Mme Degrond. laquet. 
Baudry d'Asson (de). | De ahoutre. pubert 
Baurens. Delbos (Yvon). Jouve (Géraud). 
Bayrou. Dena.s {Joseph}. lules-Julien, Rhône, 
| Beauquier. Denis (André), 
L'Assemblée nationale pas adoplé. Bèche. Dordogne Kauffmann. 
Becquet, Depreux (Edouard). {kir. 
en AlYy in uet 
Ont voté pour : Benchennouf. 
Devemy Lacaze (Henri). 

MM. Marc Dupuy, Gironde. [Michel, (André) 
Airoldu, Dutard Midol. j + 
Mlle Archimède, Fajon (Etienne). Montagnier. Bessac (Emie- 
Arthaud, Favet Môquet. Rétol iud Dot Doubs. 
Astier de La Vigerie(d"}. | Fievez Mora. Beugniez. 
Mine François. Morand. Bianchini D utr t Je. 
Ballancer tobert, Mine Gulcier, Mouton, Bichet. 

Barel, Garcia Musineaux. h Laribi. 
Rarthétémy. Gaulier, Mme Naulré. Binot Laurel. 
Genest Mme Nedclec. Biocquaux Duçuis "Cantal (Camille), 
Mine Bastide (Denise), | Ginestet. Noël (Marcel), Aube. # 
Loire Mme Ginollin. Patinaud cean) Augustin), 
enoist ‘Charles). Giovoni. Paul (Gabriel) Bai 
berger. Girard Finistère. Gironde. Le Bail. 
Resset Girardot, Paurmier. Bosquier Duquesne. Lecourt. 
Billat Gosnat, Perdon (Hilaire), Bouhe Jean) Durious Le Coutaler. 
Goudoux. Péri. et Dusseauix. æenhardt (Francis). 
Blanchet. Grenier Fernand). bPeyrat. Errecart. Letèvre-Pontaiis. 
Poccagny. Gresa Jacques). Pierrard. Xavier Evrard. Legendre 
tonte ”‘Florimond). Gros Pirot. Fabre. Lejeune (Max), Somiee, 
Bourbon Mine Guérin {Lucie}, !Pournadère. Bouvier-0'Coltereau 
Mine Routard. Seine-Inférieure Pourtaiet, Mayenne Faraud. 
Routavant. Mine Guérin ,Rose;.|Pouyet. Brussel (Max) 
Brillouet Guillon Jean), Indre |Mme Rabaté. Buron Fauvel. André). 
Cachin (Marcel). etloire Ramette, Cadi (Abdelkader) tique 
Calas Guyot (Raymond), (|Renard. Caillavet * Finet. 
Camphin. seine Mme Reyraud. Cardeville. 
Cance Hamon ‘Marcel Riga! (Albert), Loiret Capitant René) Fouyet, austau. 
Cartier (Marine), Aime Hertzog Cachin !hivet . Frédéric-Dupont. 
Haute-Marne. Mme Roca. Carlier ‘!Gilbert}, (Mauries). Charies Lus 
Casanova Joinville {Alfred- Rochet (Waldeck). Seine-et-Oise. \fabrut 
Castera Malicrel). Rosenblatt, Cartier (Marcel) Macouin 
Cermolacce. Juge Roucaute (Gabriel) Drome Malbrant. 
Césaire Julian {Gaston), Gard Castefani 
{ de). Kriegel-Vatrimont (Roger], Catrice. Gallet. 
Mme CharbonneL Lambert Lucien), Rulle Cayeux (Jean). Gaiy-Gasparrou. Marie (André) 
Chausson Bouches-du-Rhône. le Rumeau. Cavol Garet. 
Cherrier Mme Lambert Mare). Gau. 
Mine Chevrin. Finistère, \ime Schell Chamant. Gavin Martel (Lo 
Citerne Lamps Servi Charlot (Jean) Gay, (Francisque). Marti 
Mine Lareppe. Charpentier. artine: 
Cogniot. Lavergne, ignor. Le Geoflre (de). 
Mine Sportisse. Charvin, Masson (Jean), Haute 
Costes {Alfred}, Seine | Lecœur “hassai Gerncz , 
Chamier Chassairg. Marne 
Pierre Co, Mme Le Jeune Mé- |: M i Chastellain Gervolino. Af 
Cristofol ène), Côtes. cu |lhorez (Maurice), Chaud. G'acobbi. 
Croizat Lenormand. lhuiluer. Godin. Maurice-Petsche. 
me Derres Lepervanche (de) lillon (Charles) Chaze. Dos Mauroux. 

e Darr: Æpervant . 3 svalie and se. . 
Dassonville L'Huillier aldeck). louchard. (Fern Gosset. Seine 
Denis ,Aiphonse), Liante loujas. Chevallier (Louis) Gouin (Félix). 

Haute-Vienne. Maillocheau. Inâre uourdon. 
Diermad Manceau. : louriaud, Cher Gozard (Gilles). Mari 
Mme Douteau Marty 4André) Fricart. +" prune, Grimaud (Pierre. 
Dreyfus Schmidt Masson (Albert), Mme Vaillant- Chevigné (de). Guérin (Maurice), Fernand). 
seine aton edrines. pr (Mic Guesdon. y 
Duclos Uean), Seine | André Mercier, Oise. |Vergès. 
Clostermann. Gui:bert. Mehaignerie. 
et Oise Meunier Pierre), Gote-| Mme Vermeersch. Coffin Guillant (André}. Mekki. 
Dufour d'or Pierre Villon, Colin. Guille \tendès-France 
Dumet Jean Louis). Michaut Victor), Zunino. Condat-Mahaman Guillou (Louis), Finis (de) 
Pupral (Gérard). Seme-lnféricure. Cordonnier.  tère. Mercier {André-Fr-7 
Coste-Floret (Alfred), |Güissou (Henri). çois), Deux-Sèvr:. 
Haute-Garonne. Guitton. Métayer. 
Ont voté contre : Coste-Floret (Paul), Guyomard. I2an Meunier, * 
Hérault. Guyon (Jean Ray- et-Loire, 
Coudray. mond), Girande. Michaud (Louis. 

MM. Anxionnaz. \udeguil. Courant. Haïbout. Vendée 

Abelin. Apiths. augarde. Cou:ton. Hénauit Michelet. 
Aku Arnal sujoulat. Crouzier. \Minjoz 
A'lonneau.s Asseray. \umeran Dagain Horma Ouid | Mitterrand 
Amiol Octave). Aubharne. Babhet Raphaël). Daiadier (Edouards. Hubert {Jean Jules). 
André Wicrre). auban. Bachelet. Damas. Hugues Emile), à 

Antier, Aubry. Bacon, Darou. Alpes Maritimes. Mollet (Guy), 


| 
+ 
| 
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Mondon. Prigent (Robert), Nord.}Serre. 
Prigent (Tanguy), Sesma'sons (de). 
Finistère. Siefridt, SCRUTIN (N° 2998) 
Queuilie. sigrist 
jt! (André), Quil'ct vandre. Sur l'amendement de M. Péron à l'article 20 du projet sur l'amnistie 
Finistère Rabier simonnet, SuprresSion de l'articli 
pr (Pierre). Ram'dier. sion ‘ 
Ramarony. sissoko (Fiy-Dabo). 
Mor2 afterri (de). Ramonet. “mail Nombre des vol 501 
issu Rayimond-Laurent. sourbet. 
Moustier de). l'ail ade Por . 176 
Manet. Regaudie. letgen Henri). Contre 
Boni. Rencurei. leitgen :Pierre), Ille 
lony Révillon e, nalionale na pas adopl 
isse Reynaud Paul. empie. 
Noël A ré} Puy. R beyre {Paui). l'erper id 
nôme. Ricot lerrenaire. 
o:uères "none Goine 
port Seine. Ont voie pour : 
incen 
Roll n ‘Louis). \amas (Eugène). AIM, Marc Dupuy, Gironde. [Mic haut ‘Victor 
Ouedraogo Mamadou Roques puis) fhoral. Airoldu. Dutard suine- 
wskl. Roüsier. linaud {Jean Lou:s). Mine Duvernais ‘hel. 
oni. &culon ring fde) Mile Archimède. Fajon ,Etenne) dol 
env. at . uplance. Arlhaud. khtar 
Saïd Mohamed Cheikh | 1° | 
Saravane Lambert Fr:boulet. Astierde La Vigerie Fievez Montagner, 
sauder. lruffaut. Mme François. Moquet 
Peli Guyi, Bascses- valay Bailan ve r Robert), Mine Gaiicier. 
’yrences ! \a entino suine-elt-0ise Gar \jor 
es. ae se. saraudy. Morand 
*evroles. 'endroux jartnélé sautie 
Pierre-Grouës. Rhin Benoist (Char! “Marcel 
Pinav René) Viatte aries). Noël Marcel), Aud& 
inei luflaume. esse. Faut (Gabriet) 
Pevsn René). Schne:ler. Wazner Billat Finistère. 
Poimbæut Schuman (Robert, BilNoux. Paurner 
Mme Poinso-Chapuis | Moselle. Mlle Weber Biscariet, Goudeux. Perdon ‘Hilaire) 
Porot (Maurice). Schumann (Maure, | Weill-Raynal Bissal Mme Péri 
Nord Wolff. Bianchet Pérun (Yves) 
ourtier sérelle Hoc-agnv “renier (Fernand Petit (Alber 
zeile. 4 it (Albert Sel 
Mie Prevert senghor. Bonte .7.orimond), sresa (Jacques) Peyrat 
Bou: bon 
rrard 
Mme Boutard, Mine Guérin Lucie). Pirot 
Buutavant seine-Inférieure., oumadèr 
W'ont pas pris part au vote : Brau:i. Mme Guérin (Rose), 
Madeleine Braun. seine Pouvet. 
riliouet. Guigue ’rontei 
Oùczzin. der. Cachin (Marcel). Gu:lon yean), Indre-|prot 
Jerdour Lamine Dehaghine. Calas »t-] abat 
Ben Tounes, Félix-Tehicaya Lécrivain-Ser vos 
Boukadoum, Forcinal Mamad \ ane | 
Mamadou Konate, Cance seine Renard 
Chevallier Jacques), | Haman: Diori Mezerna, Cartier Marius) Nes 
A £er. Houphouet Boigny. Haute 5), Hamon Marcel} Reyratud. 
lau e-Marne. Mine tler'zeg-Cachin |Rigal Albert, Loiret 
tluzonnier Rivet 
astera Joinville (Alfred Mine Roca 
Cermol 
Ne peuvent prendre part au vaote : Niallerel) Roche: {Waldeck}, 
juge Rosenblatt 
Chambeiron Julia uceute {Gabri 
ilian (Cast Rouceute {Gabri 
MM. Rabenananjara, Raseta, Ravoahangy, et Récy (de). Chambrun de). Hauies Gard 
kriegel-Valrunont. Roucaute ‘Roger), 
Lambert Lucien), 
Ruffe 
Excusés ou absents par congé : Mme Chevrin. 
Citerne 
>. 
Mene Claeys. _Finisière, Seche! 
Jsette Rousseau, Costes 'Alfred), Sei 
Devinat, Montillot. Villard. pierre Cot, Laverene. Nue Sportisse 
Cristofo! Lecœur 
Croizat Mme Le Jeune Tle- 
iène). Côtes-du-Nord. |. NOTEZ 
N'ont pas pris part au vote: que Lenormand [Enuillier 
a5son ville. lilion (Charles), 
Dents ’Alphonse), Lepervanche !de). Touchard 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et aute-Vienne. L'Huillier ‘Waildeck). |Toujas 
. Bouxom, qui grésidait la séance. Mme Douteau Maillocheau. Tourtaud 
Dreyfus Schmidt. Manceau Tric 
Ducios (Jacques), j Marty (André). Valllant- 
Seine Masson (Albert), Couturier. 
Duclos tJean\, Seine Loire Vedrines 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: et-O:se. Malon Vergés 
\ndré Mercier, Oise. | Mme Vermeersch. 
| 1m ean-Louis). Meunier (Pierre), Côte-! Pierre Villon. 
Nombre des volants... Duprat (Gérard. d'or lZunino. 
Majorité absolue........... 292 
Pour. l'adoption... 100 Ont voté contre : 
apithy. Hachelet, 
| elin. Asseray. Bacon 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé en Octave} Aubame. Badie 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. An 
andré (Pierre). \ujoulint Maine-et-Loire. 
antier | Aumeran. Barbier 
Babet Haphaël). Bardoux ‘Jacques). 


2 


| 
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Barrachin. Dumas (Joseph). Mamba Sano. Schuman (Robert), Tetgen (Henri), Toublance. 
Barrol. Dupraz ,Joannèés), Marcellin Moselle. Gironde. fribouiet. 
Bus Mle Dupuis (José). Marie (André), Schumann (Maurzire),|Teitgen (Pierre), Ile Truffaut. 
Paul Bastid,. Seine. Maroselli. Nord el-Vilaine, Valay. 
baudry d'Asson (de). | Dupuy (Marceau), Martel (Louis). Senghor Temple. Vendroux. 
Baviet, Gironde. Martine. esmaisons (de) lerpend Verneyrüs, 
Bavrou Duquesne. Martineau. G; Terrenoire. V'ard 
Beauquier. Dusseaulx. Masson (Jean), Sigrist Theetten. Viaite. 
BecqueL. Duveau. Haute-Marne. t Fhibault. Viollette (Maurice) 
Bégouin. klain Maurice-Petsche. 4 Thiriet. Vu:l'aume. 
Ben Aly Chérif, Errecart. Maäauroux. Sr ail. Thomas (Eugène). Wasmer 
Fabre. tené Mayer, Solinhac. Thoral. Mlle Weber, 
Réné (Maurice). Fagon (Yves). Constantine, Sourbet. Finaud (Jean-Louis). |Woïlff. 
Farine (Philippe). Mazel. Tail.ade. Tinguy (de). Yvon. 
Béranger (André). Farinez Meck 
asce, Faure (Edgar). Médecin... 
Berveret Fauvel. Mehaignerie. 
bessac Félix. Mekki. is part 
Bétolaud. Finet Mendès-France. 
Beugniez. Fontupt Esperaber. Menthon (de) 
Pichet Forcinal. Mercier (André-Fran- MM Draveny. Mamadou Konate 4 
Bdault (Georges), Fouyet çois), Deux-Sèvres. Alionneau. Duürroux. Marin Louis), 
Bilères. Frédéric-Dupont. Métayer, Aragon (d’). Evrard. Maurellet. 
Blocquaux, Frédet (Maurice). Michaud (Louis), Arnal Faraud. Mayer (Daniel), Seing à 
Furaud Vendée. Auban. Félx-Tchicaya, Mazier. 
Bozanda Gabe;le. Michelet. Aubry. Froment. Mazuez (Pierre- 3 
Elouard Bonnefous. Gaborit. Mitterrand Audeguil, Gernez. Fernand). 
Bosquier, Ga lard, Moch (Jules). Badiou. orse. Jean Meunier, Inire 
boulet ‘Paul). Galet Moisan. Baurens, Gouin (Félix). et-Loire. 
Bour Gaiy-Gasparrou. Mollet (Guy). Bèche. Gourdon. Mezerna. 
Henri). Garet, | Mondon. Ben Tounes. Gozard (Gilles). Minjoz. 
Bourgès-Maunoury. Monin. Bianchini. Uuesdon. Ninine. 
Xavier Bouvier, Gavini Monjaret. Binot. Guille. Noguères 4 
lle -et- Vilaine Franvisque), Mont Borra guitton. Philip {André). 
Bouvier O'Cottereau (az.er. (André), Bounev ‘Jean), (Jean- Pineau. 
Mavenne Geof'ra (de). Finistère. Boukadoum, Raymond, Gironde. |Pairot (Maurice). 
Urusset (Max). (servolino. Montel (Pierre). Capdeville. {lamani Diori. Poulain 
luyneel. Giacobbi. Morice. Cartier (Marcel), lenneguelle. Prigen: (Tanguy), 
Burlot. Godin. Moro-{iafferr! (de). Urôme. Houphouet-Boigny. Finistère. 
Buron. Gosset Mouchet. Charlot (Jean). Hussei. Rabier. 
Cadi (Abdelkader). Grimaud Mous 1. Chaze. Jaquet. Ramadier, 
Caillavet. Guérin (Maurice), Moustier (de). Chevalier (Fernand), | Jouve (Géraud). Reeb. 
Capitant René). Rhône, Moynet, Alger. Khider. Regaudie. 
Caron Guibert. Multer (André). Chevallier (Jacques), | Lacoste. Ricou 
Cartier {Gilbert}, Guil'ant (4ndré). \azi Boni. Alger. Lamarque-Cando. Rincent. 
Seine-et-015€, Guiliou (Louis), Nisse, Cordonnier. Lamine bebaghine. Rougier. 
Castellani. Finistère Noël (André), Puy-<e- Coulibaly Ouezzin. Lamine-Guèye. Schmitt (René), 
Catoire. Guissou (Henri). Dôme, Dagain Laurent (Augustin), Manche, 
Catrice. Guyomard. Olmi. Damas. Nord. ségelle. 
Cayeux (Jean). fla:bout. Pouvanaa Darou. Le Rail. Serre. 
Cavol. Ienault Nrvoen. David (Marcel), Le Coulaller. Silvandre. 
Chiaban Delmas. Horma Ould Babana |Ouedraogo Mamadou. Landes Lécriväin-Servoz. Sion. 
Charmant. Hubert (Jean). Palewskt. Mme Degrond. Leenhardt (Francis). [Sissoko (Fily-Dabo} 
Charpentier. lugues (Emile), Pantaloui. Deixonne. Mme Lempereur. Va.enlino. 
Charpin Alpes-Maritimes. Penoy.. Depreux (Edouard). Le Troquer (André). |Vée (üérard). 
Chassaing. (Joseph- Pelit (Eugène- Derdour. Levindrey. Very (Emmanuel) 
Chastellain, André), Seine. Claudia). Desson. Loustau. Wagner. 
Chautard Fu in Petit (Guy), Basses- Diallo (Yacine). Charles Lussy. Weill-Raynal, 
Chevalher (Louis), Hulin-Desgrèes. Pyrénées. Doutrellot. Mabrut, 
indre. thuel. Mme Germainz 
Chevallier (Pierre), Jacquinat. Peyroies. 
Loiret Jean-Moreau. 
Chevigné ‘de). Jeanmot. endre part 
Christiaens, Joubert. Pierre-Grouès. 
Clemenceau (Miche). | Juzlas. Pinay. 
Clostermann. lues Julien, Rhône. |Pieven {René). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Coffin Po:mbœut. 
Colin Kauffmann. Mme Poinso-Chapuis, 
Condat-Mahaman Kir. Pourtier 
Coste-Floret (Alfred), | kriezer (Alfred). Mlle Prevert. Excusés ou absents par congé : Fè 
Haute Garonne. Kueun Prigent {Robert}, 
Coste-Floret (Paul), Labrosse. Nord. 
Hérault, Lacaze (Henri). Queuille. MM. Gara vel. Naegelen (Marcel). 5 
Coudray. Lalle Quiiici Bonnet (Louis). Lisette Rousseau. 
Courant. Lambert (Emile- Ramarony. Devinat, Montillot. Villard, 
Couston, Louis), Doubs, RamoneL. 
‘uzier Mlle Lamblin. Raulin-Laboureur (de). 
aladier (Edouad), Laniel (Joseph). Raymond-Laurent : 
David (Jean-Paui), Lapie ;Pierre-Olivier). Reille-Sou:t. N'ont pas pres part au vote: 


Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
De achenal. 
De'ahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Pelcos 
Denas (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Pulorest 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louve! 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Malez. 


Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 
Rigat (Eugène), 
Seine. 

Roclore 

Roïlin (Louis), 
Roques. 

Roulon. 

saïd Mohamed Cheikh. 


Scha’f. 

schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
khin 

Schneiter, 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nomhres annoncés en 


séance ayaient été de: 


Nombre des  DOL 

Majorilé 9251 
Pour 1476 
CONTRE 929 


Mais après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus. 


| 
| 
|saravane Lambert. | 
|sauder 
| 
| 
| 
| 
| 
# | 


14 
et 
L 


MM. 
Airoldi 
A lonneau. 
Al HY. 
M» Archimède. 
Arna' 
Arthaud. 
Aubime, 
Auban. 
AUDTY. 
Auguet, 
hadiou. 
halanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barci 
Barthélémy. 
Bar'olini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Pèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 


JoCCAgny. 

Bonte {Florimond). 
Rorra. 

jouhey (Jean). 
Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 
Prauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brl'ouet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin, 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drome, 

Carler (Marius), 
Haute-Marne. 

Ca:anova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier 

Mine Chevrin, 

Citerne 

Mme Claeys. 

Coguiot. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

CristofoL 

-roizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Pavid (Marcel), 
Landes, 


Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djernad. 

Dominjon. 

Mme Docteau, 

Doutrellot. 

Draveny 

Dbuclos Jacques) 
Seine. 

Duclos tJean), Seine. 
et-Oise. 

Dufour. 

Durr.et (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duürroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Mine Francois, 

Froment 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genet, 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

(torse. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier {‘Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon ‘Jean), Indre 
et-Laire. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean -KRay- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cactüin. 

Hugonnier, 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 


Julian (Gaston), 
Haute-Alpes 

Kriegei-Valrimont. 

Lacoste 

Lamarque-Canda 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurent 
Nord 

Lavergne. 

Le Bali. 

Lecœur 

Le Coulaller 

Leenbhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Mine Lempereur. 

Lenorman 

Lepervanche (dej. 

Le ‘Troquer (Anaré). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillochean. 

sano. 

Manceau 

Marin (Louis), 

Morltine 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Maver (Dani2l), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môoquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musineaux. 

Mme Noutré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadon. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 


Paumier. 

Perdon (Ililaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 


(Augustin), 


Peyrat 


Rigal Albert), Loiret 
Rincent 


MM. 
Abelin 
Armiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier 
A:sCray. 
Augarue. 
Aujoulat. 
BachelelL 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
BarroL. 
Bas. 
Pau! BRastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chéri. 
Benchennouf. 
PBéné (Maurice). 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergerel, 
Bes:ac. 
Rétolaud 
Beugniez. 
Bichet, 
Bidault (Georges). 
Billères 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bogarndia. 
Mile Bosquier. 
Boulet (Paul), 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cotltereau. 
Mayenne. 
Brusset :Max). 
Bruyneel 
urlot. 
Buron 
Caillavet 
Capitant (René). 
Caron 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas, 
Charmant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellaine 


Sion. 
sissoko 


(Fily-Dabo). 


Ont voté contre: 


Chautard 

Chevalier (Fernand), 
A'ger 

Chevalier (Louis), 
Indre, 

Chevigné (de). 


uhristaens 


Coffin. 
colin 


Haute-Garonne 
Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzicr, 

Daladier (Edouand). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Detferre 

Defos du Rau, 

bevoulle. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbas (Yvon), 

Delcos. 

Denais {Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors 

Desjardins. 

Devemy. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

bDixmier. 

Douala 

Duforest 

Dumas {Joseph). 

Dupraz {Joannè:) 

Mlie Dupuis {José}, 
Seine 

Duruy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseauix. 

Elain 


lagon (Yves) 
Farine (Puilippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garet, 

Gau. 


Gavini, 
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Philip (André). Mme Roca \Mme Sportisse. 
SSCRUTIN (N° 2999) Pierrara. Rochet (Waldack). lhamier. 
Pineiu Rosenblatt lhorez (Maurice). 
«nr l'amendement de M. Minjoz, à l'article 20 du projet sur Farmnis- Pirot. Roucaule (Gabriel), lhuilier 
Rermpiacer les mots « ‘peine correchionnelle » par « peine Poirot (Maurice). Gard Tillon {Charles}. 
jimante ».) Poulain *oucaut» (Roger), Touchard. 
Poumadère, Ardèche foujas 
Pourta'et Rougier. lourne 
Nombre des volants 571 Prigent (Tanguy), lourloud. 
Pronteau saravane Lambert, Vaillant. 
Pour 270 Prot savard Couturier. 
Contre 301 Mine Rabaté. Mine Schell. Valentino. 
Rabier schinitt (René), Vedrines 
januvhe Le | 
L'Assembiée nationale n’a pas adopié. Ma \ 
ametltle. séuelle. Vergès 
Reeb. Senghor, Mme Vermecrsch 
Regaudie. serre. Very (Emmanue,,. 
Renard Servin. Pierre Vilon. 
Mme Reyraud, Signor Wagner. 
Oné voté pour: Ricou Silvandre. 


Zunino. 


Clemenceau (Michel). 


Uoste-Floret (Alfred). 


Gay (Francisque)}, 

avoflre ‘de), 

Giacobbi. 

Godin. 

r0sset, 

irimaud,. 

nuérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André), 
Guillon 
Finistère, 


Hugues tEmile}, 
Alpes-Maribines, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

dulin 

Hutin-Desgrèes. 

‘huel 

Jacquinot. 

fean-Moreau. 

Jeanmor 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-ulien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Kricger (Alfred). 

«uehn ‘René), 

_äabro:se, 

Lscaze (Henri). 

Lalle 

Lambert f{Emile- 
Louis), Poubs, 

Mlie Lamblhin 

Laniel (Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

Laurens 
Cantal. 

Lecourt. 

Mine Leiebvre 
Francine), 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune ‘Max), 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespès 

Letourneau. 

Liquard 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez 

Marcellin 

Marie (André). 

Maps seili. 

Marte; (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute 
Marne 

Mlaurice-Peltsche, 


{Camille}, 


seine. 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
| 
| | | 
Hubert (leon) 
Pesset | 
Bianchini | 
D pit. | | 
Billoux. | | | 
Binot. | | 
Biscarlet. | 
à Bissol. t | | | 
4 B'anchet. | | 
| | | 
| | | 
| | | | 
| | | 
à | | | 
| 
| | | | 
| | | 
| | 
| | Errecart. | 
| Fabre | 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
1 | | 
| 
| | | 
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Mauroux Penoy Schneiter 
Maxer, Petit {Euzène- Robert), SCRUTIN (N° 3090) 

Constantine Mosel:e. 
Petit Basses Schumann (Maurice), Sur l'amendement de M. Chautard à Cerlicle 20 du Projet 
Mech Pyrénées l'amnistie après le mot « ecrrectionnelle », les 
Melaignerie. Mme uermaine “esinaisons (de). « qui ne peut excéder vingt ans »). 
Mekki Peyroles, Siefridt 
Mendés Franve Pevtel sigrist. 
Menthon (de). Nombre des 591 

Pleven 1René). sourbDel. 
À « 1 Poirmboœut Failade Pour (200 

HE { s 
Louis}, Mme Poinso Chapuis [Teitgen (fenrl), 


Michelet 
Mitterrand, 
Moch Jules), 
Moi-an. 
Mallet 
Mondon 
Monn 
Monuret 
Mon'ell : André}, 

Finistère 
lierre), 
A\Morire 
Giafferri 
Mouchet 
Moussy 
Mou-tir 
Moynet 
Maul'er 
Atisse 
Nu 

Dome 
Uopa Pouvanaa 
Orvoen 
Palewski, 
Pantaloni 


Guy). 


(de). 


(de). 
(André). 


l'uy de 


Mile lrevert 

Prigen Robert), 
Nord 

Juvcuille 

TONY 

taymond-Laurent. 

Rencure! 


Fous Revillon 

Revnaud (Paul). 
Ribevre ‘Paul). 
‘Eugéne), 


suine 
Rociure 
Rollin 
Ron;on. 
sauder 
schaff 
Schautfler {Charles). 
Scherer {Marc, 
schemidt (RoberD. 
Haute-V'enpe 
Albert). 
Rhin 


Louis). 


Bas 


Gironde. 
leilgen Pierre), 
et-Viläine. 
Temple 

lerpend 
Terrenoire, 
lheetlen. 
Fhibauit 

Fhiriet 

Thomas (Eugène). 
lhoral 

linaud !‘Jean-Louis). 
[inguy (de). 
Foublane. 
fribouleL 

Cruffaut. 

Valay. 

Vepdroux 
Vernevras. 

Viard 

Viaite 

Viollette Maurice). 
Vuillaurne. 

\Wa-mer 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


ille- 


H'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aragon 
Astier de La Vigerie 
Babet Raphaël). 
Ben Touncs 
Edouard Bonnetous 
Boukadoum 
Cadr 
Chambeiron 
Chanmbrun 
Chevallier (Jacques), 
Aiger 
Cherallier 
Loiret. 


Pierre), 


Pierre (Col. 
Coulibaly Ouezzin 
Derdour 
Drevius-Sehm'At 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 

Gervolhino 

Harman: Diort 
Horma Ould Babana 
IHouphouel-Boigny. 
Khider 

Lamine Bebaghine. 


Lécrivain Servoz 

Mamadou konate. 

Mèdecm 

\ieunier Pierre), Côt2 
d'Or. 

Mezerna, 

O!mi 

Pourtier. 

Pouvet, 

Rautlin-Laboureur (de). 

Rivet 

Said Mohamed Cheikh. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MN 


Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Récy 


de), 


Cxcusés ou absents par congé: 


MM. 
Bonnet. 
Devinat, 


Garavel. 
Liselte 
Montillot. 


Naegelen ‘Marcel). 


Viliard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard  Herrio! 


M présid 


qui 


pré-ident de 


uit la séance. 


l'Assemblée 7 


ationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Pour 1'adaption......... 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la 


liste de <crulin ci-dessus, 


\ 


& ©- 


L'Assembke nationa'e n’a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Uctave). 
André Pierre). 
ABXIonnuz, 
Auzvarde, 
Babet Raphaël}. 
bachelet. 
Badie 
Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 


Bardoux Jacques). 
Barrachin. 

Barrut 

Bas. 

Pau. Rastid, 
Baudry d'As:on fde). 
Bavlet. 

Bayrou 

Beauqu'er. 
Becquet. 

Bégouin 

Ben Al Chérif, 
Benchenout 

Bén (Maurice). 


Bentaieb. 

Béran::er (André). 

Berceret, 

Bessac. 

Betoland. 

Beugniez, 

Bichet 

Bijauit (Georges). 

Billères 

Blo-quaux 

Focauet. 

Bogania. 

Edüuaru Bonnefcus. 

Mile Bssquier, 

Boulet Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri. 

Kavier Bouvicr. Île et- 
Vilaine. 

Bouvisr ü Cotlereau, 
Mavenne 

Brusset (Max). 

Bruvneel 

Burlot. - 

:Abde'kader). 

Caillavet 

Capitant René}. 

Carep. 

Car'ier Gilbert), 

Ca:telian 

Catrice 

Uaveux (Jean). 

Cayol, 

Chaban-PDeimas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

“hantard 

Chevaiier (Fernand). 
Alger. 

Chevaïllier {Louis}, 
Indre. 

Chervallier ‘Pivrre), 
Loiret 

Chevigné de). 

Christiaens. 


Ont voté pour: 


Clemenceau Michel). 
Clostermann, 
Colin. 

Cos'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Florel (Paul, 

Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David ‘Jean Paul), 
Defus du Rau. 
Degoutlte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos Yvon), 
Delcos 
Denais Joseph}, 
Denis André), 
Dorsngne. 
Deshors, 
Desjardins. 
Devemx 
Dezarnauids 
Dhers 
Mlle Dienesch. 
bDixmier 
Dominjon. 
Douala 
buforest. 
Duras Joseph). 
Dupraz .Joannèés\. 
Mile Dupuis (José), 
seine 
Dupuy Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
E.a:n. 
Errecart. 
Fabre 
Fagon Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvel. 
Féiix 
Finet 
Fonlupt Esperaber, 
Fouyvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet Maurice). 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet 
Galy Gasparrou. 
Garet. 
Gau 
Gavini. 
Gay Francisque). 
Geoffre ide). 
Gervolino. 
Godin 
Gosset, 
Grimaud 
‘Maurice), 


Guilbert. 

Guil.ou ‘Louis), 
Finistère. 

Guvomard. 

Hatbont. 

Henault, 


Horma Ould Babana, 

Hubert Jean . 

Hugues ,Emiier, 

Josepn- 
André), Seine 

Huun. 

Hutin Desgrées. 

inuel 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jutes Julien, Rhône. 

JUIY, 

Kauifmann. 

ir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Labrosce. 

Lacaze Henri). 

Lalle. 

Lambert ‘Emile. 
Louis:. Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel {Joseph}. 

Larihi 

Laurel'i 

Laurens (Camil'e), 
Can'ai 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
‘Francine\, Seine, 

Lefèvre Pontalis, 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès 

Liquard. 

Livry-Level, 

Lucas 

Macouin. 

Ma.brant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Mart:l (Louis). 

Martineau. 

Masson Jean), Hautes 
Marne. 

Mänroux. 

Mazel. 

Meck. 

MéJecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon de) 

Mercier {André-Frane 
cois), Deux-Sèvres, 
Michaud !Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon. 

Menin. 

Monjaret. 

Mont 

Montei Pierre) 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Nisse 

Noël (André), Puy de 


Dôme. 


| | 

| | 


l'a 
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Ribeyre Paul, Teftgen ‘Pierre), Ille- Louvel. Mme Nedelec. Roucaute (Gabriel), 
Pouvanma. Rigai (Eugène). Seine ei-Vilaine. Charles Lusey, | Ninine. Gard. 
Temple. Mabrut. Noël Marcel}, Aube [Roucaute Roger), 
prewski. Hollin (Louis). Terpend Maillocheau Ardèche. 
Panta K)ques,. Terrenoire, Mamba Sano. Onedranso Mamadou  [Rou 
Jenoy. Theetten. Manceau. Patinaud Rule. 
je Guy), Basses- Saïd Mohamed Cheikh |Thibault. Marin (Louis). Pau: ‘Gabriel}, Mlle Rumeau 
Pyrénées. Sander, Thiriet. Marosellr. Finistère, Saravane Lambert, 
Germaine schaif. Thoral. Marline. Paunuer Savard. 
Peyroles. Schauffler (Charles). lrinaud (Jean-Louis). Marly (André) Perdon (IHihire). Mine schell 
pe ei. Scherer (Marcr linguy ide). Masson {Albert}, Mme Péri Schmitt (René). 
V'erre-Grouès. Schmidt :Robert}. Teublane Loire. Péron Yves). Manche 
nbœut. Haute-Vienne. Trihouet. Malone Petit (Albert. Scine. |<:nnerter. 
Mine Poinso-Chaputs | Schmitt (A:bert}), Ras Truffaut. MauréTiet. Peut :Eugéne- Schuman Robert}, 
pourtier Rhin. Valav Maurice-Petsche. Clautius), Moselte 
Mile Prevert. Schumann Maurice}, "?- Mayer (Daniel), Seine | Peyrat. Seselle 
Jrizent Robert}, Nord. Vendroux. René Maver. of 
Nord. Sesmaisons der. Constantine. Phiip tAndré). 
Stefridt Mazier. Pierrand, Servin 
Ranäruny. Sigrist. Viatte. Mazuez (Pierre- Piray. Signor. 
simonnet Viollette (Maurice). Fernand. | Pineau. Silvandre 
kRaulin Lahoureur fde). Smail \ l'aume. André Mercier, Oise. | Pirot andre. 
Ravmond-Laurent sounhae, Wasmer. Métayer. | F'even René. ko :Filv-Dabo} 
Reiile-Souit. sourbet Mile Weber. Jean Meunier, Indre | Poirot ‘Maurice, ne 
Rencurel laillade. Wo:ff. et-Loire Poulain Sportisse, 
Dos Révilion reitgen (fleuri), Yvon. Mennrer Pierre, Poumadère. 
ynaud Paul}. Gir-nde. Côte-d'Or Pourtalet. nas ge 
Michaut {Victor}, Pouyet. Ehorez (aurte 
Seine Inférieuré, Prigent (Tanguy), |Thuitlier, 
Michel Finistère. filon {Charles). 
Ont voté centre: \tidol Pronteau. Touchard. 
Minjoz Prot loujas. 
Mitterrand Tourne 
MM. Chausson roudoux. (Jules). Mine Rabaté, Tourlaud. 
Airoldi, Chaze. ‘ouge Mokhtart Hatier 
“heirier. {FÉHx). Mollet (Guy). Rarnadier. -- ve 
Alliot. Chevrin. Gourdon. Montagnicr. Rametie 
Allonneau. [ilerne. ‘ozard Gilles). Monteit ( André }, Reeb. Valentno, 
Antier. Mme Cheys. ireifier. Finistère. Regaudie. Vedrines. 
Apithy. offin renier (Fernand). Môquet. Renard Vée 
Mlle Archimède. Lognint. u“resa Jacques). Mora Mine Reyraud. Vergès. 
Arna!. Coudat-Mahaman. Morand, Ricou Mine Vermeersch, 
Arthaud Cordounier Mine Guérin ‘Lacie}, Morice. Rigat (Alberty, Loiret Emmanuel}, 
Astier de Ea Vigcrie{d”). | ‘Alfred}, Seine.| Seine-Inférieure Mouton. Rincent. Pierre Villon, 
Aubame. Pierre Cot. Mine Gucrin Rose}, Mudrv. Hiver Wasgoer 
Cristofot. seine. Mine Roca. Weill-Raynal, 
Croizat. iuesdon. Mme Nautré, Roche! 4Waldeck). Zunino. 
Dagain. quiguen Nazi Boni. Rosenblatt. 
Damas. iuillant (André}. 
Mme Parras iuiilon ‘Jean), Imdre- : 
Badiou. Dassonvilte et-Loire N'ont pas pris part au voie: 
Ballanger Mobert}, David (Marcel), Guissou Henri). 
Seine-et-Oise. Landes, ruitton rh: 
Barel. Defferre. Guyon {Jean- 4”). Pehaghine. 
arthélémy. Mme Degrom, Raymond}, Gironde. Bet l'ehicava Lécrivaln-Servos 
Baurens Depreux Edonsrd), Fenneguelle Alger. | Houpnouetl-Boigny. 
Bèche. De::0. 
Benoist {Charles}, Diallo (Yacine). Hugonnier. 
Berger. Djemad. itusseL. Ne peuvent prendre part au vote: 
Besset. Mine Donteau. acquinot. 
Doutrellat, laquet. 
Billat Draveny hinville (Alfred MM. Rabemanarjara, Rasela, Ravorhangy et Récy (de) 
Billoux Dreyfus-Schmidt, Malleret) 
Binot Ducioz Jacques), louve (Géraud). 
Biscar!et, Seine. 
issol. Ducios (Jean), Seine- |fulian ‘Gaston), Excusés ou absents par Congé : 
Blanchet, et-Oise. [hautes-Aipes. 
Borcagny. Dufour. Va:rimont. My Naegelen ‘Marcell 


Bonte 

horra. 

Houhey (Jean). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant 

Brault. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Euron. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel, 
Drôme. 

Carlier Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun ‘de}. 

Mme Charbonnel. 


Charlot Jean), 


Durnet ‘Jean Louis]. 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy. Gironde 
Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon Etienne}, 
Faraud. 

Faure ;Edgar). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier, 

ü“enest. 

Gernez. 
Giacobbi. 

Mmé Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat 


Lamarque-Cardo. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistére 

Lamine-Guève. 

Lamps 

Lapie Pierre-Qiivier). 

Lareppe. 

Laurent {Augustin}, 
Noril 

Laverygne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis}. 


Lôtes-du-Nord. 
Lejeune ‘Max).somme 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waïdeck). 
Lian'e 


Loustam 


Mme Le Jeune(Héfène}, 


Bonnet :Louis}, 


bevinat, 


Lisette 
Montillot, 


hou<seau, 
Viliard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrit, présilent de VAsscinblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidiit la séance, 
Les nombres anna : en #arnre avaient « le 
Mais, après vérification. ces nombres ont été rertiliés conformé 


ment à la liste de spulir ci-deseus, 


NA, 1 
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Ardèche. illon (Charles), 
£SCRUTIN 3001) Mme Rabaté. ougier. Touchard. 
Sur l'amendement de M, Minjoz à l'article 4) du projel Sur l'amnistie, Rabier Rule. Toujas. 
Rarnadier, Mile Rumeau. Tourne. 
Rametle. Savard. Tourtaud. 
Nombre d Reeb. Mme Schell Tricart. 
288 Regaudie, Schmitt (René), [Mme Vaillant. 
; Renard. Manche, Couturier, 
Pour. 266 Mme Reyraud. Segelle. Valentino. 
. 309 (Albert), Loiret. Vée (Gérard). 
tincent. Signor. Vergés. 
L'Assemblée nailio pas adopté Rivet. Silvandre. Mme Vermeersch. 
Mme Roca. Sion. ! Very (Emmanuel). 
Rochet (Waldeck). Sissoko (Fily-Dabo). {Pierre Villon. 
c Rosenblatt. Mme Sporlisse. Wagner. 
Ont voté pour: Roucaute (Gabriel), Thamier Weill-Ravnal, 
Gard. Thorez (Maurice), Zunino. 
MM enis {Alphonse}, Lambert (Marie), 
Airoidi. Haute-Vienne Finistère 
Alliot Depreux (Edouard), |Lamine-Gueÿe. Ont voté contre: 
Allonneau De-son Lamps. 
Archimède Dallo (Yacine). Larcppe. 
Arnal. Ljemad Laurent (AUgUSUn), MM. Chevallier {Jacques}, |Gervolino. 
Arthaud. Mine Douteau. Nord Abelin. Alger. Giacobbi, 
Astier de La Vigerie (d') | DoutrelloL Lavergne. Ainiot (O:tave). Chevallier (Pierre). Godin. 
Auban. Le Bail. André Loiret, Gosset. 
Aubry De. vius-Schmidt. Lecœur Anter. Chevigné ‘'de). Grimaud. 
Acdeguil. vucios (Jacques). Le Coutaler. Anxionnaz Christiaens.. Guérin (Maurice) 
Auguet seine. Leenhardt (Francis). Asseray. Clemenceau (Michel). | Rhône. 
Badiou Qucios (Jean), Mme Auzarde, Clostermann. Guilbert 
Ballanger fRobert;. Seine-et Oise Côtes-du-Xord Aujoulat. Coffin “ui 
seine-el-Oise, Dufour Mme Lempereur. AUmMeran. Colin. 
Barel Duinet (Jean-Louis). | Lenormand. Babet ‘Raphaël. Custe-Floret (Alfred), Finistère $ 
Barthélémy. (Gerard). Lepervanche (de). Bachelet. Haute-Garonne. Guyomard. 
Bartolini. Marc DUpUS ‘Grond?) |Le Troquer (André). Bacon. Co:te-Floret {Paul}, Haïbout. 
Mine Bastide (Denise), Levindrey. Badie. Hérault. Honaalt. 
Loire Min L'Huillier (Waldeck). Barangé (Charles), Coudray. forma Ould Babana. 
Paurens. {lante Maine-et-Loire. Couston. Hubert (Jean!. 
hèche Etienne) Loustau Barbier. Crouzier. Hugues Emile), 
Benoist (Charles), Far (EU Charles Lussy. Bardoux (Jacques). Daladier (Edouard), Alpes-Marilimes. 
Berger. Mabrut. Barrachin. David (Jean-Paul), ilugues (Joseph- 
Besset. liucheau. Barrol. Seine-et-Oise, Andié), Seine. 
Bianchini, Manceau Bas Defferre. Holin. 
Billat Marin {Louis). Paut Bastid. Defos du Rau. (lulin-Desgrèes. 
Billou x. A! l'cie Marly (André). Baudry d'Asson (de). Degoutte. ihuel. 
Binet Masson (Albert), Baylet Delachenat. jacquinot. 
Biscarlet. Loire. Bayrou. De ahoutre. lean-Moreau. 
Bissol. Gautier Maton Beauquier. Delbos (Yvon). feanmot. 
Blanc het. Genest \Maurellet. Be quel. HDelcos. Joubert. 
Bo"cagny. Maver Daniel}, Seine. Bégouin. Denais (Joseph). Juglas. 
(Florimond), t Mazier. Ben Aiv Chérif. Denis (André), Rhône. 
Bourbon Girard \ndré Mercier, Oise. Bentaieb. Desjardins. Kir. 
Mme Boutard. Meunier, Béranger (André). Devemy. Kkrieger (A!lfred). 
Boutavant. Indre-et-Loire. Bergasse. Dezarnaulds. Kuehn (René). 
Brault Meunier (Pierre) Bergeret. Dhers Labrosse 
Madcleine Braun ! Côte-d'Or Beicac. Mlie Dienesch. Lacaze (llenri). 
Gouge Michaut (Victor), Bétolaud. Dixmier Lalle. 
“a (Marcel). Gou n !:Fé'ix) Seine-Inférieure Beugniez. Dominjon. Lambert {Emile 
amphin. Bidauit (Georges). ‘uforest. e Lamblin. 
Cance Dumas (Joseph). Laniel (Joseph). 
Capd@ille Blocquaux. Dupraz (Joannès). Lapie (Pierre-Olivier)s 
Cartier ‘Marcel Grenier (Fernand). Mokhlari Sorgue arib 
Drôme Gresa (Jacques). Monlaguier. Mile D'ipuis (José), 
jme Boganda Seine aurelli 
Carter :Marins), Mme Guérin (Lucie), 0. Edouard Ronnefous. D'ipuy (Marceau), Laurens (Camille), 
seine-Inférieure. Morand Boulet Paul, 
me Guéri Bour ‘1quesne. Court 
Castera Moulon. Bouret (Henri). Mme Lefebvre (Frans 
Cermolacce. Guesdon Bourgés-Maunoury. Duveau. cinei., Seine. 
Césaire. \ Xavier Bouvier, Elain. Lefèvre-Pontalis. 
Lhamberwron. Cuil e me Nautré. Ie-et-Vilaine Errecart, tægendre 
Chambrun (de). Guillon {Jeani, me Aedelee, Bouvier O’Cottereau, | Fabre. Lejeune {Max}, Sommes 
Mme Charbonnel. Indre-et-Loire. Mayenne Fagon (Yves). Le Sciellour. 
Charlot Jean). | Farine {Philippe}.  [Lescorat. 
Chau:<on, Guyon jJean-Ray- tir Bruvneel. Farinez Lespès. 
Chaze mond}, Gironde. Burlot. Faure :Edgar). Lelourneau. 
Cherrier. ,uyot :Raymond), (Gabriel), Buron Fauvel. Liquard 
terne lamon Marcel). aillavet Finet, ouvel. 
Mine Claeys. Honnegnetle |Perdon (Hilaire). Capitant (René). Fonlupt-Esperaber, Lucas. 
Couniot Mme lertzog Cachin |Mine Péri Caron. Fouvet. Macouin. 
Cordonnier. Hugonnier. Péron (Yves). Cartier (Gilbert), Frédéric Dupont. Malbrant. 
Costes !Ajfred), Seine | Petit (Albert), Scine. Seine-el-Oise, Frédet (Maurice). Mallez. 
Pierre Cot, laquet. Pevrat. Ca:tellani. Furaud. Marie (André). 
Cristofol, Joinville (Alfred Mal- !Philip (André). Catoire. Gabelle. Marosejllt. 
Croizat. lerel) Pierrard Catrice Gaborit. Martel (Louis). 
Daga n. louve (Géraud). Cayeux (Jean). Ga:lJard, Martineau 
Darons juge lirot Cayol. Ga let. Masson (Jean), 
Darou Julian (Gaston), Poirot (Maurice). Chaban-Pelmas. Ga!y-Gasparrou. Ilaute-Marne. 
Darras Poulain Chamant, Garet. Maurice-Petsche. 
Dassonville Kriegel-Valrimont. Poumadère, Charpentier, Gau Mauroux. 
David (Marcel), Lacoste Pourtalet. Charpin Gavini. René Marxer, 
Landes Lamarque-Cando Pouyet Chassaing. Gay {Francisque), Constantine. 
Mme Degrond, | Larnbert {Lucien}, Prigent (Tanguy), Chastellain. Gazier. Mazel. 
Bouche: du Rhône. Finistère, Chaulard, Geoffre (de), Meck, 


Bcixonne, 


+ 
L 
| 
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Médecin. Petit” (Guy), Schneiter. 
gnerie. Basses- Pyrénées. Schuman (Robert) 
Mme Gerinaie Moselle. SCRUTIN (N° 3002) 
Me ndès- France. Peyroles. Schumann (Maurice) 
Menthon (de). Peytel. N Sur l'article du nroie 
ord. projet Sur l'amnistie 
Morcer (André-Fran | Pflimlin Sesmaisons (de) | 
Deux-sèvres. | Pierre-Grouès. Siefridt. 
M: (Louis), Pleven (René). Simouncet. Majorité absolue... 
Miche!et. Mme Portso-Chapuis. |Solinhac. Pan 
(Jules). Mile Prevert. laillade. . 176 
Mor-an. Prigent (Robert), Teitgen (fenri), 
Mollrt (Guy). Nord. Gironde. L'Assemblée nat 
Mondon Quilici. ile-et-Vilaine. 
Monjaret. Ramarony. remple. 
Mont. ltamonet. Terpend. Ont voté pour : 
Monteil (André), Raulin-Laboureur (de); !errenoire. 
Finistère Raymond-Lanrent Theetten. MM 
Montel (Pierre). Reille-Souit. lhibauit. Abelin Farinez. 
Morice Rencurel._ Thiriet. Allunneau. 
Moro-G siaferri (de). Tony Révillon Thomas Eugène). Amiot (Octave) “ha penuer. Fauvel 
Mouchel. Reynaud (Paut). Thoral. André (Pierre). g 
Moussu. (Pau. Tinaud (Jean-Louis). Antier. estelle 
(de). Rigal (Eugène), Seine.{Tinguy (de). Anxionnez. ‘haut 
Nisse. Asseray. Chevalier (Fernand), | Frédet (Maurice). 
luy-de-Dôme. Saïd Mohamed Cheikh. Vendroux. Audeguil, \do ques), Gabelle. 
O'ni. Sauder. Verneyras, Augarde. Louis 
Oupa Pouvanaa. Schaft. Viatte: + Ier (Louis), Gaillard. 
Drvoen Schauffler (Charles). {Viollette (Maurice). Aumeran Chev allier (Pierre 
Palew ski. Se herer (Mare). Vuillaume. Babet (Raphaël). "Loiret. 
Pantaloni. Sehmidt (Robert), Wasmer. Bachelet. Chevigné (d 
Penoy. Haute-Vienne. Mlle Weber. bacon. . 
Peut (Eugène-Clau-. Schmitt (Albert), Wall. Badie. Gavin 
Barangé (Charles), , ‘olir 
1 Geolfre (de). 
ordonnier. 
arbier. oste-Fiore ier 
Se sont abstenus volontairement : Bardoux (Jacques). 
Barrachin. coste-Florel (Faul), aurse 
Condat-Mahaman, Nazi Boni. Barrol. Hérault uosset 
Guissou Henri). Ouedracgo Marradou, Bas “oudray. Gouin (Félix) 
pithy. Mamba Sano. Saravane Lambert. Paul Bastid” -ourant Gourdon 
Aubarne. | Martine. Senghor. Baudry d'Asson (de) | ouston. Gozard (Gilles) 
crouzier. Grimaud 
aylet. bDagain Guérin (Maurice) 
Beanuquier. Daladier (Edo 6 
N'ont pas pris part au vote: À 04 
Daroë uitbe 
Bragon (d”). Coulibaty Ouezzin. Khider. Chéri David (Jean-Paul), Guilant (André) 
en Tounes. Courant, Lamine Debaghine. Guille. 
lle Rosquier. Derdour. Lécrivain-Servoz. David (Marcel, Lan- | Guillou (Louis), Finisg- 
Félix-Tchicaya, Konate. Benlaieb Lefterre tère. 
Chevalier Louis), famani Diort. Viard. Guyon (Jean - Ra 
Indre. Houphouct-Boigny. mond), Gironde: 
Bélotaïd. Delachenal. albout 
Beugniez. Delahoutre. 
Ne peuvent prendre part au vote: (Yvon). lorma Babana. 
s Bidaul! (Georges). Denais (Jos à ubert (Jean). 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Réey (de), Blières. Denis (André), bor- llugues (Emi:e), 
Binot. dogne. Alpes-Maritimes, 
. Blocquaux. Deareux (Edouard). llugues (Joseph- 
Deshors. André), Seine. 
Excusés ou absents par congé: Boganda. Desjardins, Hulin. 
Edouard Bonnefous.  |lesson. 
MM. orra. Devem ulin-Uesgrees. 
Devinat, Montillot Villard. (sen). Lhers 
- Boulet (Paul). allo (Yacine). Jaquet. 
souret (Henri). Dixmier cannot 
N'ont pas pris part au vote: Bourgès-Maunoury. Dorinjon. 
Xavier Bouvier, Îlle- |Nouala. Jouve (Géraud). 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et et-Vilaine. Doutrellot, 
M. Bouxom, qui présidait la séance Bouvier - O‘Cottereau,| Nraveny. Jules Julien, Rhône. 
Mayenne. Duforest July. 
Brusset (Max). Dumas (Joseph). Kir 
Bruynecel. Dupraz (Joannés). Labrosse. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Cadi (Abéelkader). Dupuy (Marceau), Lalle. 
Caron. D'urroux. Doubs, 
Pour l'adoption. ss... 269 Cartier (Gilbert), buveau. Mile Lamblin. 
Contre Seine-et-Oise. Elain Lamine-Guëve 
rome. Evrard. ap ».Oliv 
à après vérification, ces nombres ont rectifiés contormé- Catoire. Fabre. 
ent à la liste de serutin ci-dessus. Catrice (Yves), Laurehi 
Cayeux (Jean). araud. Laurens (Cami 
+ + Cayoi. Farine (Philippe). Cantal. 


+ 
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Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 


Mine Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefevre Pontalis 

Lejeune Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Le scjelour 

Lescorat 

Letournean 

Le Troquer (André), 

Levindrey,. 

Loustau 

Louve: 

Lucas 

Charles Lussy 

Mabrut 

Macouin. 

allez 

Marcellin 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

AMaroselh 

Marlel (Louis). 

Martineau 

Ma:son Jean), Haute 
Marne 


Maurejlet 

Maurice Petsche. 

Mauroux 

Mayer (hanieli. Seine 

René Mayer, Cons 
tantine, 

Mazel 

Mazier 

Ma/uez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Meliaignerte. 

Mekki 

Mendès France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Méôtaver 

Jean Meunier, 
et-Loire 

Michaud 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch ({Jnies). 

sloisan 

Mo let 

Monin. 

Monjaret, 

Mont, 


indre 


{Louls), 


Guy). 


MM. 
Airoldi 
Alliot 
Mlle Archimède. 
Arlhaud 
Ailier dé La Vigerie (d”) 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
Seine et Oise, 
Barel 
larthélémy. 
Mine bastice (Denise), 
Loire, 
Renoist (Charles). 
Berger, 
Besset. 
Billat. 
Billoux 
Biscarlet. 
B;<sol 
Blanchet 
Boccagny 


Ronte :Florimond) 
Bourbon 

At:ne Boutard. 
loutavant, 

Mine Madeleine Braun 

n (Marcel). 


LL LR 


Monteil {André}, 
Finistère 

Moniel (Pierre). 

Morice 

Moro -Gialferri 

Mouchet. 

Moussu, 

Mouslier ide). 

Monet. 

duiter (André). 
\inine 

Noël tAndré), Puy-de 
Dome 


(de). 


“osucres, 

| 

a Pouvan 11, 

antaloni. 

Penoy 

Petit ‘Eugène-Clau- 
dius) 

Petit (Guy), Basses- 


nrénées 
Mine Germaine 
Peyroles, 
Peytel 
Pflhiniin 
(André). 
Picrre-Groués. 
Pinay. 
Pincau 
Pleven (René). 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier 
Mile Prevert 
Prigent (Robert), 
Prigent ‘Tanguy, 
Finistère. 
Jucuilie. 
Rabier, 
Xamadier 
Ratmarony. 
Ramonrt 
Reulin Laboureur ‘de). 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaudie 
Reille-soult, 
Rencurel. 


fony Révillon 
Reynaud Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rirou 

Rigal (Eugène), 
seine 
hinrent 
noclore. 


Ont voté contre: 


Canre. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniol. 

Costes (Alfred), Seine 
erre Cot, 

Cristofol. 

Croizal 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme bDouteau 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 
“Seine 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Pufour. 


Dumet (Jean4aouis). 


Rollin (Louis), 
Roques, 

Rougier, 

hou!on 

Said Mohamed Cheikh. 
sauder. 

schaif 

Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

sechmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

scnmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

schuman 
Moselle 

schurmann 
Nord 

Segelle, 

serre 

sesinaisons (de). 

siefridt 

Sigrist. 
silvandre 
simonnet. 

sion. 
sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac. 

sourbet. 

Trillade 

Teitgen (Henri), 
(Gironde. 

leitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

lerpend, 

Thibault 

lhuriet. 

Thomas (Eugène). 
Fhoral. 

Finaud (Jean-Louis). 

Tinguv (de). 
loublane. 

frinoulet, 

Truffaut 

Valay 

Valentino 

Vée (Géranl). 

Verneyras 

Emmanuel). 

Viard 

Viaite. 

Viallette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wwasmer. 

Mile Weber. 
Veill-Raynal, 

Yvon. 


(Robert), 


(Maurice). 


Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dulard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier, 

“araudy, 

Garcia. 

Gautier. 

‘enest 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

üiovoni 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel} 

Mine Hertzog-Cachin 

IHuzonnier 

Jiinville {Alfred 
Malleret). 

Julian (Gaston), Hau 
te3-Alpes. 

Kriegei Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur, . 

Mine Lejeune  (Hé- 
lène), Côtes-du-Non 

Lenormand, 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise 

Meunier !{Pierre), 
Côte-d'Or, 


Michaut (Victor), 
Seine-inféncure. 
Michel. 

\Midol. 

Mokhtari. 
Montagnier 

Môquet 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcei), Aube 
Paltinaud 

Pani (Gabriel), Finis 
tère, 

Paurmier 

berdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Pevrat 

Pierrard. 

Pirot 

Pouimadère, 
Pourtalet 

Pouyet 

Pronteau. 


rot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 


Reyraua. 
igal (Albert), Loi 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Wäldeck). 
Hosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucëute (Roger), 
Ardèche. 
Rutfe. 
Mile Rumeau. 
savard, 
Mine schell. 
servin 
Mine sportisse. 
lhamier. 
lhorez (Maurice). 
lion f{Charles), 
louchard. 
loujas. 
Tourne 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 
Vedrines. 
Vergés. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubaine. 


N'ont 


MM. 
Aragon (d’). 
Bayrou 
Ben Tounes, 
Boukadoum 
Capilant (René). 
Castellani. 
Chahan-Delmas. 
Clostermann. 
Coulibaly Ouezzin. 
Perdour 
Dusseaulx 
Félix-Tchicaya. 


Condat-Maboman. 
Guissou tHenri). 
Mamba Sano. 
Martine. 


pas pris part au 


Forcinal 

Furaud. 

Godin. 

Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuelhn. (René). 
Lamine Debaghine 
Lécrivain-Servoz, 
Legendre. 

Lespés. 


Nazi Boni. 
ODuecdraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
senghor. 


vote : 


Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamadou 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 
Nisse. 
Palewski. 
Terrenoire. 
Theelten. 
Vendroux. 


Konate. 


Woifr. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Récy tde). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bonnet 
Devinat 


Garavel. 
Lisette 
Monlillot. 


Naegelen (Marcel). 
Rousseau. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres 


l'Assemblée nationale, ef 


annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volants. 
Pour l'adoption. 381 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés cunformé 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


| | | | 
| | 
| | | 
| 
| | 
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3 Seine aute-Marne 
sur l'amendement de François à l'article A du projet AlY Chérit. Mayer. 
sur l'amnistie. Benchennouf. Dusseautx, Constantine, 
Béné !Maurice). .Duveau. Mazei 
Bentaich Elain Meck 
Nombre des 493 Béranger (André). Errecart Médectn 
Majorilé eee 247 Bergasse. Fabre. Mehaignerie. 
Bergerel. Fagon (Yves) Mekki 
Pour 176 Bes*ac Farine (Philippe). Mendès France. 
Contre 317 Bélolaud. Farinez Menthon 
Beugniez. Faure (Edgar). Mercier ‘André Fran- 
“\ssembiée nationale n'a pas adoplé, idau't (Georges). FELIX étaver 
L'Assemblée nalionate pas pl Billères. Finet Michaud (Lou:s), 
Blocquaux, Fonlupt-Esperaber. Vendée. 
Bocquet Fouyet Michelet 
Ont voté pour: , Boganda Frédéric-Pupont. Mitterrand 
Edouard Bonnefous. ‘Juies). 
Mie Bosquer. * ‘uraud. osan. 
MM. Marc Dupuy, Gironde. Michaut (Victor), Loulet (Paul). Gabelle. Moliet (Guy). 
Airoldi. Uutard Seine-Inférieure. Bour Gaborit Mondon. 
Alliot. Mine Duvernois. Bouret (Henri). Gaillard. Monin 
Mile Faion {Etienne), Midoi Bourgès-Maunoury allet, Monjaret. 
Fayet. Mokltan Xavier Bouvier, Mont 
| Fievez. Montagnier. et-Vilaine. Monteil (André), 
Mme Francoi& Môquet, Bouvier O‘Cottereau, | Finistère 
(Robert), |Mime Galicier, Mora Mayenne Gavin Monte: (Pierre). 
si -et-Oise. Garaudy. Morand. Brusset (Max). (Francisque)}, ‘lorire 
Rar Garcia. Mouton. Bruyneel. sazier Moro Gialferri (de). 
hélémy. Gautier. Mudry. Buriot. Geotfre (de). Mouchet. 
Bartolini Genest. Husmeaux. Buron Moussu 
Mme Bastide {Denise), Ginestet. Cadi (Abdelkader). (de) 
Charles). Giovoni. cel), (René). Rrimaud (André. 
Paul (Gabriel), Carter (Gilbert), uérin Maurice), Noël (André), 
Pilat Finistère. Seine-et-Oise Rhône 
Hidoux Gosnat, Caste lan Guilbert. 
Bacarlet Goudoux. Perdon (Ililaire). Ca'‘oire. Guillant André), Uopa Pouvarnaa. 
Rissol. Gouge. Mm2 Péri Catrice. Guillou (Louis), 1rvoen 
Poccagny. sren Fern eti ibert). Seine. 
Bourbon. ierrard. Chamant Enzène- 
Mme Boutard Mme Guérin {Lucie}, |Pirot. Char florma Ould PBabana Claudius 
Seine- nlérieure. Poumadère, tiubert Jean). Petit (Guy), Bass 
Mme Guérin Rose). |Pourtalet. Hugues (Emile). 
Braun. Seine. Pouvet. Alpes-Marilimes. \ine Germaine 
‘ac Guillon ‘Jean), Indre-|Prot. e Seine, revtel 
{ ) el-Loire Rabaté. ler (Fernand). 
Camphin. Raymond), Chevallier (Jacques), Desgrèes. Pierre-Uroués 
anc Alger Ina y 
Marius) Hamon Marcel). Mme Reyraud. vallie Jacquinot vleven René). 
Mme Hertzog-Cachin. Rigal {Albert}, Loiret. (Louis), iean-Moreau 0) 
j Rochet {Waïldeck). tée) luglas Mlle Prevert 
Césaire. juge briel Christiaens. Juies-Julien, Rhône Prigent (Robert). 
ambrun (de). ,Hautes-AIp Clostermann. Queuiile 
Mme Charbonnel. Kiiegel-Valrimont. (Roger). Coffin. 
Chausson. Lambert (Lucien), Colin. Rararony. 
Cherrier Bouches-du-Rhône. pumeau. Condat-Mahaman Ramonet 
Mme Chevrin. Mme Lambert (Marie) Coste-Floret ‘Alfred), Rautin-Laboureur (de), 
Citerne. Finistère. Haute-Garonne. -ACaze (HENTU. Raymond-Laurcat 
Mme Schell Lalle 
Mme Cleeys. Lamps Coste-Fioret (Paul). Lambert (Emit Reille-Souit 
Cristotol. Mme Le Jeune (Hélène) Maurice) Couston. |Ribeyre (Paul. 
Croizat. Côtes-du-Nord.- Thuilier. . Crouzier. (Eugêne), 
Mme Darras. Lenormand. Till Char! Daladier (Edouard). Seine 
Dassonyille. \ ion (Charles). David (Jean-Paul), Aaurelil Roclor 
Lepervanche |Touchard Laurens (Camilt) e 
Denis (Alphonse), € Seine-elt-Oise. + Rol'in (Louis). 
Haute Viinne L'Huilher ck). Toujas. Cantal. in (Louis) 
Djemad. Tourne. Delos du Pau. Lecourt. Rouinn 
Mme Douteau. Degoulle. Said Mohamed Cheikh 
Manceau. Tricart (Francine), Seine 
Drevfus-Schmidt. Marty (André). Vaillant Delachenal. eine. sauder. 
Duclos (Jacques), gr Delahoutre. schatf 
seine. Masson (Albert). Couturier. Delbos (Yvon), Legendre 
Duclos (Jean), Seine- Loire. Vedrines Delcns. Lejeune Max), Somme Chartes 
ei-Oise. Maton Vergès Denaiz Jnseph). Le Sciellour. scherer (Marc). 


Dufour 
Dume: (Jean- Louis). 
Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Aug 


André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 


Mme Vermeersch. 
Pierre \illon. 
Zunino. 


Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 


Denis ‘André), 
Dordogne. 
Deshors. 
D-s'ardins. 
Pevemw. 
bezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo ‘Yacine}, 
Ml'e Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Duforest. 
Dumas Joseph}. 


Dupraz Joannès), 


Lescorat. 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard 
Livry-Leve:. 

Luras 

Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marozelli 
Martel Loufs). 
Martineau. 


schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Rhin 

schneiter 

Shuman (Robert), 
Mosel'e 

schamann Maurice) 
Nord 

sesmaisons (de). 

siefridt, 

sigrisi. 

simonnet 

rai! 


solinhac 


| 
| 
| 
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2 Thibault Vendroux. 
Tailtade Thiriet Verneyras. SCRUTINH (N° 3004) 
+" qu Sur l'amendement de M. Michelet, à l'article 22 du projet 
Pierre) Tinaud (Jean-Louks). |Viollette (Maurice). sur l'amnistie. 
V.laine, linguy (de). 
Toublanc asmer 
Triboulet. Mile Weber. Notmbre des Votants... ss 576 
Terrenoire Truffaut Wolfl Majorité absolue........ te 289 
Theelken. Valay. Yvon. 
Pour 106 
Se sont abstenus volontairement : Cire: 


MM. Guissou Henri). Ourdraogo Mamadou. 
Mamba Sano. saravane Larcbert. 
Apithy Martine Senghor, 

Aubarne. Nazi Boni. 
H'ont pas pris part au vote: 

MM Félix-Tchicaya. Maurellct 
Allonneau Forcinal Maser (Daniel). 
Aragon (d’). Froment, seine. 

Arnal Gernez Mazier. 
Auban Gorse. 
jadiou Gozard (Gilles). et-Loire. 
Baurens. Guesdon Mezerna. 
Béche Guille Minjoz. 
Ben Tounes. Guitton Nine, 
Bianchini Guyon (Jean- \oguères 
Binot lt Gironde. Philip (André) 
Bor;a biorl. Pineau 
joukadoum Houphoucet-Boigny. oui 
Condeville Iussel Prigent (Tanguy), 
Cartier Marcel), Jacquet Finistère. 
Drôme Jouve Géraud). Rabier 
Charlot (Jean) Khider Ramadier. 
Chaze. Lacoste 
Cordonnier Lamarque-Cando. Regaudie. 
Coulibaly Ouezzin. Lamine bebaghu.s Ricou 
Dagain Lamine Guèye. Rincent. 
Darnas. Laurent (Augustin), 
Darou Nord S'hmilt (René), 
David (Marcel), fe Bail Manche. 
Landes Le Coutaller. celle. 
Decrond, Lécrivain-Serv serre 
Deirxonne Leenhardt (Francis). |Silvandre. 
depreux Fdouard). Mme Lempereur s'on 
Le Troquer (anaré). |Sissoko (Fily-Dabo). 
Desson Levindrey. Valentino 
Doutreliat Loustau Vée (Gérard). 
Draveny. Charles Lussy Very (Emmanuel). 
Durroux, Mabrut Wagner. 
Evrard. Mamadou Konste Weill-Ravnai. 
Faraud. Marin (Louis), 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou æbsents par Congé: 
MM. Garavel, Naegelen (Marceiÿ. 


Ponret. 
Devinat. 


Edouard H 


Lisette 
Monliilot, 


Rousseau. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


erriot, président de 


M. Bouxom, qui présidail la stance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avajent été de: 


Majorité 


Pour 
Contre 


246 


Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


& la liste de ecrut 


in ci-dessus, 


0 


L'A-semdblée nalionäle n'a pas adopté. 


MM. 
Andre Pierre). 
Autneran, 
Bachelet. 
| 
Barioux (Jacques). 
Barrachin 
Bandrv d’Asson (de) 
Becquet. 
brgasse. 
Bessac 
B‘tolaud 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau. 
Mavenne 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Capitant (René). 
Caron 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Chastetlain 
Chevallicr (Jacques), 
Alger. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Crouzier 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Desjardins, 
Dixmier 
Dapraz (Joannès}), 
Dusseaulx, 


MM. 

Abclin. 

A roldi. 

Alliot, 

Allonneau. 

Amniot (Octave). 

Antier. 

Anxionnaz 

Mile Archimède. 

Arnal 

Arthaud, 

Asseray 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Atigarde. 

Auguet. 

Aujou'at. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 


Ont voté pour: 


Errecart. 

Frédéric-Dupont. 

Erédet (Maurice). 

Furaud. 

Garet. 

Geollre (de). 

Godin. 

Guyomard 

Henault. 

ilugues (Emile), 
Aipes-Marilimes. 

Ihuel. 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 
Krieger ’Alfred), 
Kuehn René). 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Letèvre-fPontalis. 
Legencre, 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 


Mondon. 
Monin. 


Ont voté contre: 


Bavlet. 


Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret 

Besset. 

Lsugniez. 
Bianchinl. 

Bichet. 

Bilault (Georges). 
Billat. 

Bilières. 

Billoux, 

Binot. 

Biscarlet. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 
Bonte (Fiorimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet {Paul). 
Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 


Monte! (Pierre, 

Mouslier de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Nisse. 

Ocpa Pouvanaa, 

Palewski. 

Pelit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Pevtel. 

Quilici 

Ramarony. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

itociore. 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles}, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Sesmaisons (de), 

Sigrict. 

Soiinhac. 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis}: 

Toublanc. 

Triboulet. 

Veniroux, 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Bourgès-Maunoury, 

Mm>2 

Boutavant 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. £ 

Cermolacce. 

#saire. 

>bambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 


Chassaing. 


| 

| 

| | 

| | 
| 
| 4 

| 
| 

| 

| D. 

Mazet 
Meck. à 
Michelet. 

Beanuduier. 

riche 

| 

| 

| 
176 
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€hausson. Mme Galicier, Mie Lefebvre (Fran- Petit (Albert), Seine , Rencurel. Smail 
Chautard. Galet. cine}, Seine Pelit ;Euzène- Tony kRévillon. Mme Sportisse. 
Cherrier. araudy, Côtes du-No eyrat Ricou. Tengen (Henri) 
Chevallier (Pierre), Garcia. Lejeune :Max),sSomme Mme Germaine Rigal {Albert}, Loiret Gironde. 

Loiret. Gau. Mme Lernipereur. Peyroles Rigal (Eugène), Seine. | Teitgen (Pierre), 
£hevigné (de). Gautier. Lenormand Ptimlin Rincent lie-et Vilaine, 
Citerne si Scieilour. lerrarc ne Roci Thamier. 

Mme Claeys. Grouès. (Waldeck). Thibault 
Colin sernez. etourneau. "inay. Roques Thomas (Eugène). 
Cogniot. Gervolino. Le Troquer (André). Pineau Rosenblait. lhoral 
Colin Giacobhi. Levindrey l'irot Roucaute (Gabriel), Thorez (Maurice), 
£ondat-Mahaman. Gineslet {(Waldeck). Pleven (René). Gard fhuillier 
ordonner Alfred) Mme Ginollin. Llante (Roger), Tillon (Charles). 

Coste-Floret (Paul}, Lucas, Poulain 

Hérauit orse charles Lussy. Poumadère. Mile Rameau Tourne 

Costes tAHfred}, Seine | Gosnat. Mabrut. “aid Mohamed Cheikh. Tourtaud. 

Pierre Cot, Hosset Maillocheau. ’ourtier. savard rt 

Coudray. Boudoux. Manceau Mme 

Couston. souge \larte : André). Mlie Prevert (Marc 

Croizat, Gourdon. Maroselli. Haute-Vienne. 'alav 

Pazain. Gozard (Gilles). Martel (Louis). (René), 

Daladier (Edouard). | Greflier, Martineau. "inistère. ledrines. 

Damas. Grenier (Fernardi. Marty (André). Pronteau. schneiler. (Gérard) 

Parou äresa (Jacques), Masson ‘Albert), (Robert), 
Darras. Grimaud, Loire. ueuille Mosel!e 

Gros. Masson (Jean), Mme Rabaté. Schumann (Maurice), _Vermeers h. 

David (Jean-Paul), Mme Guérin (Lucie), | Ilaute-Marne. Rabier. Very (Emmanuel) 

Seine-et-Oise. Seine-Inlérieure. Maton Ramadier. segelle, Visite Île 
David (Marcel), Guérin (Maurice!, Maurellet. Ramette serre pierre. Villon 

Landes. Rhône. Maurice-Petsche. Ramonet. Servin 
Defferre. Mme Guérin {Rose}, |Mauroux. Raulin-Laboureur (de).| Siefriit. Viollette (Maurice), 
Defos du Rau. Seine. Mayer (Daniel), Seine. Raymond-Laurent Signor Vuillaume. 
Degoutte Guesdon, Mayer, Reeb silvandre. Wagner. 
Mme Degrond. Guiguen, Constantine. Regaudie. simonnet. WeillkRaynal, 
Deixonne. Gilbert. Mazier. Reille-Soult. Sion L Zunino. 
Delahoutre. Guillant (André). Mazuez Pierre- Renard. Sissoko (Fily-Dabo). 
Delbos (Yvon). l'ernand), 
Delcos. Guillon {Jean}, Médecin. 

Haute-Vienne, füuillon (Louis), Mekki. 
Denis (Andre), Finistère. Mendès-France. 

Dordogne. Guitton. Menthon MM. uissou ‘Henri), Ouedriozo Mamadog 
Depreux (Edouard). Guyon {Jean- andre Mercier, Oise. Aku Mamba Sano. Saravane Lambert, 
Desson Raymond:, Gironde. | Mercier (André-Fran- Apithy. Martine. Senghor. 

Devemy. Guyot (Raymond), çois), Deux-Sèvres. Aubame. \Nazi Boni. 
Dezarnaulds. Seine. Métayer. 
Diallo {Yacine). Hamon (Marcel). Indre-et-Loire. d 
Mill: Dienesch, . Hennesueile Meunier (Pierre), N'ont pas pris part au vote: 
Djemad. Mme Ilertzog-Cachin. Côte-d'Or. 
Doutreldot. Hugues (Joseph- Seine-Inférieure, Ben Tounes. 
Draveny André,, Seine. Michel. Mlle Bosquier. Derdour Marmadou Konate, 
Dreylus-Schmidt. Hulin Midoi, Boukadoum Félix-Tehica Marcellin 
Hutin-besgrèes. Mitterrand Chevalier (Fernand), |Forcinal Mezerna. 
Uesgr Alger. ilamant Diori, Viard. 
Du:los {Jean}, Jacquinot, Moch (Jules). 
Seine-t-Oise. Jaquet. Moisan. 
Duforest. Jeanmot. Mokbtari. 
Dufour. Joinville (Alfred Moilet (Guy). Me peuvent prendre part au vote: 
Dumas (Joseph). Malleret). Monjaret. 
(Jean-Louis), Jouve (Géraud). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
juprat (Gérard). Juge. Montagnier. 
Mile Dupuis (José), Juglas. Monteil (André), 


seine, 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dutard. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Evrard, 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Fajon {Etienne). 
Faraud. 
Farine (Philippe), 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauve:. 
Fayet. 
Fievez. 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouvyet. 
Mme François. 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillard 


Jules-Julien (Rhône). 

Julian (üaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriezel-Vairimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emfle- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie}, 
Finistère 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Larmps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

tin) 
uren ugustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaïller. 

Léenhardt (Francis), 


Finistère. 
Môquet. 
Morä. 
Morand. 
Morice. 
Morv-Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry. 
Mu:meanx. 
Mme Naulré. 
Mme Nedelec. 
Ninine 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Ol!mi. 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Patinaud 
Paul Gabriel), 
Finistère. 
Panmier. 


Penoy 

Perdon ‘Hilaire). 
Mme Pc 

Péron (Yves). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bonnet 
Devinat. 


Garavel. 
Lisette. 
Montillot, 


Naegelen (Marcel). 


Rousseau, 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
M. Bouxom, qui présidrit la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Pour l'adopt'on..,.... 100 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


| 
| | 
1 
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| 
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8530 ASSEMBLEE 
Barrachin. du Rau. 
BarroL. egoulte. aquel. 
SCRUTIN (N° 3005) Ras. Min: Legrond. 
Cur l'amri nt de le Pau! Bastid. eixonne. oubert, 
ur fi l'article 2 Baudry d'Asson (de). Delachenal. Jouve (Géraud), 
au projet sur Baurens, Delahoutre. Juglas. 
Baylet. Delbos (Yvon). Juies-Julien (Rhône), 
Nombre des . 580 Bayrou. Delcos. July. 
291 Besuquier, Denais (Joseph). kauffmann. 
Majorité Bèche. Denis (André), Kir. 
Becquet. Dordogne. Krieger (Alfred), 
Pour l'adoption... . 176 Bégouin Depreux (Edouard). [|Kuehn (René). 
404 Ben Aly Chérif. Deshors. La brosse. 
Benchennouf Desjardins. Lacaze “Henri), 
Béné (Maurice), Desson. Lacoste. 
nationale n'a pas adoplié, Bentaieb. Devemy Lalle 
Béranger (André). Dezarnaulds. Lamarque-Cando. 
Bergasse, Dhers. Lambert Emile- 
Bergeret, Diallo (Yacine). Louis), Doubs, 
Ont voté pour : Bessac. Mlle Dienesch. Mlle Lamblin. 
ini niel Joseph). 

MM. Mare Dupuy, Gironde. | Michel. Lapie (Pierre-Oiivier) 
Airo!di Dutard. Midol Bichet Dout ell t Laribi. 
Alliot Mine Duvernois Mokhtari. Bidault (Georges) Laureili 
Mie Archimède, Fajon (Etienne). Billères À Laurens (Camille) 
Arthaud. Fayet. Môquet. Binot (Jose Cantal 
La Viger.e (d”) Dupraz (Joannès). (Augustin), 
ba (Robert), Mine Galicier, Mouton, Le Bail, 

seiné-et-Oise, Garaudy. Mudry douard neto! court. 

Barel Garcia Musmeaux. À Le Coutaller. 
Barthélémy Gautier, Nautré M le Bosquier. Leenhardt (Francis), 
Bartolint senest. Mme Nedelec, Bouhev (Jean). Durroux Mme Lefebvre (Fran- 
Mme bastide (Denise), | Ginestet. Noël Marcel), Aube. Boulet (Paul) Dusseaul cine), Seine. 

Loire, Mme Ginoïlin. Patinaua Bour Letèvre-Pontlalis. 
Benoist (Charles). GIOVON. Paul (Gabriel), Bouret (Henri). Ein Legendre. 

Berger Girard. Finistère. Bourgès-Maunoury Errecart Lejeune (Max). Somme; 
Besset. sirardot, Paumier. Xavier Bouvier, Evrard. Mme Lempereur. 
Billat Gosnat. Perdon (Hilaire). {lle-et-Vila.ne. Le Sciellour. 
Billoux. uoudoux. Mme Péri. Bouvier - O’Coitereau tYves) Lescorat. 

Biscarlet. uouge. Péron (Yves). Mayenne. Lespès. 

sreffier Petit (Albert), Seine. Rrusset (Max) Faraud. Letourneau. 
Bianchet, Grenier (Fernand).  |Peyrat. Bruyneel. Farine (Philippe).  |Le Troquer (André). 
Boccagny. uresa (Jacques). Piérrard. Burlot. Parinez. Levindrey. 

Bonte (Florimomd). Gros Pirot. Buron. Faure (Edgar). Liquard. 

Bourbon. Mine Guérin ‘Lucie. | Poumadère. Cadi {Abdelkader} Fauvel. Livry-Level, 

Mine Boutard. Seine-Inférieure. Pourtalet. Caillavet. Félix. Loustau, 
Boulavant. Mme Guérin (Rose), |Pouyet Capdeville Finet. Louvel. 

Braut | seine Pronteau. Capitant (René). Fonlupt-Esperaber. Lucas. 

Mme Madeleine Braun Guiguen Prot Caron. Fouyet. Charles Lussy. 
Brillonet, Guillon (Jean), Mme Rabaté. Cartier (Gibert} Frédéric-Dupont. Mabrut, 

Carhin (Marcel). Indre-et-Loire Ramette. Seine-et-Oise. Frédet (Maurice). Macouin. 

Lalas Guyot (Raymond), Renard Cartier (Marcel), Froment. Malbrant, 
Camphin. seine Mme Reyraud. Drôme. Furaud. Mallez 

Cance Hamon {Marcel}. Rigal (Albert), Loiret. Casteilani. Gabelle. Marcellin. 

Cartier (Marius), Mine Hertzog-Cachin |Rivet. Cato re Gaborit. Marie (André): 

Haute-Marne. lugonnier. Mme Roca Catrice Marin (Louis). 
Casanova Gallet 
:asand Joinville {Alfred Rochet (Waldeck* Cayeux (Jean). Maroselli. 

Castera. Mal'eret) Rosenblatt. Cayol Galy-Gasparrou. Martel (Louis); 
juge. Roucaute (Gabriel), Chamant. Marines, 
juhan {Gaston), Gard Charlot (Jean), Masson (Jean), 

be Iron Hautes-Alpes. Roucaute (Roger) Charpentier. Gavin. Haute-Marne, 
Chambrun Kkriegel-Valrimont. Charopin. Gay {Francisque). Maurellet 
Mine Charbonnel. Ardèche. Gazie ice-P 
Lambert (Lucien), Rule Chassaing. Maurice-Petsche. 
Chausson Bouches-du-Rhône. [lle R Chastellain, Geotire (de). Mauroux. 

Cherrier Mari umeau. Gernez jel), Sei 
Chevein Mm: Lambert (Marie), | Savard. Chautard. Gervoli Mayer ‘Dan el), Seine, 
Finistère. Mme Schell Chaze sCrvolino. René Mayer, 

Citerne Lamps. Chevalier (Fernand), |Giacobbi. Constantine, 

‘ognio Avergne. eva:li orse. Mazier. 

Costes (Alfred), Seine. Mme _Sportisse. | Gosse (Pierre- 
Pierre CoL. Mme Chevallier (Louis), [Gouin (Félix). Fernand;. 
Cristotol Côtes-du-Nord, aurice). Indre. Gourdon. Meck. 

Croizat Lenormand. Chevallier (Pierre), Gozard (Gilles). Médecin. 

Mme Darra Lepervanche (de). Tillon (Charles), Loiret. Grimaud Mehaignerie. 
Dassonville L'Huillier {Waïdeck), | Touchard. Chevigné (de). Guérin (Maurice), Mekki. 

Denis Llante Christiaens. Rhône. Mendès-France. 
Haute. ienne, Maillocheau, Clemenceau (Michel). | Guesdon. Menthon (de). 

Manceau. Fourtlaud. Clostermann. Guilbert. Mercier (André-Fran 
Mme Douteau Marty (André). Fricart. Coffin. Guillant (André). çois), Deux-Sèvres 
Dreylus-Schmidt, Masson (Albert), Mme Vaillant- Guille. Métayer 
Duclos (Jacques), Loire. Couturier. Condat-Mahaman. Guillou (Louis), Jean Meunier, 

seine. Maton Vedrines. Cordonnier. Finistère, Indre-et-Loire. 
Duclos (Jeant, André Mercier. Oise. | Vergès Coste-Floret (Alfred), | Guitton. Michaud (Louis), 

Seine-el-Oise. Meunier (Pierre), Mme Vermeersch. Haute-Garonne Guyomard. Vendée. 
Dufour Côte-d'Or. Pierre Villon. Coste-Floret (Paul), Guyon (Jean-Ray- Michelet. 

Dumet (Jran-Louis), Michagt (Victor), Zunino. Hérault, mond), Gironde. Minjoz. 
Duprat (Gérard), Seine-Inférieure. Coudray. Halbout. Mitterrand. 
Courant. Henault. Moch (Jules). 
Couston. Henneguetle. Moisan. 
Ont voté contre: Crouzier. Horma Ould Babana. |Mollet ‘Guy). 
Dagain Hubert (Jean). Mondon, 
VEN Asseray, Bachelet. Daladier (Edouard). |Hugues (Emile), Monin. 
Abelir \uban. Bacon, Damas. Alpes-Maritimes, 
Allonneau Aubry Badie, Darou. Hugues (Joseph- Mont. 
Aimiot ;Octave). Audeguil, Badiou. Da vid (Jean-Paul), André}, Seine. Monteil (André), 
André (Pierre). Augarde. Barangé (Charles), Seine-et-Oise. Hulin. Finistère. 
Antier Aujoulats= Maine-et-Loire. David (Marcel), Hussel. Montel (Pierre). 
Anxionnaz, Aumeran. Barbier. Landes. Hutin-Desgrèes, Morice. 
Arnal Babet (Raphaël). Bardoux (Jacques). Detferre, Ihuel, Moro-Giaflerri (de); 


% 
| 


Aubarne. 
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chet. Ramadier. Simonnet. 
Ranärony. Sion 
Moustier (de). Ramonet. Sissoko (Fily-Dabo). SCRUTIN (N° 300€) 
Moynel kKaulin-Laboureur (de).!simail. 
Mutter (André). Raymond Laurent. Soliuihac. Sur l'amendement de M. Fonlupt-Esperaber après l'article 2 
ine Sourbet. du projet si ‘ammistie, 
Rczaudie Taillade. 
Nisse. 
Noël ’André), Reille-Souit. leitgen (Ienri). 524 
Ouni. Revnaud (Paul. Ille-et-Vilaine. Po 933 
0 1 Pouvanaa. Ribeyre (Paul). Tempte | 
Palew ski, {Eugène), Seine. | Terrenoire. 
pantaloni. Rincent. Theetten. L'Assemblée rpationale n'a pas adopté 
Poney Roclore Thibault. 
le it Eugène- Rallin (Louis). l'hiriet 
Roques. Fhoinas (Eugène). 0 
nt voté pour: 
(GUY), Rouzi: fhoral pe 
RoulGn. [Tinaud (Jean-Louis). 
Mine Germaine Sat 1 Mohamed Cheikh. 1 iNgUY (de). MM Denis (André), Dor- [Lu ‘as. 
Peyroles. Sauder. Toubianc. Abelin dogne | Ma ouin. 
Peytel Triboulet. Amiot (Octave). Deshors Maibrant. 
S:haufñler (Charles). [Truffaut André (Pierre). Desjardins |Maliez 
Philip (André). Scherer (Marc. Valay. Devemy, |Marceliin 
Valentino. Augarde bhers [Marte, (Louis). 
HAULE- 1e Vée (Gérard), Auinéran. Mile bienesch Martineau 
Pineau. S:hmilt {Albert}, Vendroux. achelet. \ixmmier Matiroux 
Very (Emmanuel). Maine-et-Loire. Douala. | 
Mine Chapus. ke ft « Viard Bardicr. Duinas (Joscph}. Mehaignerie 
Poirot (Maurice). Robert) Viatte Bardoux (Jacques). bupraz {(Joannest. Menthon tde) 
Viollette {Maurice;. Parrac thin. Mlle Dupuis (José), Mercier !André-Fran- 
Vuillaume Barrot. Seine Cois), Deux-Sèvres. 
Wasmer Fauurv ASSON \ €), Dusseauix. endeée. . 
Nord Srgelle. Aille Weber. bayrou lUVEAU, Michelet, 
Prigent (Tanguÿ), Serre - Boauduter Elain Moisan 
Finistère Sesmaisons (de). Weill-Raÿnal recart 
ille Siefridt Wolff. Becquet. rrecart Hondon. 
Queuilie. Ben A;y Chérif. Fagon (Yves). Monin. 
Quilici Silrand Benchennout Farine Philippe). Monjaret. 
Rabier. Silvandre. Rentaieb. Farinez. Mont 
PBeranger (André). Monte! ‘Pierre). 
bergasse. Mouchet 
tai hergeret. fine Moussu 
Se sont abstenus voloniairementi : Ponlupt-Esperaber. Moustier (de). 
étojaud. Fouvet. Movnet. 
Guissou ‘Henri). duedraogo Mamadou. Beugniez utter (4 à 
\ku \fimba Sano, Saravane Lambert. BicheL. “rédet (Maurice), Nisse 
Apithy. Martine Senghor. Bidauit (Georges). Luraud Noël (André), Puy-de- 
\azy Boni. | Blocaquaux. sahelle. 


Rocquet. sallet. Ponvansa, 
Boganda, saret. lrvoen 
Mile Bosquier. Prewskt, 
W'ont pas pris part au vote: Boujet (Paul). Penoy 
Bour ‘Francisque). Petit (Guy). Basses 
MM De“dour Kh'der Bouret (Henri). (de), Pyrénées 
Aragon (d”). Félix-Tehicaya. Lamine Debaghine, | Sosset ine 
Tounes. Foreinal Lécrivain-Seyvaz. Bouvier - O'Cottereau, | Srirraud. 
kiukadoum ifamam Diori Mamadou Konate. Mayenne suérin (Maurice), Piorre-Grouès 
Chaban-Deimas._ Honnhonet Botgny. Mezerna. Brussel (Max). Rhône. Poimbæœut 
Couibaly Ouezzin. Jeaninot. Bruvneel Guilbert Mme Poinso-Chaputa, 
Burlot (Louis), Finis Mlle Frevert 
Capitant (René). . tère. a Prigent Robert), 
re part au vote : Caron Nord 
Ne peuvent prendre p Cartier (Gilbert), Quilief, 
seine-et-Oise. Henault Rarnarony 
MM. Rabemananjara, Rase!a, Ravoahangy, (de). Castellani Hubert (Jean: Raymond Laurent. 
Catrice Hulin Roille-Sou't 
Caveux (Jean). Hutin Desgrèes. Revnaud Paul}, 
Cayol thuel. Ribeyre Paul). 
Excusés ou absents par congé: Chaban-Delmas. Jean-Moreau. Eugène), 
Chamant Seine. 
Devinat. Montillat, Villard. Chautard 
Chevalier (Fernand), Krieger (Alfred). 
.N'ont pas pris part au vote: Chevallier \Jacques}, | Labrosse. schauffler (Charles). 
1 Lacaze {Ilenri). scherer 1Marc) 
M. Edouanl Herriot. président de l'Assemblée nationale, et (de) Lambert ‘Emile-Louis) Hau'e-Vienne 
€. M. Bouxom, qui présidait la ééance. Douts Schmitt (Albert), Bas- 
. 
Mlle Lamblin Rhin 
Auretli NO] 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Coste-Floret (Alfred), | Laurens (Camille), (de), 
Haute-Garonne Cantal 
Nombre des volants... 7 Coste-Fioret (faul) Lecourt. | sigrist. | 
Majorité absolue......…... 290 Héraull Mme Lefebvre (Fran nonnet. 
Cou lray. ciner, Seine. 
76 Courant. Lefèvre-Pontalis sourbet 
Delos du Rau Lescoral. u:ronde. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reelitiés conformé- Lespès leiigen Pierre), Le 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Delahoutre Liquard et Vila:ne, 


| 


1950 


8532 ASSEMBLEÉE NATIONALE — 2e SEANCE DU #4 DECEMBRE 
Terpend Tinguy tde). \iard Pirot. Mme Roca. Mme Sporlisse. 
Terrenarre. Toublanc, Viatie Pieven (René). Rocher (Waldeck). Thamier. 
Theclten. Triboulet, Vuillaume. Poirot (Maurice). Rosenb att. lhomas (Eugène) 
Thibault. lruffaut. Wasmer Poulain Roucaule (Gabriel), |fThorez (Maurice). 
Thiriet Valay Mile Weber. Poumadère. Gard. Thuillier 
Thoral Vendroux Pourta'et Roucaute (Roger), Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). Verneyras. Yvon l'ouyet. Ardèche. Touchard, 
Prigent (Tanguy), Rougier. Toujas. 
Finistére. 
ronleau Rumeau. ourlaud, 
Ont voté contre: Prot. Savard ricart. 
Mine Rabaté. Schmitt (René), rier. 
Alliot. Haute-\jenne Lapie {Pierre-Olivier). ‘Robert Vedrines 
ntivr Descon Laure] ugusti 24, à 
Mile archimède, Diallo ,Yacine). Resaudie. Mme Vermeersch. 
Arnal Djemad. Lavergne Renard 
Arthaud \ime Douteau. Le Baii Mme Reyraud. Servin Pierre Villon. 
Astier de La Vigerie | Doutre!to. Lecœur Ricou, 
Auban Draveny Le Couta'ler. Riga: (Albert), Loiret | Silvandre. Weill-Raynal. 
Aubry Oreyfus-Schmidt, Leenhardt (Francis). Rincent, Sion Lunino, 
Audeguil. Duclos (Jacques). Mie Le Jeune (Hé- Sissuko (Fily Dabol. 
Auguel seine. lène),Côtes-du-Nord. 
Aujoulat. Duclos (Jean), Seine |Lejeune{Max), Somimne. 
Bacon et-Oise Mine Lempereur. Se sont abstenus volontairement : 
Badiou Dufour Lenorinand 
Ballanger (Robert), Dumet (Jean-Louis). |Lepervanche (de). 
seine-ei-0ise, Duprat (Gérardr. Letourneau, MM. Guissou (Henri), Ouedraogo Mamadou, 
Har.l Mar: Dupuy (Gironde) |Le Troquer (André). Aku Mamba Sano. Saravane Lambert, 
Barthélémy Durroux Levindrey Apithiy. Martine senghor. 
Bartolini Dutard L'Huillier {Waïldeck). Aubatne. Nazi Boni. 
Mine Bastide (Denise), | Mme bDuvernois, Liaunte 
Loire. : Evrard Loustau. 
Baurens, Fayon (Etienne). Louvel 
Pèche Faraud :harltes Luséy, N'ont pas pris part au vote: 
(Charles). Faure (Edgar). Mabrut 
jerper Favet, Maillocheau. 
Besset Fiévez. MM Delhos (Yvon). Khider 
Bianchini. Mme François. Marin (Louis). Anxionnaz Deicos Lamine Debaghine. 
Hijlat,. Froment Maroseli. Aragon td’). Derdour Laribi.. 
Billoux. Mme Galicier. Marty {André} Babet (Raphaël). Dezarnaulds. Lécrivain-Servoz 
Binot araudy. Mascon {Albert}. Badie. Duforest. Mamadeu Konate. 
Biscarlet. Garcia Loire. Paul Bastid. Dupuy (Marceau), Marie (4ndré). 
Bi<sol. Gautier. Maton Baylet Gironde. Masson :Jean). Haute 
B anchet. Gazier Maurellet Bégouin Fabre. Marne. 
Boccagny Genest. Maurice-Petsche. Béné (Maurice). Félix-Tehicaya. Médecin 
Bonte (Florimond). Gernez Maver {Danie:), Seine. Ben Tounes. Forcinatl. Mekki. 
Borra René Mayer, Billères Gaborit Mendès-France. 
Bouhey (Jean). Ginestet, Constantine, Edouard Ronnelous. Gaillard Mezerna 
Bourbon Mme Ginollin. Mazier Boukadoum Gaiy-Gasparrou Mora-Giaflerri (de). 
Bourgès-Mannoury. iiovoni. Mazuez (Pierre- Cadr (Abielkader). Gervolino 
Mine Boutara Girard Fernand). Caillavet. Hamani Diori. Panta:ont. 
Boutavant. Girardot. André Mercier. Oise, Chassaing Horma Ould Babana. Pouriier 
Brault >orse, Métaver. Chevalher (Pierre), Houphouel-Boigny. Ramonet 
Mme Madeleine Gosnat. Meunier, Loiret. Hugues Emile}, Raulin-Laboureur (de}e 
Braun.  OUdOUX. indre-et-Lrire Coulibaly OQnezzin Ipes-Marilimes. Rencurel. 
Brillouet, souge Meunier (Pierre) Daladier (Fdonard). Hugues (J%eph- Tony Révillon 
Buron, souin (Félix). Côte-d'Or. David Jean-Paul), André), Seine. Saïd Mohamed Cheikh, 
Ca:hin (Marcel). Gourdon. Michaut (Victor). Seine-et-Oise. Jeanmot Smaïl. 
Calas Gozard (Gilles). Scine-Inférieure. Degoutte, Ju.es-Julien, Rhône. lViolleite (Maurice) 
Camphin. Gretfier Michel. 
Midol 
Capdeville sresa (Jacques). inio 
Cartier :Marcel), Ne peuvent prendre part au vote: 
Drôme Mme Guérin (Lucie), (Jules). 
Cartier (Marius), seine-Inférieure. Mokhtari. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy. Récy (de). 
Haute-Marne. Mme Guérin (Rose). |\follet (Guy). 
Casanova. seine. Montagnier 
Castera iuesdon Monteu (André) 
Caloire suiguen Finistère. Excusés ou absents par congé: 
Cermolacce. sillant (André), Môquet 
Césaire. 
Chambeiron. iuillon (Jean), ladre | MM. Garavel, aegelen (Marcef). 
Chambrun (de) et-Loire. Morice Bonnet. Lisette Rousseau. 
Mine Charhonnel. Guitton Mouton Devinal. Montillot. Viiard. 
Charlot (Jeam. Guyon (Jean - Ray Mudrv 
Chausson mond). Gironde. 
Chaze auyot (Raymond), Mme Nautré 4 
Cherrier seine. \fme Vedelec N'ont pas pris part au vote: 


Mine Chevrin 

Citurne 

Mme Claeys. 

Cottin 

Cogniot 

Cordonnier 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre 

Cristofol 

Croizat. 

Dagain. 

Pamas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville 

Davia {Marcel), 
Landes 

Detlerre 

Mme Degrond. 


Hamon {Marcel). 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 

IHussel 

lacquinot, 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Maïleret). 

Jouve (Géraud). 
Juge 

Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes, 

alrimont. 

La:oste 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien), 
Bouchesdu-Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère, 


\inine 

Noël {Marcel}. Aube. 
Noguères 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
tère 

Paumier 

Perdon ;Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat 

Pflhimhn 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pina y. 

Pineau, 


Finis- 


M. Edouard 


Herriot. 


président 


et M. Bouxom, qui présidait la ééance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


VORANLS, 
absolue 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


de l'Assemblée 


séance avaient été de: 


nationale, et 


551 
236 


rectifiés confurmée 


+0 


4 
| 
| 
| 
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| 
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47 LEGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 287 SEANCE 


53° Séance du Lundi 4 Décembre 1950. 


SOMMAIRE 

4. — Procès-verbal. 

2. — Amunistie relative aux fails de collaboration, — Suite de Ja dis- 
cusion d'un projet de loi. 

23 

Amendement de Mme Ginoilin, lendañt à supprimer l'arlicie: 
Mine Basiide, MM. Charpin, rapporteur; ulin-Dessrées, Péron. — 
Rejet, au 

Adoption da l'article, 

Avant l'article 25. 

Amendements de M. Brasset et de M, Coudray, Souimis à dis- 
eussion commune: MM. TFriboulet, Chautard, Minjoz, Gautier, le 
rapporteur, René Maÿer, garde des veaux, ministre de la 
— etrail 

Art. 25. 

MM. Métayer, secrétaire d'Etat à la fonction publique; Sehaff, 
Poumadère, Mine Lempefeur, MM. Quilici, Fonlupt-Esperaber, Tri- 
boulet. 

Amendement de M. Cherrier, tendant à supprimer l'article: 
M. cherrier. 

Demande de disjonetion de l'article présentée par Mme Lemn- 
rereur: Mme Leurpereur, MM. Michelet, 1 rapporteur, le secrélaire 
d'Elat à la fonction publique. — Retrait. 

Reprise de la demande de disjonction de l'article par M .Toujas: 
M, Toujas. — Rejel, au scralin. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Cherrier. 

Amendement de M. Fonlupt-Esperaber: M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique. — Non soutenu. 

\Amendements de M  Quilici et plusieurs de ses collègues et 
de MM. Bentlaïeb et Benchennouf: MM, le rapporteur, le secré- 
aire d'Elat à la fonction publique. 

Nouvelle rédaction de l'article proposée par la cominission, 

Reirail des deux amendements. 

Amen.ements de M. Frédéic-Dupont et de M. Meck, soumis 
à d'seussion commune: MM. Frédéric-bupont, Meck, le secrélaire 
d'Etat à Ja fonction publique, Fonlupt-Espersber, le rapporteur. 
— Rejel, au scrutin, de l'amendement de M. Frédéric-Dupont. 

Sur l'amendement de M. Meck: M. Meck. — Retrait. 

Deux amendements de MM. Frédéric-Dupont et Barrachin et 
ainendeiment de M. Bentaieb, soumis à discussion cCcominune: 
MM. Frédérie-Dupont, Bentaïeb, Micheïet, le garde des sceaux, — 
Rejet, au scrulin, des amendements de MM. Frédéric-Dupont et 
Bairrachin. 

Sur l'amendement de M. Bentlaïeb: M. le garde des sceaux. — 
Rejet, au scrutin, 

Amendement de M. Minjoz: M. Minjoz. — Adoplion. 

Sur l'article: M. le garde des sceaux. — Adoption, au ecrutin, 
de l'article modifié et complété. 

Après l'article 35. 

MM. le rapporteur, Fonlupt-Esperaber, le secrélaire d'Etat à la 
Jonction pubiique, Chautard. 


Demande de disjonction de plusieurs amenGements tendant à 
jascrer des arlicles additionnels, formulce par 
MM. le rapporteur, Ouilici, Michelet, le garde des sceaux, Albert 
schroitt, Bentaieb. — Adoplion, au scrutin. 

imendement de M, André Hugues: MM. André Hugues, Minjoz, 
lé rapporteur, Péron, le garde des sceaux, — Rejet, au scrulin. 

Suspension et reprise de la séance. 

\mendement de M. Favet, de Mme Spaortisse et de M. Djemad: 
M. Fayet. — Rejet, au <crulin. 

Autre amendement de M. Fayel, de Mine Sportisse et de M. Dje- 
mad: MM, Favet le garie des sceaux, — Disjonction, au scrulin, 

Unendements de M. Frédérie-Dupont et de M: Chautard, soumis 
à discussion commune, MM. Frédéric-Dupont, le garde des sceaux, 
Péron, ChautarG, le ripporteur, — Retrait de l'amendement d8 
M Fiédéric-Dopont, — Disjonction, au scrutin, de celui de M. Chaue 
iard 

Amendements de M. Chautard et de M. Bentaïeb, sonmis à dis- 
cussion connnune: MM. Chautard, le rapporteur, Benlaieb, Minjoz, 
— Retrait de l'amendement de M. Chautard. 

Sur l'amendement de M. Bentaïeh: MM. Bentaïeb, le garde «eg 
s'eaux, le président, — Disjonchuon à la Gemande du Gouverne- 

Autre amendement de M. Bentaïeb: MM. Bentaïieh, le garde des 
sceaux, Benchéenuouf, — Relrat 

4mendement de M. Bourbon: MM. Bourbon, le rapporleur, 
Péron, — Rejet, au scrulin, 

Ainendement de M. Toujis. MM. Toujas, le garce des sceaux, — 
Rejet, au surulin. 

\Aimendement de MM. Bentaieb et Michelet: MM. Michelet, le 
garde des sceaux, — Rejet. 

Art. 26. 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le rapporteur. — Retrait, 

Adoption de l'arlicle. 

Art. 21. 

imendement de M. Micheïel: MM. Michelet, le rapporteur. — 
Relrait. 

Adoption de l'article. 

Après l'arbüc'e 27. 

Amendement de MM. Minjoz et Le Coulailer et sous-amendes 
ments de M. Penos, de M. Dominjon, de M, Michelet: amendements 
de M. Nozuères, de M. Tourné et &e M. Pensy et plusieurs de ses 
collègues: MM. Minjoz, Penoy, Dominjon, Tourné, Le garde des 
sceaux, Noguères, Péron, Michelet, 

Rejet du sous-amendement de M. Michelet et adoption de l’arti- 
cle 27 bis de l'amendement de M. Minjoz. 

Sur le sous-amendement de M. Peroy: MM. le garde des sreaux, 
le rapporteur, Penoy. — Retrait, 

Aäontion des artic'es 37 ter, 27 quater et 27 quinquies de l'amen- 
dement de M. Minjoz 

Retrait du sous-amendemen! de M. Tourné à l'arlicle 25 series 
de j'amendement M. Minjoz. 
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Sur MM le rapporteur, Péron. — Adoption de l'arlice 
qu unendement de M, Dorninjon, tendant à cam- 
ement de M. tendant à compléter 
l'an M. Mnjoz: MM, ippo Jr, lé garde des 
e M. Mujoz 
in 
x, Doinini M7 1 — Adoplioi 1 scrutin 
MM, P \ 
MM. forra, Anxionnaz, 
\ bres, \i garde des sceaux, Mezerna, 
\ tin! } 
ve qu ail 
1. 
5. ] 
6. | 


PRESIDENCE PE M. MARCEL FOCLORE, 
ceident. 


La séance ouverte à et une heures. 


PROCES-VEPSEAL 


M. le président. Le proces-Verbal de la deuxième séance de ce 
jour a été affiché et distribue. 

n'y a pas d'obsrvalion 

Le procés-\er bai est adopté. 


AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Suite de la d'scussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion des projet et proposilion de Joi relatifs à larmnistie 
SSU7, 6196, 7734, S324, S416, 7198, 10299). 


[Article 24.] 


M. le président. Cet apre-midi, l'Assemblée à poursuivi Ja 
discussion des articles et s'est arrêtée à Farticle 24, 

Je donne lecture de cet article: 

u Art. 24, Lorsque la dégradation nationale est prononcée 
à principal, son expiration par l'écoulement du laps de 
temps fixé à l'arrêt de condamnation, ou par l'effet d'une 
decision de grâce, où par application de la présente loi, emporte 
les effets prévus à l'articie 634 du code d'instruction crimi- 
nelle, 

Mine Ginollin et les inembres du groupe communiste ont 
deposé un amendement tendant à supprimer l'article 24. 

La parole est à Mme Bastide, pour soutenir l'amendement. 

Mme Denise Bastide. ]1| n'est pas inutile de dénoncer, une 
fois de plus, ce que l'on entend faire tout au long de ce projet 
qui se trouve consacré dans l'article 24. 

Je rappelle que Particle 2 de l'ordonnance du 26 décembre 
1944 définit le crime d'indignité nationale, crime puni de la 
dégradation nationale, Cet article 2 dispose, en effet: 

Consttue le crime d'indignité nationale le fait: 

« 19 Soit d'avoir fait partie, sous quelque dénomination que 
ce soil, des gouvernements où pscudogouvernements ayant 
exercé leur autorité en France entre le 16 juin 1940 et l'instal- 
lation sur le territoire métropolitain du gouvernement provi- 
soire de la République française ; 

« 29 Soit d'avoir occupé une fonction de direetion dans les 
services centraux, régionaux où départementaux de la propa- 
gande desdits gouvernements ; 

« 39 Soit d'avoir occupé une fonction de direction dans les 
sel vices centraux, régionaux où départementaux du çomimis- 
sarlat aux aueéstions juives; 


« 4° Soit d'être devenu ou demeuré adhérent, postérieur, 
ment au 1% janvier 1944, même sans participation active, à on 
organisme de collaboration quel qu'il soit, et spécialement : 
l'un des groupements suivants: Le service d'ordre légion 
la tuilice, le groupe collaboration, la phalange african 
légion des volontaires francais, la légion tricolore, les amis 
la légion des volontaires francais, le parti national co 
viste, le parti franciste, le parti populaire français, le m 
ment social révolutionnaire, le rassemh'ement national ] 
laire, le comilé ouvrier de secours immédiat, le service d° 

« 3° Soit d'avoir participé à l'organisation de manifest 
artistiques, éconotuiques, politiques où autres en favetm i 
collaboration 

6° Soit d'avoir pulié des articles, brochures ou 
fait des conférences en faveur de l'ennemi, de la coflabon 
avec l'ennemi. du racisme ou des doctrines totalitaires 

A l'article 25, vons avez déjà réduit à vingt ans là « 
dation nationale à vie. 


M. Joannès Charpin, rapporteur. Non, madame. 


M. Henri Bourbon, C'est à l'article 20, Ne chicanez pas, ro 
sieur le rapporteur. 


M. le rapnorteur. Non, ce lexte n'a pas été adopté, 


Mme Denise Bastide, Je m'excuse de lerreur que j'ai corn 
mise, 

Tout au long de la discussion de ce projet, il est apparu (| 
vous aviez da ferme volonté de remettre en circulation 
collaborateurs, condamnés où non. est permis de penser 
votre mansuétude ne S'ariêtera pas là et qu'elle permettra 
ceux-ci d'obtenir des grices qui, juxltaposées les unes 
autres, auront pour résullat réduction considérable 
de condsronation à la dégradation nationale, 
d'ailleurs. de réduire ce temps à dix ans pour que Famni-tie 
soit de droit, 

Mais, à l'article 24, vous réhabilitez les criminels par apjii 
cation de Flarticle du code d'instruction criüninelle qui 
precise: 

« La réhabilitation efface la condamnation et fait cesser 
l'avenir toutes les incapacités qui en résultent, » 

Voilà don: les anciens « collabos » r£intégrés dans la pli- 
de feurs droits, car Farhele 24 de l'ordonnance du 
96 décembre 1914 indique ce que comportait Ja dégradation 
batiouale, Je me permets de donner lecture de eet article: 

« L'indignité est pue de Ja dégradation nationale. La dec 
dation nationale est une peine infarmante qni comporte: 

« 1° La privation des droits de vote, d'élection, d'éligibite 
el, en général, de tous les droits civiques et politiques et ou 
droit de porter aucune décoration: 

« 29 La destitution et Pexelusion des condamnés de toutes 
fonctions, emplois, offices publics et corps constitués; 

« 3° La perte de tous grades dans l'armée de terre, de lar 
et de 

« 4° La destitution et l'exclusion des condamnés de tout:s 
fonucüions d'adininistrateur, directeur, secrétaire général, durs 
les entreprises bénéficiaires de concessions on de subventions 
accordées par une collectivité publique, amsi que de toutes 
fonctions à nomination du Gouvernement, des département. 
des communes et des personnes publiques dans les entreprises 
et services d'intérêt général; 

« D° L'incapacité d'être juré, expert, arbitre, d'être emploie 
comme témoin dans les actes et de déposer en justice autre- 
ment que pour de simples renseignements ; 

« La destitution et l'exclusion des condamnés des 
fessions d'avocat, de défenseur agréé, de notaire, d'avoué t!, 
séntralement, de tous les offices ministériels ; 

« 7° La privation du droit de tenir école où d'enseigner tt 
d'être employé dans aucun établissement d'instruction 
ütre de professeur, maitre ou surveillant, et également di 
droit de faire partie de tout groupement avant pour but d':-- 
surer où de développer l'enseignement moral, intellectuel où 
physique de ia jeunesse ; 

« 8° La destitution et l'exclusion des condamnés de to 
organismes, associations et svadicats chargés de représenti 
les professions et d'en assurer Ja discipline, 

« 90 La destitution et l'exclusion des comités exécutif, 
conseils d'administration el autres organes directeurs des int 
tutions chargées de l'application des lois et règlements relal!s 
au travail, à la prévoyance sociale, à Ja santé. et à 
publique : 

«100 La privation du droit de diriger une entreprise d 6 
lion, de presse, de radio ou de cinéma ou d'y collaborer rez 
lkrement : 

« 11° L'incapacité de faire partie d'un conseil de famille °! 
d'être tuteur, eureteur, subrogé tuteur où conseil judiciaire 
ce n'est de ses propres enfants ej sur J'avis conforme de à 


famille ; 
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2° La privation du droit de détention et de port des 


« 
armes ; Le 

« 43% L'interdiction 
socittés ; 

« tie L'interdiction d'être directeur de siège central ou direce- 
teur général ou secrétaire général d'une entreprise de banque 
ou d'assurance. 

« À titre complémentaire, la chambre civique peut prononcer 
Ja confiscation soit de la totalité, soit d'une quote-part des 
biens du condamné, dans les conditions prévues par les arti- 
cles 37, 38 et 39 du code pénal ». 

Voilà done tout ce pe votre atticle-24, puisque, selon 
ses termes imêmes, « lorsque la dégradation nationale est pro- 
noncée à titre principal, son expiration par l'écoulement du 
laps de temps fixé à Farrêt de condamnation, ou par l'effet 
d'une décision de grâce, on par application de la présente loi, 
emporte les effets prévus à Particle 62% du code d'instruction 
criminelle » article dont j'ai donné lecture et d'après lequel la 
réhabilitation efface la condamnation et fait cesser pour Fave- 
nir toutes les incapacités qui en résultent, 

Vous allez done retrouver en cireulation, replarés dans leurs 
emplois €! hantis à nouveau de toutes jeurs charges, des colla- 
horateurs qui ont été condamnés à la dégradation nationale 
parce qu'ils ont été des indignes nationaux, c'est-à-dire parce 
qu'ils ont porté un tort considérable à Ja France ef à sa popu- 
lition. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président, La parole et à M. Hutin-Desgrées, contre 
Jamendement. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Je 
\uue Bastide certain texte de loi 
MM. Martv, Doriot — je m'excuse de crier son nom - 
Clumamus, Garchery et d'autres députés eommunistes : 

« Amnistie pleine et entière est accordée aux infractions ci- 
aprés énumérées : 

« Pour tous les crimes et délits militaires, pour tous les atten- 
tats contre les personnes ayant eu un tuobile politique et pour 
lous les crimes et délits politiques ». 

Je passe, 

« … Pour tous les délits de mineurs de moins de 20 ans 
pour les condamnés de droit commun non soumis à l'amnistie. 

« Les jugements prononcés pur les juridictions militares 
seront cassés d'office, les intéressés remis au régime de pré- 
vention et jugés par les tribunaux civils. » ({nterruptions à 
lerlrème gauche.) 

J'appelle votre attention, mes chers collègues, sur les dispo- 
sitions suivantes : 

« 2° Les condamnés libéiés recevront à leur sortie de prison 
un certificat de travail et un pécale rémunérant intégralement 
leur travail, l'Etat avant foute faculté de <e éouvrITr de ses 
dépenses sur les bénélices des entrepreneurs de prisons, 

« Pour tous les condamnés, le temps de détention comptera 
comme temps de service militaire, » 

Aux extrèmes rigueurs du présent, je vous demande de 
comparer l'absence extrême de rigueur du passé, 
de collègues communistes est-elle Jogique ? 

ous avez demandé hier le Jaxisme le plus gr : $ 
grande indulgence à l'égard les 

le réclamer que le temps de prison comptät au même titre que 
Je service militaire, | | 

Je me permets, madame, de vous demander: où est Ta loci- 
que ? Chez ceux qui recherchent la juste mesure, aujourd'hui 
comme hier ? Ou, au contraire, chez ceux qui Ss'acharnent à 
vouloir écraser, sans considération de mérite ou sans considé- 
lation de démérite ? | 

Car, hier, sans considération de démérite, vous vouliez 
Madame, exempter tout le monde de toutes les peines et mème, 
consacrer les droits de ceux qui étaent en prison pour insou- 
Mission à légal de ceux qui s'étaient battus an front, (Applau- 
dissements au centre, à droité et sur divers bancs à gauche.) 

? 


d'être administrateur ou gérant de 


me permets de rappeler à 
d'amnistie défendu par 
Cachin, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Mme Bastide a Lier voulu nous lire certaines 
dispositions législatives sur lesquelles nous avons déjà longue- 
ment médité el qui, d'ailleurs, nous ont été abondamment citées 
cel après-midi, 4 
à Pendant l'exposé de Mme Bastide, la commission s'interro- 
er et se demandait si c'était bien l'article 24 qui était en 
ar En effet, cet article prévoit simplement que lorsque 
1 durée fixée à l'arrêt de condamnañon pour la dégradation 
sera expiré, la condamnation cessera de produire 
me pourrait supposer que l'article 24 énonce une vérité de 
A Parce. Il n'était cependant pas inutile d'introduire cette 
teens En effet, j'ai ici plusieurs avis émis par le conseil 
À pr sur le point de savoir si, à l'expiration de la durée de 
égradation nationale, telle ou telle incapacité subsistait 03 


Chacun d'entre nous à pu, à la lecture de la presse quoli- 
dienne, constater que, ces jours derniers, le conseil d'Etat s'est 
encore penche sur cette question, Une incertitude règne et lar- 
tiele 2% à pour objet de là lever d'une façon qui n'a rien d'ori- 
ginal, eur il se borne à indiquer que lorsque la durée de la 
condamnation est venue à expiration, la condamnation cesse de 
produire eilet, Pour mettre fin à toute controverse, il se refcre 
à une notion juridique précise, l'article 634 du code d'instruc- 
lion eriminelle. 

Je demande done à l'Assemblée de repousser l'amendement 
de Mme Ginollin. 

M. le président. La parole est à M. Péron, pour répondre à 
la commission. 

M. Yves Péron. Nous ne partageons pas l'avis de Ja commis- 
SION, 

I nous semble que l'article 24 ajoute à la portée du texte. 
C'est la raison de notre hostililé que Mme Bastide à exposée au 
de notre groupe. 

Contre cet amendement, M. Hutin-Desgrées à fait valoir un 
vieux texte déposé autrefois par le groupe communiste, Notre 
collègue ne peut pas ignorer que Fhistoire du mouvement 
ouvrier francais contient de grandes traditions de lutte en 
faveur de Famnisti: one peut échapper à personne que 
classe ouvrière s'est battue pour obtenir des droits, qui sont 
maintenant consacrés, sinon garantis dans les textes, notamm- 
ment dans ‘a Constitution, comme le droit de grève. 

C'est un singulier procédé que d'assimiler les Juttes menées 
dans le passé par la classe ouvrière aux erimes de trahison dont 
nous diseutons actuellement, H faudrait constater, S'il fallait 
parler de logique, que la mème logique qui amène certains à 
appeler à répression contre Ja classe ouvrière les condmt 
aujourd'hui à déposer des propositions de loi en vue de ren- 
forcer cetle répression. 

M. Marc Dupuy. La classe ouvrière est la sente qui soit restée 
fidèle à La patrie sous loccupation. (lives exclamalions à 
a droite et au centre.) 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, 
N'exagérez pus. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Vous commetlez la pire des injus- 
tices, monsieur Dupuy. Combien de gens qui 
pus à la classe ouvrière ont versé leur sang pour la patrie! 

M. Marc Dupuy. Je parle de la classe ouvrière en tant que 
classe. 

M. Yves Péron. Si M. Ilutin-Desgrées considère cela comme 
une injustice, il pourra relire avec protit un auteur pour lequel 
il devrait avoir quelque svmpathie, ear c'est Facadénneren 
Francois-Mauriac qui a écrit la phrase qu'a citée mon art Marc 
Dupuv. 

Pour en revenir à mon propos, je dis que c'est un singulier 
procédé de placer sur le méme plan les Tuttes menées par 
la casse ouvrière pour défendre son droit à la vie, Personne ne 
peut ignorer iei la répression de classe qu'on a menée contre 
la classe ouvrière et qu'on continue de mener, 

M. Paul MHutin-Desgrees. aux Insoumis. 

M. Yves Péron. Comment, en effet, pourrait-on actuellement 
contester un fait aussi simple et aussi clair ? 

Nous avons déposé en contre-projet au texte qui nous est 
soumis, une proposition de loi tendant à ammisüer des peres de 
famille qui ont usé du droit constitutionnel de grève pour défen- 
dre leur pain et celui de leur femme et de leurs enfants. Or, 
il y a eu une majorité ici, à laquelle vous appartenez, monsieur 
Hutin-besgrèées, pour refuser non pas de voter celle propost- 
tion, mais simplement de la prendre en considération, (Applau- 
dissements à l'erlrème qauche.) 

Vous dites qu'on a poussé Faudace jusqu'à réclamer qu'à leur 
sortie de prison il soit donné à ces hommes et à ces femmes 
une réparation ? 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Je 12: « Pour tous les ermes et 
délits militaires ». C'est l'article 1% de la pr posilon de Joi 
d’atunistie déposée en 1924, 

Yves Péron. Oh! je vous en monsieur 
Si la lutte que vous menez élait log que, vous vous dispen- 
seriez d'un tel énervement, 

M. Paul Hutin-Desgrées. \erci, monsieur Je bälonnier de ia 
Volga! 

M, le président. Monsieur je vous prie de ne 
plus intærompre, 

M, Yves Péron, 1! est vrai que vous mme faites beaucoup d'hon- 
neur, mons'eur Hutin-Desgrées, mais si vous le voulez bien, 
avec l'autorisation de M. le président et votre permission, je 
pourrai sans doute aller au bout de mon propos. 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Péron: continuez 
voire exposé. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Je m'excuse de l'avoir interrompu, 
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M, Yves Péron. Vous disiez donc que c'est fake preuve d'une sion des faits de collaboration, du 29 mars 1945, sur la pores 
singulière audace que de à tuander pour ces gens-là, à leur sion du commerce avec l'ennemi, ei les personnes condinnée 
gorlie de jeu prison, répar ition. Je vous réponds que nous à vie à l'indignité nationale. 


ne les mettons pas sur un pied d'égalité avec ceux auxquels 


Vous VOUS 


I v à des gens qui ont trahi, qui ont commis des crimes 
contre la patrie, qui ont du sang sur les mains, des gens par 
Ja faute desqu: des Fran sont Inorts, 


M. Paul Huiin-D£sgrees. Nous le 
M. Yves Péron. Le sont des crimir 


ivons fi ippés. 


els qui devront peut-être 


à voire indulgence coupable de reprendre place dans la mation. 

En revanc] | honnètes gens qui n'ont rien à 
vous dernmand car, en tant qu producteurs de toutes Îles 
font la cette méme nation, et c’est 
sur eux qu'une classe qui compte ici bien des mandataires 
preles St prepenaes, Inals enrore son luxe 
TU tisf quelquefois à foute une série de vices. 

Encore une fois, 1 est impossible d: confondre les uns et 
I. et cest à ho ue] que Votis devez répa- 

D'ailleus et ce sera ma contlusiot crovez-vous qu'elle 
ne vi LA l'heure de Ja réparation, pour tous ceux qui 
veulout épargner à notre pays une nouvelle catastrophe, pour 
tous ces combattants de Lx paix que vous jetez en prison, 
les Ravinonde Den, Henri Marin et autres ? Pour nous. nous 
en avons la certitude 


us vouliez commettre IÀ est non seulement une 
une imposlure, Parce que nous sommes contre 
logiquement avec ceux qui demandent 
de notre peuple, (Applaudisse- 


Le que Vo 
LE lire, 
s frailrt S, 
justice en faveur des meilleurs 
quents à l'ertrème qanche. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Gi- 
hollin. 

M. André Chautard. Je domande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos, 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Vois le ré-ultat du dépouillement du serutin: 


Pour l'adoption...... 
A02 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais consulter l'Assemblée su’ l'article 24. 
M, Yves Péron. Le groupe comimuniste votera contre. 


M. le président, Personne ne demande plus la parose ?.. 
mets aux voix l'articie 94, 
(L'article 2%, mus aux vorr, est adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
soumis à diseussioe commune. 

Le premier, présenté par M. Max Brusset, tend à insérer 
avant l'article 25, un nouvel articie ainei Conçu: 

« L'article 14 de la loi 2S octobre 1946, sur la réparation 
les dommages de guerre, est et demeure abrogé, » 

Le second, présenté par MM. Coudray et Chautard, tend à 
msérer, avant l'article 25, un nouvel article ainsi conçu: 

« L'artic'e 14 de la loi du 2S octobre 1246 sur les dommages 
de guerre est modifié et rédigé comme suil: 

« Les personnes condamnées pour les faits prévus par les 
rdonnances du 28 novembre 1944 sur la répression des faits 
de collaboration, du 29 mars 1943 sur la répression du com- 
merce avec l'enmerni ne sont admises qu'après les autres sinis- 
trés, à l'ordre de priorité prévu à l'article 4, sauf dérogation 
accordée par Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
sur proposition motivée de la commission départementale de 
la reconsiruction, » 

la parole est à M. Trboulet, pour soutenir l'amendement 
de M. Max Brussel, 

M. Raymond Triboulet, Mes chers collégues, l'amendement 
de M. Max Brusset tend à l'abrogation de l'article 14 de la loi 
du 2 octobre 1946, qui à été incorpore dans la loi sur les 
dornmages de guerre par voie d'amendement, au cours de la 
discussion devant l'Assemb'ée, Cet article 14 dispose : 

Ne sont pas adnuses au bénéfice de la législation sur les 


dommages de guerre les personnes condamnées pour les faits 
prévus par Jes ordongances du 28 novembre 1944, sur la répres- 


« Sont exclues pendant la durée de la peine, du bénéfice de 
celle législation, les personnes condamnées à des peines | 
tives de liberté pour des infractions de marché noir mm 
par les textes relatifs à la Tégislation économique... » 

Ainsi, mes chers collègues, un sinistré frappé d'indi 
nalionale pendant vingt ans perd, pendant ces vingt anni 
ses droits à réparation des dommages de guerre. Celui à qu 
une cour de justice a infligé une d'un an où 
Six mois de prison est exelu à vie des droits à réparation 

M. Garet, qui est toujours parmi nous et qui apparter.l 
méme groupe que moi, et M. Mignot qui était alors depuis 
Ss'élaient opposés en ex£elients lerines au vote de amer 
ment à la loi des dommages de guerre, Hs avaient fait vai 
des arguments juridiques qui paraissent toujours trés 
valables, 

HS avaient indiqué qu'on ne pouvait inclure dans une 
sur les dommages de guerre, donc une joi civile, une 
stion puremezt pénale. 

Hs avaient ajouté que, pour des faits Sanetionnés par ue 
cour de justice, ajouter une condamnation suppléme: 
taire à celle qui ovait prononcée et tne condamnation 
frappant que ceux qui avaient déjà le malheur d'être sinish 
que si, d'ailleurs, la cour de justice l'avait jugé bon, dans 
certains cas, elle pouvait parfaitement prononcer là 
sion des droits à réparation, mais qu'il Le paraissait pas cppor- 
lun d'en faire la régle générale, 

Enfin, nos collègues avaient rodiqué que, bien loin de r 
pecter le caractere personnel de Ja condamnation pour faits de 
colaboralior, en supprimant le droit à réparation, on fraprpail 
la plupart du temps, un bien de famille. 

Malgré les arguinents de nos collègues, l'Assemblée, à cette 
époque, vola ce texte. Je pense que le climat a un peu change 
puisque, aujourd'hui, notre Assemblée est en train de voter 
une loi d'amnistie, et je érois qu'il faut profiter de celte 
oceasion pour l'erreur alors commise, 

à là violation d'un certain nombre de prieipes du 
droit francais, nous venons de le montrer. Mais il y a surtout 
d'autres injustices que celles frappant la famille, déjà citées 

Certains propriétaires de dommages de guerre possédés en 
indivision qui, eux, n'ont pas été frappés pour faits de coll: 
borator:, ne peuvent pas reconstruire parce que lun des it 
visaires et privé de ses droits à dommage. 

Entin, mes chers collègues, j'attire votre attention, en ma 
qualité de représentant de l'un des départements les plus 
sinistrés de Franre, sur le fait que la loi du 28 octobre 1e 
n'est pas seulement une loi de réparations de dommages. Elle 
tend également à recorsütuer le capital immobilier du pars 
ou à reconstituer ses entreprises. 

Chaque jour, des maires de villes très sinistrées me sigri 
lent que, dans tel îlot en reconstruction, il se rencontre de: 
difficultés inattendues parce qu'un immeuble ne peut être 
reconstruit, le propriétaire avant été frappé de queique peine 
pour faits de collaboration. 

Je crois qu'il ne faut pas mélanger tous les problèmes ot 
mettre obstacle à la reconstruction de certains immeubles dans 
une wille sinistrée. 

La collaboration est une chose, la reconstruction en est uno 
autre, C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous demande, 
à l'occasior: de celte loi d'amnistie, de prendre cette mesure 
qui n'est pas, à mon avis, une mesure de clémence mèênie, 
mais qui est une mesure de justice, une mesure d'utilité 
publique, puisqu'elle permettra de reconstruire un certain 
nombre d'immeubles qui, la plupart du temps, donnent lieu 
à des locations, En effet, je ne sais pas si l'on à songé à 
la situation de ces locataires qui sont incapables de retrouver 
l'immeuble où ils étaient logés avant la guerre, J'insiste 
done vivement pour que l'Assemblée adopte l'amendement de 
M. brusset. 

M. le président. La parole est à M. Chautard, auteur du 
second amendement, 

MW. Bertrand Chautard. L'amendement que j'ai déposé avec 
M. Coudray a un objet sensiblement analogue à celui que 
vient de défendre M. Triboulet, 

Cependant, s'il est souhaitable — et je partage son senti 
ment — qu'une sanction civile ne s'ajoute pas à une sanction 
pénale, ce qui en droit pénal n'est pas très normal, je pense 
ve matière de dommages de guerre, une réserve doit êire 
aile. 

li semblerait abusif, en effet, de faire bénéficier au mène 
titre que les autres citoyens les personnes qui ont fait Fob;et 
de sanctions, et qui ne seront pas amnistiées, du droit de 
priorité qui peut être accordé dans certains €as aux Si 
trés, 

C'est sur ce droit de priorité que porte la réserve contenue 
dans l'amendèment que nous avons présenté, 
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M. Raymond Triboulet. Je suis tout à fait d'accord en ce 
qui concerne ce droit de priorité. 
W. Bertrand Chautard. Vous vous rallierez done à nolre 
amendement, monsieur Friboulet ? 

M. Raymond Triboulet. Volontiers, s'il est celui dont j'ai eu 

M. Bertrand Chautard. Periictiez-imoi de vous en donner une 

le lecture : 

MU” {4 de la loi du 28 oclobre 1946 sur les dommages 
ce guerre est nioditié et rédigé comme suit: | 

Les personnes condamnées pour les faits prévus par les 
ordonnances du 28 novembre sur la répression des faits 
de collaboration, du 29 mars 1945, sur la répression du com- 
avee l'ennemi ne sont admises qu'après les autres 
cnistrés, à l'ordre de priorité prévu à l'article 4, sauf déroga- 
ton accordée par le ministre de la reconstruction et de Furba- 
sur proposition motivée de comimission départemen- 
de la reconstruction ». 

L'article 44 de la loi du 28 octobre 196 que nous sommes 
d'accord pour supprimer serait done remplacé par la disposition 
dont je viens de donner lecture, Je pense qu'ainsi une cer- 
Loue équité serait établie en ce domaine. 

Je me permets d'insister tout spécialement auprès de M. Je 
carde des sceaux pour que le Gouvernement veuille bien accep- 
ter ce texte. 

IL ne pose pas de question constitutionnelle. Au contraire, 
au point de vue juridique il est absolument anormal, comme 
je l'ai déjà indiqué, qu'une sanction civile s'ajoute à une sanc- 
Lion pénale. 

Je demande donc à M. le garde des sceaux de bien vouloir 
jundre son vote à celui de nos collègues, assurant ainsi Je 
succes de cet amendement, (Trés bien! très bien! au centre.) 


M. le président. La parole et à M. Minjoz. 


H. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de repousser les 
deux armendemênts qui viennent d'être défendus respective- 
ment par M. Triboulet et par M. Chautard. 

En effet, il s'agit d'une mesure qui n'a qu'un rapport loin- 
lin avec Farmnistie et qui vise certains cas particuliers exis- 
ant en matiere de législation sur les dommages de guerre 
comme il en existe, vous le savez fort bien, mes chers coilé- 
vues, en matiere de propriété commerciale, dans Ha loi du 
30 juin 1926 modifiée par celle du 18 avril 1946. 

IL appartendia à l'Assemblée, lorsqu'elle discutera des modi- 
fcations à apporter à la loi du 2 octobre 1946 — et vous Savez 
fort bien que très souvent en matière de dommages de guerre 
nous sominies saisis de textes qui ne demandent pas de longs 
débats — d'apprécier si les dispositions qui figurent dans la 
législation actuelle doivent être ou non modifiées, Mais ce serait 
accomplir un mauvais travail législatif que de moditier, dans 
loi d'ammistie, la loi sur les dommages de guerre. 

D'autre part, s'ilest des condamnés qui, du fait de l’amnistie, 
ne remplissent plus demain les conditions prévues par la loi 
eur les dommages de guerre pour être privés du bénéfice de 
celle loi, js bénéficieront de plein droit en quelque sorte de 
toutes les dispositions en faveur des victimes de guerre. 

Dans ces conditions, je detnande à l'Assemblée de s'en tenir 
au texte de la commission, me permettant de rappeler que, dans 
le projet initial du Gouvernement, rien n'existait à ce sujet. 


M. le président, LA parole est à M. Gautier, 


M. André Gautier. Je m'étais fait inscriie contre l'amende- 
ment présenté par M. Max Brusset et défendu par M. Jriboulet 
elcontre l'atnendement de MM. Coudray et Chaulard, parce que 
nous considérons comme très grave le fait de vouloir annuler 
Où modifier, par des amendements à une loi d'amnistie, une 
loi qui dispose en son article 1%: « La République proclame 
l'égalité et la solidarité de tous les Français devant les charges 
de la guerre ». 

Ainsi donc, M. Max Prusset propose d'annuler l'article 14 de 
la loi du 2S octobre 1946 qui est ainsi libellé : 

« Ne sort pas admises au bénéfice de la législation sur les 
dommages de guerre les personnes condamnées pour les faits 
prevus par les ordonnances du 28 novembre 1944, sur Ja ré- 
pression des faits de collaboration, du 29 mars 1945 sur la 
repression du commerce avec lennemi, et les personnes con- 
darnnées à vie à l’indignité nationale, » 

M. Coudray prévoit, lui, que les personnes condamnées pour 
les faits prévus par ‘es ordonnances du 28 novembre 1944 sur 
la répression des faits de collaboration, du 29 mars 1945 sur 
la répression du commerce avec l'ennemi ne sont admises 
qu'après les autres sinistrés à l'ordre de priorité prévu à 
l'article 4, sauf dérogation accordée par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme sur proposition motivée de la com- 
Mission départementale de la reconstruction. C'est dire que 
notre collègue veut donner au ministre de Ja reconstruction 
el de l'urbanisme la possibilité de faire passer les intéressés 


avant leur tour dans l'ordre de priorité, Son amendement 
aboutit done au même résultat que celui de M. Max Brussel, 

Bien mieux, s'il est reconnu qu'il se trouve parmi les per- 
sonnes visées des sinistrés qui demandent le remboursement 
de leurs dommages eu passeront avant 
tous les autres, pour lesquels il n'y a pas de crédits suffisants, 

Je rappelle done ce que je disais au moment de là disruse 
sion de l'article 12, Voilà des gens qui, par leur attitude, se 
sont exclus eux-mémes du bénéfice de la loi à qui, anjour- 
d'hui, on en voudrait accorder le bénéfice, 

L'égalité et la soidarité de tous les Français devant les char- 
ges de la loi signifient alors, selon vous, que ceux qui cmt 
coliaboré, ceux qui ont applaudi aux massacres de patriotes, 
ceux qui se sont faits les pourvoyveurs des camps el des pri- 
sons seraient remboursés des dommages qu'ils ont pu subir 
tandis que leurs Victimes, les sinistrés d'Oradour, par exemple, 
continueraient, eux, d'attendre le remboursement de ‘eurs 
dominazes. 

landis que les déportés et les internés qui ont Lant souffert 
ne touchent encore rien en compensation de leur perte de biens 
ou des souffrances subies, les collaborateurs amnistiés héncé- 
ticieraient d'une législation de laquelle Hs auraient été exclus 
auparavant, 

L'Assemblée ne trouve pas le temps de lgiférer pour que 
satisfaction soit donnée aux victimes de la guerre, Les dépor- 
tés el internés ont dû se pourvoir en Conseil d'Etat pour oblte- 
nir le remboursement de leurs biens perdus, Les prisommers 
attendent le remboursement de leurs marks, le pavement de 
leur pécule. Les requis du service du travail obligaloire sont 
dans la mème situation 

I n'y a pas de crédits, prétendez-vous, mais demain, si 
vous adoptez les amendements proposés, vous dépenserez des 
sommes très importaotes pour rembourser vos ammistiés. 

C'est M. Marin qui, pressentant qu'un gouvernement ou des 
parlementaires pourraient un jour 
tions, avait, dans un article 25 d'une proposition de loi depo- 
sée le 40 décembre 145, après avoir énuméré les raisons 
pour lesquelles des iodividus peuvent être déchus de 
droit à réparation, précise: « Ni la prescription de Ta peine, 
mi la preseription du crime ou du délit ne pourront relever 
les intéressés de cette déchéance. » 

En résumé, nous somines hostiles aux amendements pro- 
posés et nous ne pensons pas que, décermiment, FAssembilee 
doive les adopter. (Applaudissements à lextréme qauche.) 


M. le président. [a parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporieur. \pris les dispositions que à 
adoptées, il est certain que le problème de article #4 de la loi 
d'octobre 1946 ne se pose plus exactement dans les imérmes 
conditions. 

En effet, l'article 1% ne s'applique plus dorénavant anx 
condamnations amnistiées, De même 1 ne s'applique plus, en 
raison des dispositions de l'article 20, aux condarmoations à la 
simple dégradation nationale, Mais l'article 14 subsiste pour 
condamnations non amnistiées prononcées en vertu des ordon- 
nances du 28 novembre 1%44 et du 29 mars 1945. 

A l'égard de ces condamnations, peuvent s'appliquer des 
mesures de grâce relevant spécialement de l'incapacité prévue 
par l'article 14 de la loi sur les dommages de guerre. 

Je tenais à fournir ces précisions d'ordre juridique sur les 
amendements. 

Sur le fond, comme rapporteur de Ja commission, je suis 
obligé de déclarer que celle-ci ne les à pas examinés et que, 
dans le cadre des dispositions añxquelles elle s'est arrêtée, elie 
trouverait préférable que ces dispositions particuhéres  rela- 
tives à la loi sur les dommages de guerre soient étudiées par 
la commission de la reconstruction, qui, si mes renseigne- 
ments sont exacts, est actuellement saisie de modifications de 
la loi du 2S octobre 1946. 

Cet article 14 avait été adopté par la 2° Assemblée constie 
tuante après une longue discussion relevant les aspects divers 
du problème; mais notre Assemblée ne s'est jamais prononcée 
sur cet articie 14 ou sur une modification de ce genre. 

Je suis done obligé de dire, au norn de la commission, sans 
préjuger mon opinion personnelle sur le fond des amende 
ments, que leurs auteurs devraient en la circonstance accepter 
la disjonction de ces amendements, afin que ces deux textes 
puissent dans une discussion qu'instaurerait la come 
mission de la reconstruction sur un rapport établi par les spé 
cialistes de cette question, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme étant amené à s'expliquer sur celle-ci et, peut- 
être, à apporter aux auteurs des amendements le renfort de 
son autorité, 

C'est Lo je demande à ces collègues de bien vouloir 
adopter ma façon de voir, sinon l'Assemblée devra se pronon- 


litres, ces s'imstres 


proposer de teiles disposte 


cer par un vole. 
M, le président, La parole est à M, le garde des sceaux. 


| 
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M. le garde des sceaux. Le Gouvernement partage le point de 
vue que M. le rapporteur vient de résumer parfaitement. Pr 44 

ne s'agt que du droit à réparalion de dommages de eue rt 
des condamaoés pour collaboration pour qui 10- 
hale n'est qu'une peine accessoire d'une peine principale non 
smniatié 
"+ ne méconnais en aucune manière Ja valeur d un certain 
norubre des arguments développés par M. Triboulet et je ne 
pense pas que, devant la commission des dommages de guerre 
et devant l'Assemblée, lorsque cette affaire reviendra dans son 
cudre, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme Ja 

“connaisse Jui non plus. | 
ne nie aucune manière que, du fait de cette disposition, 
dans les cas d'indivision, des gens parfaitement honorables el 
qui n'ont jamais été condamnés se trouvent lésés dans leurs 
droits, et que même cela peut faire obstacle à la reconstrin tion 
de certains immeubles qu'attendent des locataires où comimer- 
cants-locataires, 
"Tout cela est exact et pose un certain nombre de questions 
d fficiles à trancher par une Assemblée qui on m excusera de 
Je dire en dehors de M. Triboulet et des auteurs de l'amen- 
dement, ne comprend pas ce soir beaucoup de compétences en 
celte matière spéciale, tout au moins au banc du Gouvernement. 
(Sourires.) 

Dans ces circonstances, comme il s'agit — je le répète — non 
plus des amnistiés ni de ceux qui restent indignes à titre 
principal — cela a été réglé par Particle 20 — mais de condim- 
hés non amnistiés, je pense que dans les cas où, soit des mern- 
bres de la famille, soit des avants-cause souffrent vraiment de 
cette situation, le recours en grâce constitue le moyen de rele- 
ver éventuellement de Finterdiction, dans les cas où lintfrêt 
de la priorité, qui constitue la base de l'amendement de 
M Brusset et de l'amendement de MM, Coudray et Chaulard, et 
qui est moins l'intérêt des condamnés que l'intérêt des Lers, 


Sera en Cause, 


C'est pourquoi, avec M. le rapporteur, je demande aux 
auteurs des amendements d'accepter a disjonction de ces 
textes, 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. Me: chers collegues, comme  nons 
sommes, ce soir, entre juristes, si je puis dire, et puisque les 
juristes doivent donner le bon exempie, je ne Ssuivrai pas 
l'exemple déplorable que l'Assemblée à donné en votant cel 
arliele 144 de Ja Joi du 2S octobre 1916. Car je répondrai à 
M. Minjoz que, si la disposition que nous proposions n'avait 
pas beaucoup de rapport, à ce qu'il prétend, avec Ha loi d'am- 
nistie, l'article 1%, en avait encore bien moins avec la loi des 
dommages de guerre, 

M. Pierre André. juste! 

M. Raymond Triboulet. Mais enfin, comme M. le garde des 
sceaux et M, le rapporteur demandent la disjonction des amen- 
dements, je retire le mien, Je crois d'ailleurs, que M. Chautard 
est également disposé à retirer le sien. 

Nous signalons simplement à l'Assemblée il y a là un 
problème à trancher, M. René Schmitt, président de la com- 
tission de la reconstruction et des dommages de guerre, pré- 
pare du reste un rapport, mais qui n'est guëre avancé, ce que 
je regrelte, Ce rapport en est encore à l'article 6 de la loi, qui 
en comprend un très grand nombre. C'est pourquoi j'aurais 
voulu que nous prenions les devants, J'espère néanmoins que 
ce rapport sera soumis à l'Assemblée et que l'on se souviendra 
alors da la discussion que nous avons eu ce soir, 


M. le président. Le: amendements sont retirés. 


M. le garde des sceaux. Je remercie M. Triboulet et MM. Cou- 
drav et Chautard d'avoir bien voulu retirer leurs amendements. 


[Article 


M. le président. « Art. 23, — Les sanctions prises en vertu de 
l'ordonnance du 27 juin 1944 relative à lépuralion administra- 
tie sur le territoire de la France métropolitaine cesseront de 
produire effet en ce qui concerne les droits à pension de 
retraite à compter de la promulgation de la présente loi. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 

M. Pierre Métayer, secrétaire d'Etat à la fonction publique, 
et à la réforme administrative. Mesdames, messieurs, avant le 
debut de la discussion de l'article 25, je vais donner à l'Assem- 
blés quelques explications qui, je l'espère, permettront à de 
noinbreux collègues de retirer les amendements qu'ils ont 
déposés, ce qui nous fera gagner du temps. : : 

Des chiffres quelque peu exagérés, parfois même très exa- 
ayant été cités au sujet de l'épuration administrative — 


r 


M. Frédérie-Dupont a lui-même parlé de 120.000 fonctionnaires 
Cpurés — 


M, Frédéric-Dupont. Non. 


administrative. ...je fournir des chiffres exacts, 

15.282 dossiers de fonctionnaires el agents des services publics 
ont été examinés par les commissions d'épuration adiminist 
tive. 

M. Albert Schmitt. Y compris les dossiers relatifs on per. 
sonuel de Ja Société nationale des chemins de fer francais ” 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. compris les dossiers relatifs au personnel 
la Société nationale des chemins de fer francais et aux employe: 
comtnunaux, puisque je parle des fonclicnnaires et agents des 
services publics. 

11.543 sanctions ont élé prises, soit: révocations Sans pension. 
4.092; révocalions avec pension, retraites d'office, 
suspensions temporaires où définitives de pensions de retraite, 
213; suspensions temporaires de fonctions, 1.024: rétrograde 
lions de grade, 567; rétrogradations de classe, COS routations 
d'office, 1.316: avertissements, blämes, 965: relards à 
l'avancement, 36; interdictions d'exercer, S22; retraits de dis 
linchions honoriliques, 29. 

Ainsi, chacun pourra constater que l'ensemble des fonetion. 
naires... 

M. Paul Anxionnaz. s'agit des fonctionnaires ciils. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. Uniquement des fonctionnaires eivils. 

l'ensemble des agents des services publics ont fait Jeur 
devoir. 

Par aileur:, ont été déposés à l'article 25 plusieurs amende. 
ments Qui ont trait à une question déjà réglée por 11: 
la dans les services publics. Par conséquent, à 
mon gland regret — J'espère que tout ie monde me compren- 
dira — ces amendements ne peuvent plus être discutés maine 
tenant. 

reste l'article 25 qui prévoit que « les sanctions prises en 
vertu dé l'ordonnance du 27 juin 1944 relative à Fépuration 
administrative sur je territoire de la France métropolitaine ces. 
seront de produire effet en ce qui concerne le droit à pension 
de retraile à compter de li promulgation de la présente loi. 

Je donnerai quelques explications à ce propos. 

Pour les retraités, 1e probléme est simple, L'article 23, en 
effaçant les effets de larticle 4 de l'ordonnance du 27 juin 1944, 
va permettre au retraité frappé en vertu de cette ordonnance 
de percevoir de nouveau, à compter de la date d'application 
de la loi en discussion, la pension de retraite attachée à l'em- 
ploi qu'il occupait au moiment de la cessation de son activité, 

Pour le fonctionnaire en activité, le problème est plus 
complexe, Plusieurs cas peuvent se présenter. 

Tout d'abord, le fonctionnaire frappé au titre de l'ordonnance 
satisfaisait déjà, au moment de là cessation de son activité, 
à la double condition d'âge et de durée de service attachée à 
son emploi. Dans ces conditions, intéressé pourra, par Feftet 
de l'article 25, prétendre à une pension d'ancienneté, 

Deuxième cas: le fonctionnaire he satisfaisait pas, au moment 
de sa cessation d'activité, à la condition d'âge. Il pourra alors 
demander Fattribution d'une pension proportionnelle sans 
avoir à remplir une condition quelconque de durée de service, 

Enfin, troisième cas: le fonelionnaire sanctionné ne satisfai- 
sait, au moment de sa cessation d'activité, qu'à la seule condi- 
ton de durée de service, pourra alors prétendre à la pension 
d'ancienneté sans avoir à satisfaire à la condition d'âge. 

reste le cas le plus fréquent et qui intéresse certainement 
beaucoup de fonctionnaires parmi les 4052 qui ont été révo- 
ques. C'est le cas du fonctionnaire sanctionné qui ne satisfaisuit 
au moment de sa cessation d'activité ni à l'une ni à l'autre des 
conditions d'âge et de durée de service, Alors, Pintéressé pourra 
au remboursement d'rect et immédiat de la retenue 
subie d'une maniere effective sur son traitement, à la condi- 
tion qu'il formule une demande à cet effet, Et, comme plus 
de cinq ans se sont écoulés depuis la cessation d'activité. il 
faudra qu'un règlement d'administration publique fixe les 
modalités de ce remboursement, 

Grâce à ces explications vous pouvez constater que Fartiele 25 
n'aura pas pour conséquence de faire aux agents sanetionnés 
une situation plus favorable que celle réservée aux agents qui, 
aprés une carrière honorable, ont dû abandonner Je service 
avant de satisfaire aux conditions d'âge et de durée de service 
de la législation des pensions. 

Je pense également que ces explications permettront aux 
auteurs d'amendements de les retirer. Le Gouvernement deman- 
dera le maintien du texte de cominission, 

M. le président, La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff. Je ne méconnais pas l'intérêt de l'article 2 
du projet de loi en discussion. car il apporte aux fonctionnaires 
et agents des services publics contre lesquels des faits de 
collaboration ont été retenus une atténuation des sanctions pro- 
noncées à leur encontre. | 

Mais combien sont nombreux, je me permets de le dire à 
M. lé secrétaire d'Etat, les cas des fonctionnaires et agents des 
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cervices publies — je pense notamment aux agents des eom- 
munes, à ceux des régies et à ceux de la Société nationale des 
chemins de fer français — qui, jamais imquietés, nt par les 
cours de ‘ustice, ni par les chambres eiviques, ont été victimes 
sanctions injustes ! 
Les sanctions étaient injustes parce qu'à la hase de ces 
con hmnations on relève trop des jilousies gro- 
.sionnelles. des différends personnels, des oppositions Syndi- 
cales où politiques, voire un exeës de patriotisme. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
céministrative. Il n'y à jamais d'exeés de patriotisme, 

Joseph Schaff. Les Cormiuissions d'épuration, es jurys 
d'honneur constitués un peu hativement en 1945. au lendemain 
je la hbération, ont infligé dés sanctions à des fonctionnaires, 
cents et employés, parce qu'ils avaient accepté — je dirai avec 
fermeté que ce fut sous là contrainte de l'oppresseur — un poste 
de blo-kleiter où de responsable de Ja Volksgemeinsehaît, du 
fout du travail où d'un service social allemand. Aceusés de 
excès de zele, les cimployés furent licenwiés ou mis 
d'office à la retraite. D'auires ont subi, cormmimne Vient de le dire 
M. Métaver, des rétrogradations de grade, des reculs d'ancien- 
nee, des suppressions de primes et de gratifications. 
Parmi les nombreux cas dont j'ai Connaissance, je voudrais, 
vous le voulez bien. ne citer qu'un seul 

Lu technicien qui a été mobilisé le 2 sepptembre 1939 comme 
sergent, ravé des contrôle du corps le 22 juillet 1910, a été 
Hcencié définitivement le 9 octobre 1949 de son emploi par le 
recteur allemand de pour faits « de sabotage et de 
destruction sadiques », sous Îles auspices de Fautorité francaise, 
t la formule même emplovés par le chef 
a alors été à la disposition de Foffice du travail 

Pendant trois ans au service d'une firme allemande, 
luujours surveillé, je dirai mème arrêté, Fintéressé S'est vu 
tetuser, à Ja libération, la reprise de son emploi sous prétexte 
jue son épouse avail manifesté, des setitiments aike- 

Bien que décoré ge la Croix de guerre francaise pour acte 
le couiage pendant Foccupalion, cet emplové à été mis à 
retraite au mois de mars 4446 Sans payement d'arrérages. 

Dans les cas où des personnes que guidaieñt des antrmosités 
personnelles et des parti pris se sont subslituées à Ja juridie- 
Lion légale pour juger les faits évoqués, nous vous demandons 
suuplement, mais avee beaucoup d'insistance, monsieur le 
muustre, de bien vouloir envisager la revision des sanctions 
ilrinistratives prises notamment dans les départements du 
Haut-Rhin. du Bas-Rhin et de la Mosclie, ct cela dans le cadre 
de la loi d'ammnistie. 

Nous he vous réclamans aucune faveur, même pas de clé- 
menve: nous demandons seulement la réparation d'erreurs qui 
ont été commises à lFencontre de personnes frappées non seule- 
ment dans leurs intéréts rnatéries, mais aussi dans leur hon- 

Au cours de ce débat sur l'armnistie, j'ai entendu dire par un 
de nos excellents collègues qu'il y a des juges en Franwe et qu'il 
faut Jeur faire conftance, Pour na part, j'accepte volontiers de 
leur faire confiance et je demande que <oient revisés ces juge- 
Inents, qui ont été rendus un pen hätiveinent, par une instance 
d'appel présidée. par un juge. Applaudissements au centre.) 

M. le président. la parole est à M. Poumadere, (\pplaudisse- 
ments à l'estréme qauche.) 

M. Pierre Poumadère. Je me hornerai à présenter des obker- 
Valions générales sur Particle 25, par lequel vous vous propo- 
sez de faire bénéficicr à nouveau les collaborateurs de leur pen- 
son de retraite. 

Vous poussez un peu loin votre ckémence et vos gestes géné- 
Teux de civilisation humaine. Mais les faits nous oblgent à 
constater que votre clémence n'est qu'à sens unique et qu'elle 
et dictée par les nécessités de Fheure. - 

Des mesures de grâcesont déjà été prononcées et le rapport 
précise: « D'accord avec M. le garde des sceaux et le conseil 
supérieur de Ja magistrature, nous avons accordé, dans le 
silence de nos délibérations et dans la sérénité de notre con- 
science, les gràces les plus larges ». 

Des grâces ont déjà été accordées, À Ja faveur de votre 
texte, le chef de centaine de la milice de Pamiers, M. Garderie, 
déjà libéré, pourra demain venir narguer les familles de résis- 
lants comme il le faisait sous l'occupation avec l'uniforme 
allemand. 

Maintenant, vous voulez rendre leur retraite à des cheminots 
qui ont été volontaires pour travailler en Allemagne et alors 
qu'ils ont été révoqués à la libération, Vous Les aviez déjà gra- 
clés, Mais l'opinion publique les à condamnés et continne à 
les considérer comme des criminels. H y à eu trop de déporta- 
Uous, trop de deuils. Votre clémence devient une complicité 
enveillante. 

Désormais, vous voulez réhabiliter le crime de trahison en 
le transformant en geste généreux, afin de pouvoir condamner 


les victimes qui seraient aimences à exprimer leur indignalions 
Votre clémence, votre repentir vont jusqu'à déplacer des fonc 
donnaires de l'Etat pour tterroger les collaborateurs emprison- 
nés à la Hheration et que vous allez faire libérer, On leur 
demande Silk n'ont pas eu à subir de sévices, S'ils furent bien 
nourris, S'Hs se rappellent ceux qui les avaient emprisonnése 
C'est donc li revanche de la collaboration sur là Résistance. 

Ainsi, à la demande de certaines familles de collaborateurs 
fusillés, des fonetionnures de la sûreté enquètent et question 
nent des résistants pour rechercher s'il ne manquerait pas une 
au Jugement, en vue de réhabiliter mémoire des traite 
tres fusilés et de condimner les patrioles qui avaient cru aux 
appe:s de la radio de Londres : « Miliciens assassins, futurs 

Les résistants et les patriotes se rendent maintenant compte 
que Résistance à été trahie avec préméditation. (Mpplaudise 
sements à l'ertréme qauche.) 

M. Leitgen en a fait ici la 
encouragés par tant de sollicitude, les 
génent plus mantenant pour déclarer qu'ils sont Les précur 
seurs de la politique gouvernementale actuelle. Ponnnage que 
le traitre Laval ait été fusillé, disentals, H serait content de 
Voir sa politique triompher, qui se résume ainsi: colléboration 
avee les nazis, collaboration avec Franco. 

C'est Ja politique que vous suivez. Ce n'est pas par 
hasard que Fon voit les franquistes se promener Phrement 
dans de Sud-Ouest de notre puys et que le général Franco fait 
inspéeter nos frontieres et nos usines, Votre clemence s'exerce 
donc au profit des fascistes, des collaborateurs, contre les répu- 
blicains et les patriotes, 

M. Bidaukt à dit, certain jour, que la biberté lorsqu'on frappe 
à la porte à sept heures du malin, c'est de savoir que «est 
Huitier. Sans be désirer, peut-être, 1 a fait la démonstration 
que la France n'est plus en régime de Hberté 

En effet, pour fire plaisir aux itmpérialistes américains, aux 
franquistes, aux revanchards de la collaboration, on n'a pas 
hésité à arréter les républicains espagnols à er heures du 
Enchüines comme des criminels, vous les avez déportés 
loin de teurs familles, sans tenir compte mi de leurs décorations 
ni de leurs blessures de leur situation de famille. Vous 
aviez rien à leur reprocher, Vous avez violé Fi Constitution 
de otre pays et vous èles coupables abus de pouvoir et de 
forfature, {Applaudissements à extrême qauche.) 

En effet, le préambule de Hi Constitution précise: « Font 
homme persécuté en ruson de son action en faveur de la iberté 
a droit d'asile sur Le territoire de Ja République ». 

J'ai déposé une demande d'interpellation sur ces faits: 
vous préférez discuter de lamniste aux collaborateurs. 

Avez-vous un reproche à adresser à Miguel Portoles ? Je me 
permets, mes chers collègues, de vous bre nne lettre de Farni- 
cale des anciens détenus patriotes de fa centrale d'Evsses, qu'au 
demeurant Vous avez certainement vous-mérnes, 


M. Aibert Schmitt. 6e est donc pas la peine de la lire, 


M. Pierre Poumadère. I] n'est pas manvais que cette Jettre 
figure au Journal officiel, pour porter condamnation de votre 
pohiique. Ecoutez: 


démonstration, mais, enbhardis, 
collboratenrs ne 


mais 


« Monsieur le député, 

« Nous apprenons qu'un -de nos frères d'armes de la Résis- 
tance, Miguel Portoles, à été arrèté au cours des mesures de 
répression déclenchées dans la nuit du 6 au 7 septembre contre 
des émigrés et en parhicuher contre des républicains 
gnols. 

« Nous connaissons bien Miguel Portoles Anse, mouse Mans 
querions à notre devoir nous ne vous faisions pas pe 
hellement connaître qui et ce résistant ir prochäabis el quelle 
dette de reconnassance la France à contractée envers br 

« Miguel Portolès a été un combattant des forvez fran 
de l'intérieur depuis le 1% janvier #M2 Arrété plus d'un an 
plus tard par la police de Petain, condamné comme nous le 
fümes nous-mêmes pour avoir combattu contre lenvahisseur 
hitlérien, il fut jeté à la prison d'Eysses le 15 octobre OL 
C'est dans cette prison. célébre dans l'histoire de la rés lunice, 
que Nous avons partage sa Vie et appris à l'admirer. 


« Son intégrité, Sa confiance inébranlable en la Hbération de 
notre patrie Jui valurent d'étre un des memirfes du comité 
directeur du collectif de: patrioles d'Evssez, Lorsque 


avons organisé, dans les conditions terribles de la centrale 
notre bataillon F. F. E le seul qui ait été constitué dame 
une prison — Miguel Portolés à été appelé à étre membre de 
uotre état-major. 

« Le 19 février 194%, dans la centrale d'Evsses, les détenus 
patrioles se soulevaient les armes à Ja main pour conquérir 
leur liberté et participer an grand combat pour la libération 
du Sol national. Au cours de ectte action glorieuse, qui fut 
sauvagement réprunée, Miguel Portoles eut une  atlitude 
htroïque. 
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« Le 90 1954, i! fut livré, comme nous-mêmes, aux $. 
de la division Das Reich et déporté en Allemagne. Envoyé au 
commando d'Allach du camp d la mort et de Dachau durant 
les trois mois les plus terribles, janvier, février et mars 1945, 
au moment où l'épidémie de typhus faisait rage, Miguel Por- 
talés s'est dépensé sans compter, au pi ri constant de sa propre 
vie, ainsi sauvé des centaines de vies francaises. 

Miguel Porlolès à été homologné sousdieutenant des forces 
francaises de d'intérieur par décision 31290 du 9 novembre 
de commission nationale 

a proposé pour la croix de la Légion d'honneur au titre 
du bataillon F, F, EL de la centrale d'Eysses,. 

En raison des lésions pulmonaires qu'il a contractées en 
déportation, 1 réformé à 100 p, 100, C'est done un grand 
malade que le Gouvernement a fait arréler, est en péril de 
dort, La presse nous a dit qu'il est déporté depuis son entève- 
ment par la police, Nous ignorons où a été envoyé, Mais si, 
comme est vraisemblable, il a été jeté dans un camp, € est 
à La mort qu'il a été voué. 


SA avait cormmis un délit, le Gouvernement n'eût 
tuanqué de le poursuivre devant les tribunaux. Le seul fait 
qu'il ait été arreté et déporté sans jugement sufiit à prouver 


qu'on ne peut retenir aucune charge contre 

Sans doute reproche-ton à Miguel Portoles d'être un répu- 
blicuin Depuis Les noires de l'occupation 
Jutlérienne, c'est un tre supplémentaire à notre reconnais: 
sance de patriotes français, Nous ne pouvons pas oublier 
part héroïque que nos freres de combat espagnols républicains 
ont prise à notre bataille commune pour la Hbération, Le 
49 février 1944, nous les avons vus combattre dans nos rangs. 
Quatre jours pius tard, après la sinistre comédie d'une cour 
imartiale de Patnand, deux de nos freres de combat espagnols, 
Sero el Servetto, mélaient à jamais leur Sang à celui de dix 
palriotes francais. Tous les douze farent fusillés à la centrale 
d'Evsses, Tous les douze, jusqu'au dernier instant de leur 
supplhice, chantérent notre « Marseillaise » et notre « Chant 
du départ ». 

« Sero Venail d'apprendie que son frère avait été assassiné 
auparavant en Espagne par les franquistes. Est-ce 
pour cormplaire aujourd'hur aux méimes bourreaux que lon 
arrète l'oflicier des forces françaises de Fintérieur Miguel Por- 
doles ? 

« Nous ne sollicitons pas la pitié pour un grand malade que 
arrestation et la céporlation vouent à la mort. Nous deman- 
dons la justice pour un combattant irréprochable qui à bien 
mérité de nofre patrie, 

« Nous ne pouvons pas croire que voire conscience ne vons 
dicte pas d'intervenir de toute urgence, Le Gouvernement est 
responsable devant l'Assemblée nationale, En votre haute qua- 
te d'élu du peuple, nous faisons appel à vous pour que 
Miguel Porlolés soit innnédatement Hbéré et jouisse, selon 
notre Constitution, du droit d'asile dans cette Franre à laquele 
à tant donné (Applaudissements à lestréme gauche.) 

J'evoquerai encore cette lellre, vente egalement de mon 
département et que M. Francois Menendez disant qu'il à 
séjourné pendant lrente-cinq ans en France et qu'il à laissé 
sa fille à Foix, sans soutien, car on Fa déporté sans qu'il sache 
ponrquor. 

Qu'avez-vous encore à reprocher à Ramon Rubhio, qui a été 
déporté à Calenzana en Corse ? à quelques années 
du camp de concentration de Septfonds, où 1 trouvait comme 
ancien soldat réfugié en France apres la défaite des armées 
républicaines espagnoles, ce fut pour participer aux combats 
des maquis de l'Ariège 

en 1943, torturé pendant vingtreis jours, il sauve par 
sun silence ses camatades français. Les sévices qu'il 
supporte sans parler Jui coûtent toutes ses dents, une câle 
cassée et la perte du tympan droit, Condamné à mort par le 
tribunal spécial, il s'évade, participe à la libération de Foix et, 
dans les gombats pour la Hhération de Naïnt-Girons, recoit en 
pleine poitiine une balle explosive qui fui arrache le bras 
droit, lui casse et paralvse le bras gauche, laisse des 
éclats dans le poumon. 

lubereculeux, Bubbio est pensionné de guerre franrais à 
100 p. 100, recoit la croix de guerre avee étoile de bronze et 
paliue, la médaille militaire, ja médaille de Ja libération, Ja 
uéduille des grands mutilés, I est homologué dans Farmée 
francaise avec le grade de capilaine et proposé pour la croix 
de Légion d'honneur, EXaminé au dispensaire antituber- 
culeux de Bastin., son état est décrit dans un certificat médical, 
apres radiographie, comme nécessitant le transport immédiat 
dans un hôpital, I est encore à Calenzana, sans Hit et sans 
couverture, 

A l'extréme qauche. Quelle honte! 

M. Pierre Poumadère, ez de clémence 
fraitres, Souvent aussi vous parez de frmilie, 

Qu'avez-vous à reprocher à Navarre Jésus, un des libérateurs 


espagnol. annees 


pour les 


de Foix, père de deux eufauls, à Juan Cazona, trois fuis blessé 


en Espagne, qui à participé à Ja libération d'Auxerre, Qu 
l'Yonne, croix de guerre, médaille militaire, proposé pour |, 
Légion d'honneur, qui devait être hospitalisé pour subir 4 
intervention chirurgicale et dont la femme devait être grrèten 
sans Fintervention du médecin traitant, à M. Cristobal pe 
qui laisse enfants à la charge de femme malade 
M. Ainador Montes, pére de six enfants et malade, dont la 
médecin traitant à pu déclare: « Une telle arrestation est 
muinelle au point de Vue médical et je m'y serais oppost 
j'avais été prévenu à temps », à Estevez de Varilhes, qui lis 
une femme el trois eafants dont l'aîné est âgé de quatre à 
et qui vient de subir üae opération chirurgicale ? 

J'arrète ma citation, Mais, il y a, ainsi, trente détenus 
dans le département de l'Ariège, 

Les patriotes, ces répubiicains, résistants, ces pères de 
famile, Vous les avez déportés dans des régions où il nv à 
pas de travail, soit pour les condamner à la mort lente, st 
pour pouvoir les faire coodamner pour vagabondage et ôlre 
à mème, peut-être, de les faire mettre easuite en prison. 

Vous avez mmôme le cynisme, pour justifier vos actes jinhu. 
mains, condamnés par tous les honné'es gens, d'emplover là 
diversion classique, Vous oubliez que ces hommes avaieril 
créé une famille et que, pour la plupart, leurs épouses sont 
francaises, Malgré ceia, des femmes et des eafants sont privés 
d'allocations familiales, de secours, EU vous parlez de li 
famille! Senle ia solidarité des honnèles gens éupp'ée à votre 
olilique Après cela, vous pouvez parer de dignité 
dimaine et de clémence! 

Vous avez tenté de présenter ces hommes comme des ind. 
vidus dangereux et, devant Findignation de population, 
vous recherchez maielenant là diversion pour jusüfier les 
irrégu.arites criminelles de votre détestable politique antifran. 
Mais les populations ariégeoises, instruites par Fexpérience, 
se sont souvenues de l'ouverture, par Je radical Daladier, en 
1938, du camp de concentration du de Sinistre mémoxe, 
Elle a adopté les hommes que vous avez arrêlés parce qu'ils 
avaient des patriotes. des homines courageux, parce 
qu'ils avaient perdu dans le combat nombre de leurs cam. 
rades qui dorment maiatenant de Jeur dernier sommeil an 
cimetière de Foix, n'étaient pas tombés au champ d'hou- 
peur, ils seraient, eux aussi, déportés comme les autres, Car 
le comble de l'hypocrisie, c'est, maintenant, d'honorer les 
morts pour mieux frapper vivouts.  (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Avec quel courage, quel esprit de sacrifice s'acquittèrent de 
leur lâche ces hommes qui avaient reçu l'ordre d'attaquer la 
garnison de Foix pour Fempêcher d'aller an secours de Ja 
colonne allemande forte de 2.000 hommes et qui venait d'atta- 
quer le village de Rimemt, l'Oradour ariégeois! 

Lx colonne allemande rendit, après des combats violents, 
et Foix fut prise d'assaut sans connaître le sort de Rimont 
incendiée, grâce à ces patriotes, à ces héros. Maintenant, vous 
les récompensez en les déporlant, pour continuer la guesre de 
Hiter, de Vichy et de Franco, On à les amis que l'on mérite! 
(Tres bien! très bien! à l'ertrême qauche.) 

Pour faire plaisir à Franco, vous parlez de liberté, de démo- 
cratie, Plus honnètes, vous devriez dire au peuple de France 
ce qui se passe de l'autre coté de Ja frontiére, 

Voici un extrait du New York Times, en Haison, monsieur 
SchalT, avec votre politique. Froutez: 

« L'Espagne reste un Elat fasciste du type de ceux que les 
Etats-Unis ont voulu élimieuer dans une guerre récente, et le 
gouvernement de Madrid, apparemment, pe fait auin effort 
pour modifier ceffs conception philosophique, Plus encore, si 
les Etats-Unis voulaient igoorer ce fait essentiel et donnent 
malgré tout leur aide à l'Espagne, une telle décision détrurait 
la signitication morale du Jpéan Marshall de restauration euro- 
péenne et Je prestige des nations qui y sont comprises ct 
cogtrbuerait à contirraer les accusations dirigées par les pro- 
pagandes communistes contre Washington, » 

Je veux ajouter que c’est Franco qui a demandé qu'on arrete 
les Espagnols, va plus Din maintenant: il donne des conseils, 
J'ai ici La Documentation française publiée par la présidence 
du conseil, qui donne les comunentaires faits à Madrid apres 
les arrestations, JE is: 

« La modération des commentaires faits à Maarid aux mesures 
prises par le gouvernement francais contre les agitateurs com- 
imunistes espagnols de la frontière pyrenéenne est étonnante. Il 
ae faut pas ouùbler les notes, communiqués, protestations et 
articles dans lesquels Madrid n'a cessé, depuis 1946, de dénon- 
cer leur activité et de réclamer des mesures au gouvernement 
francais. 

« Sur l'ifficacité de ces mesures, le thème général des com- 
meéntaires est il est bon de commencer par les con 
munistes étrangers, mais il faut fiair par les communistes 
français ». (Erciamations à l'extrême gauche 
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pt voiei ce qu'écrit le journal Ya, qui parait en Espagne : 
« Les Etals-Unis ont invité la France et ja Grande-Bretagne à 
itraliser dans leur pavs cinquième cojonne, Les mesures 
que vient de prendre la France correspondent à cette nécessité. 
A la conférence de Londres, tenue la semaine dernière, 1 fat 
question de l'urzence de mesures de ce genre, On L it en 
reparler le 12 à Washington. On doil supposer que es pre- 
mièies mesures ordonnées par ja Fran en provoquant Ja 
réaction violente dit communisme, jusUficront d'autres mesures 
us genérues et plus radicales Erclamalions à lertreme 


he.) 1 
ce que vous voulez faire et voilà votre cémence! 

Ainsi. vour faire plaisir au dictateur franquiste, pour obéir 
aux iujonétions, vous sacriliez les traditions francaises, vons 
transformez notre pays en terre d'asile des partisans des rois 
déchus et de leurs va'ets, Vomis par leur peuple. EE ceux-là 
peuvent conspirer pour entrainer notre pays dans une aventure 
guerriere. 

Votre clémence de caste et donc 
masses populaires. 

Vous n'avez de haine que contre fes patriotes qui ont sauvé 
l'honneur du pays et qui continuent à lutter pour son indé- 
pendance et pour la paix. re 

Si vous aviez encore un peu de eœur, un peu de dignité 
humaine. vous mettriez fin à la déportation de ces valeureux 
républicains, déportation qui déshonore notre pays! vous Îles 
vemdriez à leur famille, Mais vous preférez réhabiliter les trai- 
tres piutèt que d'aider les famiiles francaises. 

En tout cas, les hommes que vous avez céportés doivent 
avoir que le peuple de France ne ‘es oublie pas. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème quuche.) 

M. le président. parole à Mme Fempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Je considère que la reconnaissance 
du droit à pension des fonctionnaires avant fait Fobiet de 
sanctions pour leur attitude durant PFoceupation he devrait 
pas être rendue automatique par un arbele de Ja loi d'amnis- 
lie, 
I s'agit là d'une question trop importante pour qu'on puisse 
rég'er par les dispositions d'un seul article de Toi. Elle 
devrait faire t'obiet d'une étude particulière dans le projet 
spécial qui a trait à l'épuration administrative: elle devrait, 
en somime, être introduite dans les mesures relatives à Ja seule 
amaistie administrative. 

I convient de ne pas oublier que certains fonctionnaires, el 
non des moindres, parmi ceux qui ont servi Vichy et les Alle- 
imands durant ces cinq malheureuses années, sont devenus 
beaucoup plus riches que nombre de leurs collègues actuel 
lement en activité, Ce sont parfois d'opulents propriétaires qui 
exploitent des cultures de grande valeur. 

Et l'on va, par le jeu de celte loi, augmenter encore leurs 
ressources leur accordant une retraite ? 

M. François Quiliei. Vous prenez, madame Lempereur, l'arbre 
pour la forèt. 

Mme Rachel Lempereur. Je vais faire d'ailleurs un calcul un 
peu simple, et je m'en excuse. 

M. le secrélaire d'Etat à la fonction publique nous a parlé 
de 4.02 cas de révocation sans pension, 

En supposant qu'une pension movernne de 100.000 franes par 
an soit attribuée à chacun de ces fonctionnaires pendant 
l'année 1950 — vous reconnaitrez que cette mevenne est bien 
ruodesté — c'est une somme de 405 millions 200,000 francs qu'il 
faudrait inserire au budget pour l'année 1950, 

Je ne puis, en cette occasion, oublier que, pour des raisons 
d'éconvmies budgétaires, des crédits ont été refusés au minis- 
tre de l'éducation nationale, alors qu'il s'agissait de mesures 
inportantes concernant notamment le statut des auxiliaires et 
aussi des dispositions relatives aux suppléants. mesures dont 
le financement n'atteindrait certainement pas 400 millions de 
francs. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. Voulez-vous me permettre de vous jnterrom- 
pre ? 

Mme Rachel Lempereur. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. Madame Lempereur, je Vous rappelle que 
lorsque fonctionnaires  révoqués sans pension “talent 
mariés, leurs conjointes percevaient la moitié d'une retraite. 

Ainsi, d'une part, le Trésor avait déjà une dépense à sUppor- 
ter, et, d'autre part, l'augmentation de Ja charge de l'Etat ne 
Sera pas aussi importante que vous pouviez le penser. 

Les incidences financières de la mesure que propose la com- 
Mission sont presque nulles. S'il n'en avait pas été ainsi, le 
Gouvernement ne l'aurait pas acceptée. 

Mme Rachel Lempereur, J'enreuistre la déclaration de M, le 
Secrétaire d'Etat, 


inspirée par ja peur dex 


Je nétonne cependant qu'à certaines propositions, si intérese 


| 


sanites | reopercussion financiere est tres 
faible, on oppose ou la Constitution ou Ha 
loi des maxima. Je m'étonne qu'on n'hésite pas à renvoyer 
laint d'autres projets devant li commission des finances pour en 
étudier les incidences budgétaires, alors que Fon se contente, 
aujourd'hui, de nous affirmer sans preuves, sans chiffres, que 
la mesure envisagée n'a que peu d'incidences finäncières. 
rucle soit disjoint pour que Ja 
sérieusement les 


Je proposera que Cet at 
des finarres jiuisse en examine! 
consequences finincieres, 

D'autres précisions sont, d'ailleurs, nécessaires sur les déclas 
rations que nous a faites M. le secrétaire d'Etat, 

Les dispositions de Flarticle, nous a-ton dit, ne 
cflet qu'à dater de la promulgation de ja loi. 

Ainsi, le droit à pension de retraite, en supposant que cet 
article soit volé, ne parlirait que de la date de promulgation de 


prendront 


Je voudrais être <ûr qu'il entre ben dans fes intentions de 
M. le secrétaire d'Etat de ne tenir aucun mple des années 
eccoulées entre la date de la Sanction et la date d'attribution de 
la retraite 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. 

M. le rapporteur. aussi l'intention de Ja commission. 

n'y à aueun doute à cet égard. 

Mme Rachel Lempereur. celle aves 
satisfaction. 

I serait inaidmissib'e que, par un biais quelconque, on per- 
meile aux intéressés d'obienie la Validation des années de 
pension pour le ealeul des annuités de retrqite, 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
admin'strative, Vou: avez Satisfaction, madame Lempercur, je 
l'ai dit tout à l'heure d'une facon très precise. 

Mme Rachel Lempereur, pas semble tellement 
précis. 

M. le rapnorteur. est 
avee vous sur ce point. 

Mme Rachel Lempereur, M. le ininuistre à également décoré 
que coux de ces fonctionnaires qui remplissaient les conditions 
d'âge et de durée de services au méement de la libération 
raient droit à leur retraite d'ancienneté. 

J'entends Bien, vous Favez spécifié, qu'il n'est question d'au 
cun rappel concernant les années d'interruphon. 

Je suppose aussi qu'iln'est pas non plus dans Fintention du 
Gouvernement de procéder à quelque rappel de reclassement 
que ce soil. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. Vou- avez encore satisfaction sur ce pout-A, 
imecdume Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. le secrétaire d'Etat à dit 
ment que ceux qui remplissant les conditions d'âge, mais non 
les conditions d'ancienneté, auraient droit à une retraite pro- 
portionnelle. 

Je laccepte. Toutefois, il être entendu que lorsqu un 
fonctionnaire, adrnis à faire valoir ses droits à une retraite pro- 


entièrement d'accord 


portionneile, ne répondra pas aux conditions d'âge exigées, il 
ne pourra percevoir sa retraite que lorsqu'il aura atteint l'âge 
requis, quelle que soit la categories à laquelle il appartient, 

Considérons le d'un instituteur, La limite d'âge, avec le 
reclasserment actue!, pour faire valoir les droits à la retraite, est 
de 55 ans, Si ce fonclionnaire cesse d'exercer ses fonctions et 
réserve ses droits à la retraite proportionnelle, sans  pascer 
devant une commission de réforme, il peut prétendre au ser- 
vice de sa retraite proportionnelle avant d'avoir atteint 55 ans. 

ne saurait done être question de permettre à tel « épuré » 
de bénéticier plus tôt d'une retraite proportionnelle, car 1 
serait mieux traité que d'autres fonctionnaires qui, pour es 
raisons de famille où difficultés quelconques, aurar-nt 
abandonné leurs fonctions et aftendraient d'avoir 55 ans 
percevoir quelque chose, D'autres fonctionnaires doivent altens 
dre l'âge de 69 où 6% ons pour toucher cette retraite pro- 
portionnelle qui leur garantie par Ja loi. 

Un troisiéime eas a été envisagé par M. le secrétaire d'Etat, 
celui des fonctionnaires, avant fait l'objet de sanctions, qui 
remplissatent la condition de durée des Ils auront 
droit, par conséquent, à la pensi nn d'ancienneté, 

Je n'y insiste pas, Ce cas rejoint ceux que je Viens d'évoquer; 
ces fonctionnaires percevront une retraite d'ancienneté. 

M. le garde des sceaux. Il: doivent en hénélicier maintenant, 

Mme Rachel Lempereur. doivent répondre aux conditions 
d'âge requises, 

Voila les questions que je voulais poser à M. le secrétaire 
d'Etat. 

Personnellement, j'estime qu'insérer un article comme celui- 


là dans la loi, c'est une erreur. Ce n'est pas en un seul article 
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que l'on peut régler toutes les questions que soulève un tel légère condamnation à l'indignité nationale qui avait pu 14 


me. 

Je considère aussi je Le répète que le droit à pension ne 
doit pas être automatique et que, pour chaque cas parbeuber, 1 
faut procéder à l'examen des dossiers 

En conclusion, je demande Ja disjonection de cet article pour 
que | Corn ons des finances et des pensions puissent en 
examiner les répercussions financières 

M. le président. La parole et à M 

M. François Quilici. Je répondrai en quelques mots aux argn- 
ments que M. le secrélaire d'Etat à la fonction publique a tirés 
de Particle 1% pour écarter tous les amendements tendant à 
armcliorer la situation des fonctionnaires, notamment de ceux 
qui ont fait l'objet de sanctions de la part de Fadministration 
sa été condamnés por la juoridietion pénale. 

Je ne pas que cet article 14 puisse donner ce 
Gouvernement en attend. 

Pour pa part, j'avais déposé un amendement tendant à per- 
ruettre La réintégration, en Algérie, des fonctionnaires sanc- 


que Je 


J'ai renommé à Île défendre, le texte de Farticle #14 étant 
pret dit que l'amnistie n'entraine pas nécessairement la 
rénaitégration el ne signitie pas qu'il Piuterdit. Je pensais 
qu valait soulever question de fonctionnaires 
sanctionnés à propos de 25, c'est-à-dire à larticle où 
le Gouvernement et la comiaission ont eux-mêmes ouvert Ja 
porte à la reparation de certaines injustices, 

J'ai déposé deux amendements à cet artiste 

Le premier cutre exactement dans le cadre dudit article et 
concerne Îles Pensionnes, Je réclame de ses dispo- 
#ittons aux fonctionnaires frappés en Algérie, car Fordonnance 
du 27 juin 1954, relative à lépuration administrative, n'a trait 
qu'aux territoires de France métropolitaine. 

de n'ai pu retrouver le texte qui a réglé Fépuration en 
Mais ce pas une difficulté qui ne puisse être 
résoine sur l'heure, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, facile, 


Cest Pordonnance du G decembre 1913. 

M. François Quilici, Je vous remercie, mon cher coMegne, de 
celle référence exacte. 

Le deuxieme amendement que j'ai déposé reprend epéciale- 
ment, pour l'Algérie, sous une forme plus modérée, ceperdant, 
les Hspositions que M, Fredéric-Dupont à demandées pour Fen- 
de: fon londres, 

J'ai appelé l'attention de l'Assemblée, au début de ce débat, 
eut a situälion spéciale de FAigérie: ce pays n'a jamais été 
il a été en novembre 1942 et il a parlivipé ausst- 


tot à la latte pour la de la France, 

\ la suite d'observations que j'ai présentées, Assemblée a 
un stmendement %e M. Bentaieb à l'article 2 par lequel elle 
reconnaissait, en fait, la situation particulière de l'Agerie. 

Pile s'honoreruil en étant logique avec clle-mème, en contt- 


nuunt dans cette voie et en acceptant que les fonctionnaires al- 
F' riens ne soicnt pas traités tout à fait de la mème facon que 
es Inétropolitains, Elle à, en effet, j'y insiste, reconnu, à l'ar- 
Licle 2, que ses fonctionnaires algériens n'avaient pu commettre 
des fautes semblables à celles qu'ont pu conmuvettre certains 
fonctionnaires métropol 

Je voudrais, en terminant, répondre à Mme Lempereur qui 
vient d'unsister sur le fait que certains agents des services pu- 
biies ont pu se recréer une situation enviable en dehors de 
l'administration. 

J'ai sous les veux ne lettre qui émane d'hommes de condi- 
fort modeste, priequ'il s'agit d'une dizaine de fonelionnai- 
res municipaux appartenant à Ja mairie de Cette 
vole à l'honneur et l'avantage d'être administrée par une muni- 


cipalité communiste! 


Alice Sporlisse. Ce est pas une municipalité commu- 
biste 


M. François Quilici. Elle à un maire communiste, en tout cas! 


Mme Alice Sportisse. Mais à unie iminorilé de cotmunis- 
les dans ceite municipalité, 
Li faut dire toute la vérité. 


M. le président, Ce n'est pas là question en discussion, 
Veuillez poursmvre, monsieur Quilicti. 


M. François Quilici. Trois de ces fonctionnaires ont pu être 
leintegrés car, appartenaient aux eervices municipaux, ils 
éluent affectés aux services de Ja recette municipale et ils ont 
cté réclameés par l'administration des finances. 

Par contre, les autres, qui étaient moins spécialisés et qui 
N'appurtenalent qu'aux différents services de l'hôtel de ville 
n'ont pas bénéficié de Ja sollicitude d'une administration cen- 
raie, Me restent écartés, alors qu'ils ont été, comme leure col- 
legues plus heureux, acquittes par la chambre civique et, très 
souvent. en raison de leurs services de guerre, dégagés de La 


t 


prononcée contre eux. Ce sont ces différences de tialen; 
qu'il s'agit de faire cesser. 

En résumé, je demande la prise en considération de mon to 
mer amendement qui à trait aux pensions, C'est tres 
ment une question de justire et de bonne légisation, 

Je sollicite, ep second lieu, de l'Assemblée, qu'elle cr, 

à logique avec elle-mème et à rester dans la ligne du 
qu'elle a émis sur Fartice 2. Elle se doit, en effet, d'accor 

aux fonetionnaires algériens un trattement qu'elle rer, 
pout-être — et à tort, selon moi — aux fonechomaures it, 
politains, 


M. le président. La parole et à M. Fonlupt-E-peraber, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Sous 1r#<erve de l'an: 
ment que je defeudrai tout à l'heure, je Voudrais reporu, 
brievernent aux quelques observations que Mme Lempéreur à 
présentées sur de ten de bienveillance et de courtoise qui 
lui est habituel. 

Je ne pense pas qu'il faille souhaiter la disjonetion de ve 
texte. Voici pourquot. 

Quand on coulisque les biens de quelqu'un, on €contisque 
de à fortune acquise et c'est une sanction qui est non = 
went juridiquement, mais ausst moralement, admissible. 

Quand où contisque la pension d'un fonctionnaire, que 
contisque-t-on ? On confisque un sakure différé. 

Je pense qu'on ne peut pas traiter de là même manie, 
micme à ce point de vue-fà, un salaire et une forlune acqu.e 
C'est une considération d'une bmporlanre eéapiiale do 
moralement, n'est pus | mord de ne pas tenir conmp'e 

Je voudrais de plus appeler votre attention sur la eonsi. 
lation secondaire que 

De trois manières différentes, Jes fonctionnaires ont «1 
privés de leur pension. 

La preuncre, c'est la condamnation judiciaire: Ja cond 
nation à l'indignité nationaie emportait privation de p 
sion, La deuxieme, c'est fa condamnation à Findignité : 
hale assorbe d'une sanction administrative, ET troision 
c'est la <anetion administrative seule. 

arrivé assez fréquemment — j'en rends grâces, non 
seulement au ciel, mais aussi à Fautorité publique (Sourir 
— que des fonctionnaires ont été gràciés. 

Je pense au eas concret d'un fonctionnaire qui est on 
grand mutlé de guerre et qui avait, par conséquent, droit à 1 
rétraile à deux fitres: comme muütilé de guerre et comte 
fonctionnaire, On avait continué, par erreur, de payer -1 
pension de mmutilé de guerre à ce fonctiumaire et où à sui 
sui habitation, fort modeste, vous le pensez bien, pour fare 
rentrer FElat dans ses fonds. IE s'agissait, si je me souviens 
bien, d'une de brigadier ou de caporal. Jnridique- 
ment, le 


le mesure est correcte, mais elle m'en constitue 
pus moins un Véritable scandale. 

Je dois dire que j'ai obtenu la grâce. Par conséqnenut, li 
question est résolue, Il reste que le cas s'est présenté. 

Done, a des cas comme celui-là. L'individu est 
S'il a été simplement condamné, tout va bien, il retrouve 
pension, S'il a été condamné et, de plus, administ 
livement, une très grave question se pose. La grâce 
va-t-elle emporter le rétablissement du droit à mension ? 1 
droit, non, puisqu'il est de principe constant, sauf quelqu 
réserves de détail, que les décisions disc:plinaires et Jes de 
sions pénales sont indépendantes les unes des autres. 

Mais il a pas de jusliee et surtout n'y a pas d'admi- 
Walion qui ne fasse acceplion de personne. 

J'ai su d'une façon très précise — je m'abstiendrai d'ailleurs 
de citer les notre rûie n'est pas d'exclier les paseions — 
que quelques très hauts fonchonnaires de Vichy, qui avaient 
inôie quelquefois joué un rôle gouvernemental, et qui furent 
gräciés, ont été, en mème temps, relevés de la privation du 
droit à pension prononcée par inesure administrative. 

J'ai posé, à cet égard, une question écrite au ministre ehorge 
de Ja fonction publique qui m'a fait, le 2 août 1956, une réponse 
extrémement adroite et courloise. Comme le sont souvent cer- 
laines réponses ministérielles, celle-là était très légèrement à 
côté de la question, ce qui est une habileté à laquelle je reniis 
très volontiers hommage. (Sourires.) 

Si l'on a pu rétablir en faveur de très hauts fonctionnaire 
la pension Vont ils élaient privés à la fois judiciairement et 
adiministrativement, il serait bon qu'il en fût de méme en ce 
qui concerne les fonctionnaires de rang tout à fait suhalterne, 
qui mangent tous les jours, comme Îles fonctionnaires supe 
rieurs. 

M. Paul Anxionnaz. [ls sont plus nombreux. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. sont plus nombreux, 
ils coûtent moins cher. 

Enfin, il y à une troisième catégorie, celle des fonctionnaires 
qui n'ont subi qu'une épuralion administrative les privant de 
leur pension, 
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Franchement, je suis choqué. Vous avez fait un texte en teur Lait. Ainsi, est de vieux employés, d'ailleurs parfois cou 
tiveur; je à sa disjonction, Alors qu'avec une louable pables, auxquels Vous avez leur pens:on, La qui, 
cesse on à gräcié assez largement des condamnées penaux, elle, n'est point coupabe, ne touch: pas enrore pon-ion de 
r réversion, alors que quatre où cinq aus se sont écoulés depuis 


ruse dire, il est tout de même normal que Fon se montre indu:- 
nt vis-à-vis de gens qui n'ont énconru qu'une sanction admi- 
Comme ji s'agit je le plus 
débrouliiés de très pebiee 


nistrativé. 
autres se sont b'en mieux 
tte S'impose. | 
Et puisque j'ai la pa.ole, monsieur le garde des scexux, je 
voudrais vous poser tout de suite deux ou trois questions qui 
me dispenseront de défendre un amendement qui est peut-cire 


— 


La 


juutile. 

M. le garde des sceaux. \ou- 
derments. 

M. Jacques Fon:upt-Esperaber. 


n'en Summes pas AUX amen- 


Je suis tout à fait disposé à 


reprendre la parole plus tard, monsieur le garde des sceaux, 
cela devait vous agréer, 
M. le garde des sceaux. Je << louiours enchanté de vous 
J 


entendre. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous Cles à fait almable, 
j'en suis très touché. | 

Je voudrais vous proposer d'abord une précision qui 
nsigniliante et sur faqueile je n'hisisie pas, car son oppor- 
tombe sous Je sens, 

Vos textes ont visé lordonnance relative à lépuration admi- 
n<trative sur le territoire métropolitain. On a omis le texte 
concernant FAlgérie, Comme il est utie qu'il soit également 
mentionné, je l'ai ajouté dans mon amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. Nou< cep'erons celte partie de Farnendement. 

M. Jacques Fon'upt-Esperaber. second Dieu, il est bon de 
<e souvenir que les ordonnances sur Fépuration ont été, à 
piusieurs reprises, modilices. 

A un moment donné — je m'en souviens pour avoir connu 
cette obligations desagréalie — les préfefs onf obigés d'ap- 
pliquer les mesures d'éparation, au moins d'entre 
iles, aux fonctionnaires comimiünaux, 

I serait donc préférable de parler de l'ordonnance du 25 juin 
14 et des ordonnances qui Font modilite, 

Enfin, il y a une autre question sur laquelle je voudrais 
oblenir vos explications. 

Vous trouverez dans mon amendement une énuméralion des 
fonctionnaires que Je crois bon de viser, 

Pourquoi cette énnméralion? Elle est reprise, en très 
parle, du texte même de l'ordonnance du 27 juin 19 
cle 

J'apporte, par mon texte, une premiére précision, Au lien 
de parler simplement de « collectivités publiques », je préfére 
dire, quoi que ce Soit cerlainement compris dans cette déno- 
Mination, « collectivités locales et établissements publics ». 
En vérité, c'est vieille énumération, Les établissements 
publies existent bien et cette précision peut avoir un certain 
intéret 

J'ai ajouté explicitement — cela n'est pas indispensable et je 
relirerais très volontiers mon texte, si nous pouvions être d'ac- 
cord — Ja S. N. C. F° 

Le caractère de la S. N. C. F. est en effet, très complexe. 

Je me souviens d'un vieil arrété du Conseil d'Etat qui recon- 
naissait le caractère de fonctionnaires publics des employés 
de Ja SN, C. F. Ce qui me parait certain, c'est tout au moins 
que Ja compétence judiciaire à leur égard repose sur un texte 
exprès largement commenté par M. Pie. 

1. le garde des sceaux. Qui à celte particularité d'elre anté- 
neur de trente-deux ans à Ja constitution de fa Société natio- 
haie des chemins de fer francais! 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, Oui. € éluil 
concession et acuüs restons <ous régime. 

J'ajoute Les entreprises nationalisées, qui évidemment 
n'étaient pas prévues, Nous en discuterons, Si nous ne sommes 
pas d'accord, 

Entin, j'appelle votre attention sur les pensions, I y à denx 
lextes sur les pensions. Lun concerne les magistrats et fonc- 


est 


11) 


grande 
arti- 


lo € 
le régime de 


tonnaires de l'autre les magistrats, fonctionnaires et 
agents relevant du stilut local applicable en Alsace et en 


Moselle, Dans les deux par renvoi à l'ordonnance du 
i janvier 194% dans :e premier, explicitement dans le second — 
là pension prévue est immédiate, totale pour la pension d'an- 
cieuneté où proportionnelle à qu'nze ans de services effectifs. 
Là-dessus, il n'y a pas de difficulté, 

Mais je signale à votre attention un point sur lequel j# vou- 
drais bien entendre une déclaration qui nous donne tous apat- 
sements, I s'agit de la situation des fon lionnaires cu employés 
— Jeur qualification peut étre discaitée — des communes. 

Une circulaire du ministère de l'intérieur ordonne qu'on 


CAS — 


applique dans leur cas au snoin< le svstème de Ja réversihilité. 
À connaissance, malgré celte circulaire, jamais rien w'a été 


la révocation pension 
Je m'excuse de poser celte question, S'il 


le faut, je là repren- 


drai. Mais j'aurais été heureux de nèlre pas forcé de la 
reprendre et de pouvoir relirer mon amendement apres avoir 
recu, sur cerlans po its. monsieur le secrétaire d'Etat à a 
foucüon publique, des apaisements de votre part, qui me 


tre.) 


au cen 


fribou'et. 


paraissent légitimes. 
M. le président. La parue est à M. 
M. Raymond Triboulet. à l'heure, 
de là reconstruction qui parlait. Mantenant €e sera 
la ‘éfense nationale, 
Eu vue de Ja rédachion du règlement d'administration 
publique qui suivra cet arlicie 29, st, comme Je l'espère, 1 est 
je sisnale à M. de secrétaire 


ait le commissaire 
celui de 


d'Etat à Ja fonclion 
publique la stuation d'un certain üombre de millures aujoure 


d'hui à Ja retraite qui. comme toute sanction adiministrauxe, 
n'ont subi que là sanction très genérale, à l'armée, 
d'ailleurs à mon avis assez injustement, puisqiueile n'a pas 
été appiquée à l'administration eivie, et qui à consisté à 
priiner tous jes grades donnés dans Farmee après le novem- 


bre 192, 

J'avais déjà signalé à FAssemblée l'injustice de cetlé mesure, 
notamment en ce qui concerne la garde et la gendarmerie, et 
l'Assemblée avait bien voulu adopter un arbee dans Ja loi 
du 23 juillet 1949 tenant compile de celle Situation, 

Je signale que ces officiers, aujourd'hui à la retraite, ne 
pourraient étre pius mal traités que ceux qui ont sub une 
sanetion administative, qui ont commis une infraction veérik 
tüh'e et qui, eux, verront rétabir leur droit à la retraite, 

Je demande que, dans le règlement d'administration publie 
que, officiers, qui ont été privés injustement d'un grade 
ave: lequel ils ont exeret effectivement pendant un an où deux, 
retrouvent Ja retraile cort grade. 


M. le président. M. Cherrier et les membres du groupe com 
muniste out présenté un amendement tendant à supprimer Par- 
ticle 29. 

La parole est à M. Cherrier. 


M. Marce! Cherrier. 


lint à ce 


messieurs, nous avons 
la suppression de Farticle 23 parce qu'il est 
leux de rétablir dans leur droit à pousion fonctionnaires 
ou agents publics qui ont, en vertu de Farliele de Fordon- 


Me<dammes, 


les 


nance du 27 juin 19%4, été l'objet de sanctions disciplinaires 
et de mesures administratives pour avoir favorisé les entre- 
prises de toute nalure de l'ennemi, 


L'article 25 est d'autant plus scandaleux qu'au moment cü 
vous vous apitoyez sur le sort de ceux qui ont fut tant de 
mal à Ja France, vous chassez les meilleurs Français des ctu- 
blissements de FEtat 

A Tarbes, M. Max Lejeune a été jusqu'à appliquer be délit 
d'intention pour des éfablissements militaires des hom- 
mes qui pas la méme Opinion que 

A Roanne, 20 ouvriers ont été licenciés pour avoir manifesté 
en faveur de la paix HS ont été révoqués, alors que le tribu- 
nal mililtuire de Evon a reconnu que leur geste élait conforme 
à un droit consülutonnel. La piupart de ces licenciés sont 
des résistants, de: déportés, des médaillés de la résis'ance, 

A Bourges, le ministre de la guerre à révoqué 23 ouvriers 
qui avaient, pendant une demi-heure, fait grève pour de meil- 
leurs salaires et pour la Hbération d'Henri Martin, leur vail- 
lant compatriote. 

Parmi ces ouviiers se 
guerre<, des déportés, des 
la croix de guerre et de fa 


des combattants des deux 
ia résistance, décorés de 

médaille de Ja résistance. JE v a 
des pères de familles de 5%, de 5 et même de 9 enfants, Flu- 
sieurs de ces ouvriers avaient déjà été révoqués par Vichy en 
juillet 1940, Certains ont 20, 930 et méme 40 ans de service, 
il VOŒQUÉS Sans pension 

I v a mieux: Lorsque ces ouvriers se présentent dans les 
usines de Bouige<, malgré les besoins vn main-d'œuvre, on 
leur dit: « Nous ne pouvons pas vous embaucher, » 


trouvent 
héros de 


lis sont r 


Ainsi, à l'égard de res honnêtes patriotes, la Constitution 
est violée trois fois: sur le droit de grève, sur le droit d'opi- 
nior et sur le droit au travail. 


Alors que vous voulez rétablir le droit à pension des colla- 
borateurs, Je Gouvernement TÉVOqUE les combattants de la 
paix ! 

Nous disons que s'il y a des réintégrations administratives 4 
prononcer, des droits à la retraite à ré'ablir, ces mesures ne 
doivent pas être prises en faveur des traitres, mais des révo- 
qués de Tarbes, de Roanne et de Bourges 

Voilà le sens que nous donnons à notre amendement, sur 
lequel nous demandons Je scrutin, (Applaudissements à lez- 
lrème qauche.i 
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M. le président. Avant de mmellre aux voix votre ami lement, Etant donné les mesures d'amnistie que l'Assemblée à | | 
je ire que ] qe Lerupereu plier, des bénéticiaires de cette amnislie vont 
dermnende d action de Fartele 25, a renvoi devaut les ver leur droit à pension. En revanche, des personnes n i 
TR tdes pensions fait l'objet que d'une sauchon au titre Ge 

e disjoneCon doit 11 vol uistrative, moins coupables 4 priori que les autres, pui 
une den le de suppression pas élé péualement, ne recouvre 

La parole est à Mine Lempereur. leur droit à pension, Si cei artiele 25 n'était pas adopté 

Mme Rachel Leimperewur, Je voudrais faire observer à M. Fon- Ce serait ne sur laquelle je vous di 
lupi-E<peral que Les arguments qu'il développés tout à 
isst importante et cest à ce Utre que Je dermande Le Gouvernement, aussi, cet art 16, Le 
la disjonction de l'articie 25 renvoi, aux fins d'études, ministre des linances La éluuié et il a fait part, de 
nt la commission des pensions et devant la commission des ob ervations sur certains amendements susceptibles d'en 
j net des répercussions financieres que le ministre des fin: 

n'acceptait pas, 


M. Edmond Michelet. Madame Lempereur, voulez-vous lue 
ponmellre de vous tierrompre ? 
Mme Rachel Lempereur. Je vous en paie. 


M. Edmond Michelet. Je vous signale, madame, qu'un certain 
notubre de fonctionnaires visés précisément par l'article 25 du 


projet de Loi en discussion ont là possibinté — cela leur arrive 
e fa valoir leurs droits devant le conseil 
d'Etat qui leur donne res souvent raison. 

\ cet égard, je vous suggère de vous renseigner. Ne voulant 

visquer de Vous donner de chiffre inexact, je me contenterat 
que chiffre possession e<t assez Clevé. 

faut du faif que le conseil d'Etat, lorsqu'il 
a rendu ces artéts, à entendu réintégrer tous ces fonetionnaires 


dans leurs droits, 

Par conséquent, j'ai le sentiment que votre question est 
dépassée par es événements, 

Mme Rachel Lempereur. Je vous répondrai tout de suile, mon- 
sieur Michelet, que si la question est dépassée, l'article 25 est 
absolument inutile, 

M. Charles Lussy. Evidemment! 

Mme Rachel Lempereur. Si vraiment ces fonctionnaires 
vent rentrer dans leurs droits par le simple recours devant le 
conseil d'Etat. il suffit, je crois, de s'en tenir la. 

Je n'étais pas allée aussi loin. Tenant comple de ce que 
vient de déclarer M, Foulupt-Esperaber, je songeais à ces petits 
fonctivanaires que l'on pourrait qualitier de lampistes et qui 
atteasdent encore réparation cu tort qu'on leur à causé, alors 
one cerlains hauts fonctionnaires ont obtenu depuis longtemps 
satistaction à Ha suite des recours qu'ils avaient introduits. 

Noire Daniel Mayer a souligné, jors de la discussion géné- 
vale, que sans doi d'ammistie, certeins fonctionnaires du minis- 
tére des affaires étrangéres avaient été réintégrés dans leurs 
fou tions, cependant que, Smultanément, on éliminait, en Appli- 
caution de La toi sur les et le dégagement des 
cures, des fonctionnaires résistants de ce même ministére. 

Nous nous trouvons done en présence des mêmes incohé- 
C'est pourquoi je imaintiens proposition de disjonre- 
tion, en souhaitant, non par mesure d'apæsement, mais par 
e-prit de justice, qu'on envisage en faveur de ces petits fonce- 
tiounaires la possibiité de leur accorder réparation à la suite 
d'un examen de leur dossier; j'ajoute que leurs conditions 
d'existence sont bien souvent précaires, 

Je n'oublie pas, en défendant ces fonctionnaires, que je suis 
eu méme temp législateur et que, bien souvent, je me suis vu 
opposer des financiers, 


au mimtouim dé 400 millions de franes. Je voudrais 


connaitre les répercussions qu'entrainera la mesure proposée à 
l'article 23, Conmnaissant ces rt PETCHSSIONS, peut-êire serONS-NOUS 
bien avisés si nous prenons des mesures qui permettent de 
réparer une injustice à l'égard de ceux qui ont été injuste- 
ent frappés et qui ont beaucoup de mal à vivre. 


On ne doit pas établir automatiquement le droit à pension, 
cans limites précises, pour des gens qui, ne Foublions pas, ont 
uravement méconnu leur devoir, alors que d'autres, au con- 


traire, se sacrifisient générensernent. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission demande à Mme Lempereur 
de ne pas insister pour l'adoption de sa proposition qui pour- 
dat paraître diatoire ce qui, d'ailleurs, n'est pas dans les 
habitudes de notre collègne, 

La commission à beaucoup réfléchi avant d'adopter eet arti- 
cle 25, Elle n'a pas entendu, ce faisant, régler l'ensemble de 
la question de Féparation administrative, pour des raisons sur 
lesquelles j'aurai l'occasion de m'expliquer dans un instant. 

Mais il lui est apparu que, dans le cadre d’un projet préco- 
risant des mesures d'apaisement, il n'était pas possible de 
laisser subsister une anomalie grave qui allait être créée par 
nolre texte, Elle à voulu, en ce qui concerne le droit à pen- 


sion, question importante, remédier immédiatement à cette 
anomalie. 


Ea comnnssion des finances elle-même n'a pas ignoré 
texte et je m'en suis entretenn faut avee le rapporteur géréril 
de commission qu'avec le memite de ceite commis 
chargé plus spéciaiement de rapporter les textes intéressant là 
coninission de juslice, 

Voila done un texte qui vient en toute élarté devant FAs-em. 
blée et qui s'impose pour éviter l'anvrmalie que je viens de 
sionaler, 

C'est pourquoi je demande à Mme Eempereur de bien vou. 
retirer sa demande de disjonction, Si d'aventure elle 
maintenait, je demanderxs à l'Assemblée de repousser cette 
demande. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Eiat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. Le Gouvernement est également contre lai de 
jonction, 

M, le président. Main'enez-vous votre demande de disjone 
lion, madame Lempereur ? 

Mme Rachel Lempereur. Avant de maintenir où de retirer na 
demande de disjonction, je voudrais avoir des précisions de à 
part de M. le ministre sur les questions que j'at posées sur les 
points suivants: aucune rétroactivité, pas de reclassement pour 
la liquidation de la pension, retraite proportionnelle accordée 
dans les mêmes conditions que les autres retraites proportion 
neiles, attribution de la pension à l'âge normal de la mise à la 
relraile… 

M. le garde des sceaux. varie suivant qu'if s'agit de civils 
où de militaires et demeure subordonné aux conditions prévues 
par les lois el règlements pour chaque catégorie d'intéressée. 

Mme Rachel Lempgereur. ellement, dans les 
fixées par le statut des fonctionnaires intéressés, 

En tout cas, je demande que ne soit accordé aucun rappel de 
éréquation de retraite à ees fonctionnaires, car au moment (de 
R promulgation de la loi sur la péréquation des pensions, 1! 
ne répondaient pas aux conditions nécessaires pour avoir 
à pension. 

La pension doit leur être attribuée uniquement au taux auquel 
ils auraient droit à la date d'aujourd'hui. 

En résumé, aucun rappel de péréquation, ni reclassement. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elt à 
fonction publique et à ia réforme administrative. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. le réponds à Mme Lempereur affirmativement 
aux trois premières questions qu'elle à posées et négativement 
à la quatrième, car ce serait d'une injustice flagrante étant 
donné qu'on caleulera la pension au taux fixé au moment ou 
elle sera liquidée, c'est-à-dire au moment de la promulgation 
de Ia loi. 

Mme Rachel Lempereur. Sans rappel de péréquation ? 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. Suns rappel de péréquation, mais au nouveul 
taux. 

Mme Rachel Lempereur. Bien sûr, au nouveau taux. Ils ne 
vont pas subir un sort particulier, Mais au nouveau taux sans 
rats de péréquation ? 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. I! n'y aura aucun rappel de péréquation. 

M. le président. Madame Lempereur, maintenez-vous voire 
demande de disjonction ? 

Mme Rachel Lempereur. Non, monsieur le président. Puisque 
M. le rapporteur a indiqué que la commission a discuté avec le 
ministre des finances des répercussions du texte, j'aurais mau- 
vaise grâce à insister. Je ne m'improvise pas financier. Mas 
j'avais quelques scrupules et quelques soucis sur la possibilité 
d'aboutir, Je me réserve d’ailleurs de reprendre l'argument pour 
défendre. le moment venu, d'autres causes. 


À 
À 
|. 
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7 j'abandonne done ma demande de disjonction avee renvoi à uale des chemins de fer français, des entreprises nat à 
uunnnssion des finances, sous réserve des précisions qu a ainsi que des entreprises bénétictant d'une concession où d'un 

es M. le secrétaire d'Etat. privilège de u d'une collectivité pui que pers 
M. le président. La demande de disjonetion est relrée. à part qu 
pr. Jean Toujas. J° la prends au nom du groupe communiste, te la Muselle. 

et Je demande Ja parole. « Les pensions et agents de toutes culé- 
M. le président. La demande de disjonction de l'article 25 est pal l'ordi n° 4:69 du ? 1913 

reprise par le groupe communiste, et la loi n° 47-1572 du 25 nt 1947 seœont Hquidées conformes 

tent aux dispositions des textes precités, 


La parole est à M. Toujas, 

M. Jean Toujas. Les chiffies fournis par Mme Lempereur nous 
mootrent l'importance que le vote de l'article 24 a pour les 
finances du pays. 

M. le garde des sceaux. je fais des réserves sur ces chiffres. 

M. Jean Toujas. Mais vous ne les avez pas démentis. I serait 
done souhaitable que la commission des finances se prononce 
sur ce sujet. 2 À 

Mme Lénpereur nous à indiqué que l'article 24 risquui! de 
coûter 400 millions au Tiésor, 

M. le secrétaire d'Etat à la fonttion publique et à la réforme 
adrainistrative. Ce chiffre est neliement exagéré. 

M. Jean Toujas. Compte tenu des fonctionnaires revoqués sans 
pension qui risquent aujourd'hui d'avoir une pension, ct 
compte tenu du montant de 100,000 franes par pension fourni 
par Mme Lempeseur, on arrive, ren que pour l'article 24, au 
tutal de 100 millions de francs. 

S\ l'ou retient en outre que, comme l'a dit M. le rapporteur, 

l'aunistie donne droit à pension, on se demande à combien 
les dépenses que eutrainera pour le Tré- 
Lette question mériterait d'être éclaireie, à jamais d'ar- 
gent dans les caisses de l'Etat lorsqu'on en demande pour la 
reconstruction d'écoles, Ne serait-il pas préférable de trouver de 
laigent pour hätir des écoles plotôt que pour donner des pen- 
sions de retraite à des collaborateurs ? (Applaudssements à 
l'extrème gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
dsjonction de l'article 25 formuiée par M. Toujas, et repoussée 
pur la commission et par le Gouvernement. 

M. le garde des sceaux. Je demande le scrutin, 

M. le président. Le Gouverne:nent demande le scrutin. 

Le scruuin est ouvert. 

«Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Vaici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Pour l'adoption.......... 17 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Maintenez-vous votre proposition de suppress on de l'article 25, 
monsieur Cherrier ? 

M. Marcel Cherrier. Qui, monsieur le président. 

M. Yves Péron. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cher- 
rier tendant à Ja suppression de Farticle 25, 

Je suis saisi d'Une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 496 


Pour Fadoption........... 176 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Fonlupt-Esperaber a présenté un amendement tendant à 
rédiger comme suit l'articie 25: 

« Les sanctions prises en vertu de l'ordonnance du 6 décem- 
bre 1943 et de l'ordonnance du 27 juin 1944, ainsi que des 
textes qui l’ant complétée et modifiée, cesseront de produire 
effet à compter de la promulgation de la présente loi en ce qui 
concerne les droits à pension de retraite, 

.“ La présente disposition est applicable aux magistrats, fonc- 
lionnaires, agents, employés, ouvriers et membres quelle que 
soit leur dénomination, des administrations de l'Etat, des collec- 
livités locales, des établissements publics, de la Société natio- 


Cet amendement este} soutenu ? 


M. le secrétaire d'Efat à la fonction publique et à la ré:oima 
administrative. M. E<peraber est 
absent, mais, comme Le Journal je Voiwnirais 
douner les apaisements qu'il semble souhait 

Les catégories prévues dans son 
mèmes énumérées à Particle 2 de Fordonnance du 27 juin 
done satisfaction. 


M. le président. L'imendement n'étant soutenu, nous 


ativons à deux. amendements pouvant ètre soumis à une 
CUSSION 

Le premier présenté par MM. Quilei, Pantudoni, Rencurel, 
Fernand Chevalier, Jacques Chevallier, Aumeran, Augurde, 


Viurd, Simail, Mekki, Bentaieh, Pen Touaes, Ben Alv 
tend, apres les mots: « sur le territoire de a France métros 
politaine », à insérer les mots: «et des départements 
riénis ». 

Le deuxième, présenté par MM. Pentaieh et Benchenn uf, 
tend, dans cet arlicte, aprés les mots: « France metropoii- 


lune », à interealer les mols: « el de l'ordonnance dun 6 decemme 
bre 1945 relative à Fépuration ad/minstrative en Afrique du 
Nord » 


M. Henri Mecx. En de M. Fonlupt-Esperaber je 
demande la parole pour défendre son amendement. 

M. le président. Je nie pu, vous la donner, monsieur Meck, 
car, personne n'avanli soutenu amendement de M Fon 
Esperaher au moment où je lai appelé, j'ai ms en diseues on 
deux nouveaux amendements, 

Je vous signale cependant que M. le secrétaire d'Etal à ja 
fonction publique à formulé une observation à propos de cet 
amcndement, 

M. le rapporteur. Je la parue. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Le- simendements de M. OQuilwi et de M. Len. 
out le méme ébjet, qui est de remédier à une 
du texte de Ki commission. 

Celle-ci à visé l'o"donnence sur l'épuration dans terri- 
toire métropolitain, mais à onns de viser les texies relatifs à 
l'épuralion en Algérie. 

Nous n'avons pas entendu faire une discrimination de ce 
genre el, si les auteurs de l'amendement d'accord, je 
proposera, pour l'article 25, Ja rédaction suivante : 

« Les sanctions prises en vertu des ordonnances du fS août 
1945 et du 6 décembre 1953 » — c'est ce qui donne satisfaction 
à — « ainsi qu'en vertu 4e l'ordonnance du 
27 juin 1944 relative à l’epuralion administrative cesseront de 
produire effet en ce qui coucerae les droits à pension de retraite 
à compter de promulgation de la présente loi, » 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. |! d'ajouter: et 
des textes qui les ont compittées ». 

M. rapporteur, évident que sont visés les textes des 
ordonnances tels qu'ils ont pu ètre ultérieurement mod fiés. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonchon publique et à la réforme administrative 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réto-me 
administrative. Le Gouvermement accente la nouvelle 
proposée par la comrnssion. 

M. le président. Le: amendements sont ils maintenus ? 


M. François Quilici. La rédaction proposée par la commission 
nous donnant satisfaction, nous retürons notre amendement. 


M. Mohamed Bentaiehb. lour les no elirons 
également le nôtre. 


M. le président. Le: eux amendements sont done retirés. 

La commission propose pour l'article 25 la nouvelle réduc on 
suivante: 

« Les sanctions prises en vertu des ordonnances du 1S août 
143 et du 6 décembre 143 ainsi qu'en vertu de l'ordonnance du 


27 juin {944 relative à l'épuration adminmetrative cesseront de 
produire effet en ce qui concerne les droits à pension de retrai e 
à compler de la promulgation de la présente oi. 

Je Suis saisi maintenant de plueieurs amendements qui ten 
dent à compléter l'article 25. 

y à d'abord deux amendements qui peuvent être 


une discussion conmnnune, 
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Le premier, présenté par M. Frédérie-Dupont tend à corple 

La situaitio d régi uniformément à 
licie 2 de Poril du % ja 1244 1 Hiise à 

li ont, enté par M. Hi Meck et rs de 
t à conmmiler cel art Jui t CUX 

à terstion d pension QUL Guns 
tions } hi irticics 1 1.) 
| ein du loi n° 43-1552 du 23 août 1947 

de si n du droit l'ob! ion de la pension 
uite d'épuration, Particle 47 de la loi du 20 septembre 
1h} Vatits use does fol hi es el 
pul rt 2 rdonnan lu 27 juin 1944. » 

La paru t à M. Frédéric leur du premier amern- 
detueni 

M. Frédéeric-Duno Mon amendement tend à souskaire Îles 

des pension à l'arbil ure des 

Jai cherché un précédent. Pen at trouvé ue — qui me pari 
sali TRE Lou niet toutes garatties - 
dan donna lu go ment d'Alger en date du 
7 janvier 1944, Je d'ailleurs que les conséquences de celle 
que « és qui ont cle preécisees 
tout à l'heure par 

me b up pius logique de ne pas 
] { l'attribation et de les pen 
sions à Parbitraire des services, aux 
de i | ministies.-La rence à lFordonnance du 7 jan 
vier 1954 mm part érement puis- 
qu'il s'agit d'une ordonna d'Ajget 

M. le président. La parole à M. Meck, auteur du sccone 

Hi. Henri Mack. Pour l'attribution d'une pension personnelle, 
eu is de revocalion avt l'une péhsion de réver- 
Cas révocation sans pension, 1 élait généralement 
exige une durée de services effectifs #ixce à trente ans pour 
la catégorie À, services sédentaires, où à vingt-cinq ans pour 
la catégorie B, service actif, 

Môme s'il ne manquait que queiques jours pour remplir cette 
conditinr, de durée de servir la pension ne pouvait 
aC CO} ce, Sauf dans certains is, si l'intéressé était âgé de 
soixante 

Il pu it don oppol Lun d'abandonner ces règles top restrir- 
tives et de leur substituer celles preserivant une durée de ser- 

quinze ans et qui sont appli bles dans Ja législation 
ile lorsque la surtie des cadres s'effectue dans ces ci'- 
constances particuneres, 

La réversihilité de la pension n'a pas été étendue aux fein 
mes et aux enfants mineurs des agents ayant encouru une 
sanction d'épuration lorsque ne relevaient pas d'un 
service de FEtat. Nonobstant les istruetions données 
qar le ministe de l'intérieur aux collectivités lorales, celles-ci 
h'ont pas suivi les règles de réversihilité en vigueur pour les 
agents de 

faut done à t état choses, Tel est le but du 
deuxième alinéa de mon amendement, 

Une proposition de loi dépesée par mon ami M. Schmitt ten- 
dait à supprimer cette disparité, Le préseut texte vise à réali- 
ser l'uniformité souhaitable en celte riatiére, c'est-à-dire à 


les s pubhes soient traités 


agents des Servict 
fonctionnaires 


faire en sorte 
de la mme facon que de 


M. le président. La parole est à M. le secretaire 
fonction pubiique et à la réforme administrative, 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction publiqu: et à la réformo 
administrative. Je réponds à M. Frédérie-Dupont et à M. Meck 
que le Gouvernement ne peut pas accepter leurs amendements, 


les 


d'Etat à la 


our, en fait, ils donneruient des avantages plus grands aux 
épuré qu'aux autres fonctionnaires, 

M. le président, La parole est à M. Fonlup! Esperabi LE 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Monsieur le secrétaire d'Etat, 


nous sommes eh présence 


cela n'est pas tout à fail exact, car 


de textes: la solution serait la mème à mon avis, 
l'on ne relient pas notre amendement, et voiei pourquoi. 

Vous dites que les pensions seront réglées, Or, les pensions 
des fonctionnaires dont il s'agit sout visées par deux textes, 
l'ordonnance du 2 novernbre 1945 et Ja loi du 25 août 1947, 

Oue dit l'ordonnance du 2 novembre 1945 ? 

« Les magistrats, fonctionnaires et agents de l'Etat mis à 
la retraite d'office, au titre de l'article 4, paragraphe d) de 
l'ordonnance du 27 juin 1944 — c'est bien notre sas — rela- 
tive à l'épuration administrative, ont droit à pension, avee 


dans les conditions fixées par l'article 2 


i SUSVISÉ... » 


jouissance immédiate 


de l'ordonnance du janvier 


SEANCE DU 4 DECEMBRE 1990 

Et voici l'article 2 de l'ordonnance du janvier 191: 

« Les iagistials, fonelionnaires.., », ett., auront droit: 

« 1? A une pension d'ancienneté, remplissent les 
ditions de duree de services... », ele.; 

« 29 Si, ne remplissant pas ces conditions, ils 
quilizé annees de Services effectifs, à la jouis 
immédiate d'une pension proporlionnelle célculée à 


d'un trentieme.…. », €l 

lar conséquent, la question est réglée, 

qui concerne Un cas pailiculier, celui des fonts 
‘haires soumis au statui local d'Alsace et de Lorraine, 1 4 
la loi du 25 août 1947 dont l'article 1% stipule : È 

« Les magistrats, fonctionnaires et agents relevant du <t {ut 
local d'Alsace et de Eorraine mis à ‘a retraile d'office au titre 
de Particle 4, paragraphe de l'ordonnance du 27 juin 
relative à Pépuration administative, ont droit, S'ils totaliseiit 
au moins quinze aus de services effecÜifs, à pension à jou: 
sance lninédiate, » 

La question est donc réglée pour certains fonction 
elle ne lest pas en qui concerne les fonctionn 


H. Albert Schmiit. 


EL ceux de Ja Société nationale des che 


de fer français. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. c'est précisément Le put 
du l'aime ul ment de Me: K: 

que le nunislre de L'intérieur ait à ren 
javit® les aunicipallés à conformer Vis-ä-vis des fonct 
naireés aux reses que pour les fonction 


res de Etat, la question n'est pas encore réglée, y 


de tribunaux 


à quelques décis 

tits du nremie: degre accordant application de la loi et 
lient pour le cas de Ja pehs'on de revt Mais la quest, 
est envore pendante devant le Conseil d'Etat. Il n'existe do 
pas à conuaissanes de décision ivant définitivement tranchi 
question, 


Finaiement cela d'pend de nous, car Ja loi peut s'imposer 
aux En tout cas, àl faut faire pre 
elles pour qu'elles conforment à Ja volonté exprimée put 
ministre de l'intérieur et au précédent par l'Etat. 

J'ajoute qu'à mon avis là question des pensions de rever-ion 
cessera de poser, car une pension de reversion cesse, ain 
que vous le disiez lout à ‘heure, monsieur le secrétaire d'Etat 
a foneétion pulbiique, d'être due lorsque la pension est elle. 
méme payée, ét ce sera dans l'opération, du point de vue finie 
cier, le seul côté acuf. 

Je pense, par conséquent, que nous pouvons ètre très 
ment d'accord sur les problèmes. Hs sont résolus. 

Reste Ja question de la N. €. J'ai interprété votre décli 
ration que vous avez bien voulu me résumer comme Faflirua 
ion que lon invilera Ja SN. à appliquer les mêmes pi 


SSi0N 


facile- 


CIpes, 
Eu effet, finalement, au point Vue de lépuration admini 
trative, et en tout cas, méme si on conteste l'explication juri- 


dique que je donnais tout à l'heure, les cheminots ont été, par 
l'effet de la loi sur Fépuration, assimilés à des fonctionnaires. 
Où ne leur pas appliqu® TFépuration professionnelle, mais 
bien administrative, qui a été généralement plus 
lourde, Lans notre région en particulier, elle à été extrêmement 
lourde, puisqu'il + a été prononcé au moins 300 révocation 
sans pension de plus que dans l'ensemble de la France. 

Il est légitime qu'on dise à la S. N. C. F.: Vous avez appliou 
le systéme de l'Etat; conformez-vous, même sans contrainte, 
mais sur notre forte invitation, au même régime que celui que 
PEtat applique à ses propres fonctionnaires. 

Cela me parait vraiment tout à fait naturel et légilime. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. LA commission ne pense pas que les deux 
ainendements qui nous sont soumis soient susceptibles, dass 


leur rédaction actuelle, d'ètre arceptés. 
Ces amendements prévoient que des textes relatifs aux pe 
sions des fonctionnaires de FEtat seront étendus à tous 1; 


agents auxquels les ordonnances sur lépuration ont été appli- 


quées, c'est-à-dire aussi bien à des fonctionnaires des servit 
pubiies, quels qu'ils soient, qu'à ceux des services sermi-pubiiee, 
à toutes les entreprises concessionnaires et même aux ofict 


ministériels, 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Pas avec mon texte, # 


M. le rapporteur. je parle des deux amendements qui su 
actueilement en discussion. 


L'article 25 de ja commission à p faire cesser 
privation du droit à pension qui résulte des mesures d'épu 
ton, autrement dit de ré'ahir av intages auxquels Fagent 
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sure avait normalement droit, mais sans plus, et sans iui don- Mon «men lement à précisément pour but de mettre fin à 
des avantages exc:plionneis, alors que les amendements une telle sduation. 
ten lent au contraire à accorder de :iouveaux droits en faveur M. le président. Monsieur Frédéric-Dupont, main'enez-vous 


de: agents épurés qui H'élaient pas fonctionnures de 
peut cerner anormal qu'a l'occasion d'une mesure qui 
end simplement à éviter une injustice, le législateur Sail amené 
‘ter des avantages exorbitants du droit commun, refusés aux 
juenis ayant quitté où quitfant actuellement normalement teurs 
fotu 

Je bénéfice Jde ces dispositions, prévu pour les foncli naires 
de l'Etat, appliqué à d'autres régimes de retrailes parfoss plus 
favorables sur d'autres pot ts que celui de J'Etat, aboutirait à 
des conséqueures qu'aucun motif ne peut justifier. 

La solution envisagée par les auteurs des amendements se 
heurterait, au surplus, à des objections d'ordre technique 1mpor- 
tuutes, Chaque régime de retraile autre que celui des 
tunctionnaire de l'Etat, de par <a nature mème, comporte «a 
particulière adaptée à la profession à quelle 
it pplque. 

l'est done difficilement concevatde, et pratiquement inappli- 
cable, qu'une législation propre aux fonelionnaires de FEtat 

: étre étendue purement et simplement à d'autres catégo- 

: de personnels tels, et c'est le cas extrème, je le reconnais, 

les officiers mimstériels expressément visés par les textes 
sur l'épuration administrative. 
On ne peut donc pas prévoir, comme le font les deux amen- 
ments en discussion, que l'on appliquera à tous les cpurés, 
ks qu'ils soient, les principes de Hquidation des pensions 
prevus pour es fonctionnaires de 
indique immédiatement que la commission estime qu'il 
a lieu de compléter son texte, conformément aux indications 
que M. le secrétaire d'Etat à la fonction pablique a bien voulu 
don din de prévoir les dispositions adaptées à chaque 
regime particulier, qu'il y à lieu d'adopter pour l'application du 
pincipe posé à Farticle 25. 

C'est ainsi que la commission trouve heureux Famendement 
ts rectifié de M. Minjoz, qui prévoit que ces modalilés seront 


n 
fées comple tenu de la complexité des difiérents cas en cause. 
Je demande done islamiment aux auteurs des amendements 
le ne pas insister et d'accepter le texte de M. Minjoz, qui va 


rer cette question complexe que nous ne pouvons pas avoir 

la prétention de régier ce soir dans le cadre de celte disénssion. 
le demande donc aux deux auteurs des amendements de les 

reurer et de se rallier à l'amenderment M. Minjoz. 


M. le président. La parole est à M. Merck. 


M. Henri Meck. Je pourrai 
porteur et à M. le ministre 
de ces dernières années. 

Un texte est intervenu en faveur dés fonctionnaires de l'Etat 
et de leurs ayants eanse, Il n'a jamais élé appliqué aux fonc- 
lionnaires communaux, aux agents de la S. X. C. F., à d'autres 
administrations et services publics, 

Nous avons fait cette expérience el c'est pour celle 
que nous proposons d'insérer dans Ja Toi que les mêmes avan- 
lizes qu'on accorde aux fonctionunatres des services de L'Etat 
seront également applicables aux agents des çoilectivités Joca- 
les et des services publics, mesure que je erois raisonnabie. 

Je demande à M. ie ministre et à M. le rapporleur de me 
demont'er comment le texte que je propose pourrait donner des 
avantages supérieurs aux agents des collectivités Jocules et à 
leurs ayants cause et aux agents des services publics, 

I n'est pas dans ma pensée de demander des privilèges. Je 
demande Tlappiication de la règle générale en vigueur pour 
les fonctionnaires de l'Etat. 

Je voudrais ajouter un mot sur un autre sujet, dans le même 
domaine, 

En matière de sécurité sociale, en matière de rentes d'acci- 
dents du travail, les personnes frappées par un jugement d'in- 
dignité nationale ont gardé leur droit à pension. Par contre, une 
disposition du décret-loi prive de leur pension les mineurs 
frappés d'indignité nationale. 

Je pense que le Gouvernement aura à cœur de mettre fin à 
celle situation injuste, ear on ne peut pas appliquer deux mesu- 
res différentes selon qu'un ouvrier est relrailé des mines ou 
simpiement pensionné d'une autre branche industrielle, 

Je demande Ia méme disposition en faveur des agents des 

services publics et des agents communaux. Il faut que la même 
mesure soit applicable à tous. 
_Si le Gouvernement peut me donner la garantie que ses direc- 
Lves seront suivies aussi bien par la S. N. C. F. que par les 
autres services publics et par les collectivités locales, ce sera 
très bien. Mais, depuis trois ans, nous avons essayé d'obteni 
‘égalité de traitement pour jes fonctionnaires retraités des 
se vires publics et des services communaux et Jenrs avants 
et, jusqu'à présent, nous n'avons jaiaäis eu salisfac- 


donner satisfaction à M. le rap- 


si nous n'avions pas l'expérience 


| 
| 


votre amendement 


M. Fredéric-Dupont. 
D'ailleurs, M. Meck en à 


monsieur le président, 


lonnt pour noi Talsons. 


M. le président. Je mets aux Voix l'amendement de M. 
Dupont, Fepous-e par la conruission et par le Gouvernen 

M. Frédéric-Dupont. denianlons le 

M. le président, Je <uis d'une demande tin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le president, Personne ne demande plus à voter?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires font le dé pouali ment des votes.) 

M. le président. le résullat du du 
Nombre des Volants... ns! 

Pour 108 
Contre. 473 

L'Assemblée nalonale n'a pas adopté. 

Monsieur Meck, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Henri Meck. Je prct à le rebrer. 

J'étuis momentanément absent de la seance, monsieur le 

ministre, Jusque vous avez fourmi au sujet de 


isurant 
s'empl siera À 


ures de 


de M. Foniupt-E<speraber des précisions 1 
Je veux esperer que tte fois le Gonuverneme 
fond pour que les régles applicabies aux fonction: 
soient également appliquées aux 
publics et des callectivités lacales. 
M. 


M. le président. Je rein 
L'umendernent est 


le garde des sceaux. Sous 1éserve de 


je relire ame! 


Nous arrivons à trois amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion 

Le pr'euner, dspose par MM. Frédéric-Dunont et Barra 
lend à compléter Particle 25 par la disposition su vante: 

en sera de méme pour les sanetions disciplinaires prises 
contre les officiers et sous-0fBciers et notommient Ta non active 
pour retrait d'emploi. » 

Le second amendement, pmésenté également por MM, Frédéric 
Dupont et Barrachin, tend à compléter l'usticie 25 par Les dispos 
sitions suivantes: 

« Les sanctions prises conf: les officiers de 1 rve en 
de la loi du S juin 1958 cesseront de produ flet à compter 
de la promulgation de celte loi, » 

Le {roisième amendement, présenté par M. PBentaieb, tend à 
compléter Particle 25 par La disposition suivante 

« La rétrogradation prononece contre un officier en ile 
l'avancement dont il avait bénéficié sous le régime de Vichy 
sera rapportée, pour ceux qui ont été décorés s1€ le champ 18 
bataille en 1914-1918, pour ceux qui n'ont pas commis des fuites 
de trahison où contre l'honneur où mation. pour qui 


les drapcaux, Pour 
l'ennerni 
pour faits d'armes, » 


accompli plus de trente ans de services sue 
ceux qui ont plus de cinquante annuités de 
COUX qui on! été volo vlaires “ir de: 
et pour ceux qui ont eu plusieurs citat 

La parole est à M. FrédéricDupont pour soutenir les d 
miers amenderments. 

M. Frédéric-Dupont. Je voudrais tout d'abord au 
verhement une question. 

L'article 23 s'applique-til 

M. le secrélaire d'Etat à ia fonction publique ci à la vi: 
administrative. 

M. Jean Minjoz. l'a 


devant 


fonctionnaires militaires ? 


aux 


liéralion de Fordonnan: 

M. Frédéric-Dupont. \ou- nimes do ot [Le 
ce point. L'article 25 qui régit le droit à li p ‘a 

pplique aux fonclionnaires militaires. 

Mais y à la question des sancüons 
phquent aux matières autres que le te, cet 


notamment à la mon-activité pour retrat d'empion 
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quest des off ers de réserve qui, 


rail e! qui ont Clé souvent 


lya d'autre part 
eus, pa le pension de 


vereineht punis par des radiations où des rétrogra- 
dations. 

Vous savez que personne m'est obligé d'étre officier de 
ré-erve €l que ceux qui le sont ont preciscment voulu servir 
leu! avec encore plus de zele. Jde crois donc qu'on 
Juit leur rendre le grade dont ils ont été privés, C'est dans cet 


mesdames, Je vous demande de vole! 


es deux amendements 


M. le président, La M 
gou amendement, 

M. Mohamed Me: colléoues, il des offi- 
ciers qui n'ont jamais comparu d 
ration, On ignore les griefs qui out élé. en définitive, 
contre eux, car les décisions d'épuration n'y font pas alfu- 
Des officiers ont été simplement soupçonnés d'avoir servi 
à l'époque, sous les ordres ue Vichy. Parmi eux, certains ont 
combattu devant l'ennemi où ont accompli plus de trente ai- 
nées de service, Certains ont éle cités et lécorés sur ie champ 
de bataille, Des généraux, des colouels, ont éte rétrogradés, 

Je demande que soit rapportée la pétrogradation prononcée 
contre des officiers qui out été décorés sur le champ de bataille 
pendant la guerre de 1045-1018, qui ont accompli plus de trenpe 
de service sous les drap OÙ Qui ont plus de cin- 
quante annuités de campagnes, qui ont été volontaires pour 
coubattre l'ennemi et plusieurs citations pour faits d'ar- 
LETIS 

Je précise mes chers collègues, qu'il s'agit d'officiers qui 
n'ont pas commis de faute contre Fhonneur, qui n'ont pars 
commis de crime de trahison et qui ont accompli leur devos 
pour la cause francaise, qui ont été rélrogradés et sont aujour- 
d'hiui couverts de honte, 

En ne votant pas mon amendement, on ferait preuve do 
sentiments de haine et de rancune contre ceux qui ont défendu 
Ja patrie française, Je vous demande d'y réfléchir. 

Puisque nos collègues de gauche sont contre Ja trahison, 72 
leur demande de voter cet amendement en faveur de ceux qui 
l'ont pas commis de faute de trahison où contre l'honneur £t 
sur Îles champs de bataille. 
vous voterez celte 
rétrogradés, 


que 


Benlaich, pou défendre 


qui out eté décorées 

Puisque Vois fendoz la 
mexsure en faveur de résistants qui ont 

A l'ertrême qauche. Pourquoi ? 

M. Mohamed Bentaeb. Parce qu'ils ont victimes des men- 
songes, de soupeons, de calommnies, EU sans méme étre passes 
devant les commissions d'épuration, ils ont été rétrogradés, 

Réfléchissez; on vous dit qu'ils n'ont pas commis de faute 
de trahison ni de faute contre Fhonneur, qu'ils ont combattu 
l'ennemi sur les champs de Fataille et qu'is ont été décorés. 

Si vous ne voulez pas amnistier ceux qui ont été les défen- 
sours de Va patrie, je me demande qui vous ammisticrez. 


{ nts au centre. 


M. le président. La parole est à M. Michelet, contre l'umende- 

M. Edmond Michelet. L'anendement de M. Bentaieh me parait 
gans objet puisqu'il me semble satisfait par le texte de l'ar- 
ticle 23 sur lequel FAssemblée s'est déjà prononcée, 

Les officiers dont parle M. Benluich ont dû être épurés par 
une commission d'épuration, 

M. Mohamed Bentaieb, pis passes, 

M. Edmond Michelet. Le: comainissions d'épuration militaire 
ont peut-être agi avec autant d'imprécision que les comini-- 
Mais les condamnés conservent le droit, dans les 
injustes, de se pourvoir €n conseil 


hesistance, 


sions civiles. 
cas qui leui 
d'Flut, 

Par contre, l'amendement déposé par M. Frédéric-Pupont me 
semble particulièrement digne d'être volé. 

Je rappelle à l'Assemblée, qui lrignore peut-être, que la Di 
à laquelle il fait allusion est relalivement récente. SL Je 1e 
me trompe, cette loi prévoit le cas particulièrement douloureux 
des officiers prisonniers, c'est-à-dire des officiers qui, par déti- 
nition, n'étaient pas aussi exactement renseignés que nous su” 
la situation extérieure, 

Ces officiers — on m'en a signalé maints exemples — ont 
été souvent les victimes d'injustices à l'échelon ou dans leur 
camp, Hs ont d'ailleurs eu parfois l'occasion de se réhabiliter 
eur Le champ de bataille d'Indochine. 

Si l'amendement de M. PBentaieb me parait done être sans 
objet. celui de M. Frédérie-Dupont me semble s'imposer, si 
uons désirons vraiment faire œuvre de clémence et de justice. 


semblent 


M. le president. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Je \ 
Question que m'a posée M. Frcderi Dupont, 


idrais d'abord répondre à la 


J'y réponds par le texte de l'ordonnance du 27 juin 19: 
visée par l'article 25, sans d'ailleurs en défendre rédac 
bien que j'en sois l'un des signataires, de 

Voici ce texte: « Seront Fobjet de sanctions disciplinairs 
fonctionnaires et agents » et on lit à l'article ». 
« Sont considérés comme fonectionfiaires et agents pub! 
sens de l'article précédents 6°) Les militures de tous 
des, » 
Des lors, les dispositions de Falinéa 1% de Fartiele 95 
est volé, s'appliquent aussi aux militaires qu'aux 
CIVIHS. 

Ceci dit, le Gouvernement croit interpréter le sentiment da 
3 commission en disant que, eh votant ce texie — qui ne fais. 
tait pas dans le projet du Gouvernement — elle à tenu à réte 
er ce qui aura été dans le système général de la loi urs 
injustice évidente en maliére de retraites, mais que, pas plus 
que Je Gouvernement, elle n'a pas entendu traiter ici toutes 
le questions soulevées par Fépuration administrative, 

Aussi bien, d'ailleurs, si lon entrait dans cette voie, tout 
que j'ai eu l'occasion de dire au sujet de l'article 14 et de là 
réintégration vaudrait également, 

Les amendements de M. Frédérice-Dupont et l'amendement de 
M. Benlaieb, plus détaillé et d'ailleurs plus précis — tellem it 
précis qu'il be doit pas s'appliquer à un très grand nombre de 
cas, mon collégue m'excusera de le lui dire — ces amende. 
ments sont relatifs à des incidents de carrière qui ont cté 
régles en conformité des textes en vigueur, | 

Si ces incidents ont été régiés contre les textes en vigueur 
ils out pu, à l'époque, faire l'objet de pourvois devant les juri: 
diction< compétentes, 

Siis ne l'ont pas été, c'est que les mesures ont été prises 
à bon droit. 

Depuis lors, un certain nombre de ces militaires ont quitté 
Pr service, Qu'ils aient des droits à la retraile, où qu'ils n'en 
aient pas, l'affaire est réglée par l'article 25. 

Si ces militaires sont restés dans l'armée, ils ont pu recon- 
quérir les grades dont ils avaient été privés. Certains l'ont fait 
d'autres ne l'ont pas fait, En tout ils ont recommencé 
carrière dans des conditions normaies. 

Dans ces circonstances, ces textes me paraissent à la fois inn. 
étants en ce qui concerne le passé et inutiles en ce qui con. 


cerne l'avenir, Le Gouvernement | 


j'a pense être d'accord avec la 
commission en en demandant le rejet, 

M. le président. La paro!ïe est à M. Bentaich. 

M. Mohamed Bentaieb. M. Michelet, qui a été ministre de le 
guerre, vient de déciarer que mor amendement n'était pas jus 
Hitié. I vise cependant des officiers qui ne sont pas passés de. 
vant une commission d'épuration. Ces officiers n'ont pas Col 
laboré, Leur dégradation résulte de Ja calomnie, 

n'ont pas cominis de faute contre Fhonneur ils 
pas trahi, IS ont mème été décorés et cités plusieurs fois sur 
le champ de bataille. Leur rétrogradation du grade de genéral 
à celui de colonel où à celui de commandant est due, je le 
répète, à la calommie. 

Si vous ne voulez pas amnistier ces officiers visés par mon 
amendement, alors que Vous avez plaidé pendant une semaines 
eu faveut de l'amaistie, c'est que vous contre celle amnis- 
monsieur Michelet. 

M. le président, Quel est l'avis de la commiss'on ? 

M. le rapporteur. La commission repousse ces amendements, 

M. le président. Aceeplez-vous, monsieur Frédérie-Puport, 
que soient mis aux voix en même temps vos deux amende 
ments qui, en réalité, n'en fout qu'un ? 

M. Frédéric-Dupont. Nous: sommes d'accord, monsieur le 
sident., l'un concerne l'active, l'autre la réserve. 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements de M. Frs 
dérie-Dupont, repoussés par le Gouvernement et par la 
mission. 

M. le garde des sceaux. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi de demandes de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 
tin: 
Nombre des 080 
Majorité absolne 294 


+ 


Pour l'adoption …........ 
CONTE. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Bentaieb, repoussé par le Gouvernement. fui à 

M. le garde des Sceaux. M. Beataichb maintient-il son amen- 
dement ? | 

M. Mohamed Bentaieb. Je le maintiens, Je n'ai jamais mmar- 
chandé mon vote au Gouvernement, 

M. le garde des sceaux. En tout cas, cet amendement ne pour- 
pait èlre adopté Sous Sa forme actuelle, 

M. Jean Minjoz. Je demande le strutin. 

M. Mohamed Bentaïeb, Je le demande également. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Ben- 

saisi de demande: de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Je scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 583 
Majorité absolue ................,....... . 292 


Pour l'adoption .......... 239 
COMITE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. à À 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à compléter l'ar- 
ticle 25 par l'alinéa suivant: ù 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rap- 

ort du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 

a budget et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, déterminera, daes le délai de 
six mois à compter de la promuigation de la présente loi, les 
modalités d'application des dispositions visées au présent 
article. » 

Là parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Nous avons discuté plusieurs heures sur l'ar- 
licle 25, Par suite de la complexité des sujets qui sont traites 
par cet article, j'estime qu'un règlement d'administration 
ublique permettra de répondre de facon satisfaisante aux dif- 
Térentes questions qui ont été soulevées durant ce débat, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. Le Gouvernement accepte l'amendement, 

M. le rapporteur. La commission l’accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous allons statuer maintenant sur l'arti- 
cle 25, 

Je rappelle que la commission a proposé la nouvelle rédac- 
tion suivante : 

« Les sanctions prises en vertu des ordonnances du {8 août 
1943 et du 6 décembre 1943, ainsi qu'en vertu de l'ordon- 
nance du 27 juin 1944 relativé à l'épuration administrative 
cesseront de produire effet en ce qui concerne les droits à pen- 
sion de retraile à compter de la promulgation de la présente 
loi ». 

M. le garde des sceaux. J'avais cru comprendre que l'adjec- 
Uf « relative » était au pluriel dans l'expression « relatives à 
l'épuration administrative ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission partage l'opinion du Gou- 
vernement. 

M. François Quilici. Cette correction est nécessaire. 

M. le président. Comple tenu de celte rectification et, en 
outre, de l'adoption de l'amendement de M. Minjoz, l'artiele 25 
serait donc ainsi rédigé : 

« Les sanctions prises en vertu des ordonnances du 18 août 
1943 et du 6 décembre 1943 ainsi qu'en vertu de l'ordonnance 
du 27 juin 19%4 relatives à l’épuration administrative cesseront 
de produire effet en ce qui concerne les droits à pension de 
retraite à compter de la promulgation de la présente lai, 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rap- 
port du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
du budget et du sécrétaire d'Etat chargé de la fonction 

ublique et de la réforme administrative, déterminera, dans 

e délai de six mois à compter de la promulgation de la pré- 
Sente loi, ies modalités l'application des dispositions visées au 
présent article ». 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 23, ainsi rédigé. 

M. Yves Péron. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 


tin : 
Pour l'adoption....... 


L'Assemblée nationale à adopté, 
[Articles additionnels.] 


M. Joannès Charpin, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, chers coiiegues, nous Somimee arrivés 
à un point de la discussion où la commission doit indiquer 
uetteiment le probième qu se pose. 

Vous avez vu le temps qui a été nécessaire pour adopter 
l'fticle 25, Celui-ci, cependant, visait seulement le droit à 
pension et avait été minutieusement examine par votre cotm- 
mission. est certain que les problèmes d'épuration admi- 
nistrative soulèvent des questions complexes. Etant donné 
l'heure, je vous ferai grace de l'énumeération des textes, très 
nombreux, qui ont régi la matière. 

L'Assemblée est saisie d'amendements concernant lépura- 
tion administrative et qui n'ont pas été étudiés par fa commis- 
sion. JE est propose, par chacun d'eux, une mesure particu- 
lire pour tel où te! aspect du problème, Si ben que lorsque 
nous aurans adopté — dans la meilleure hypothèse — l'en- 
semble des amendements en cette matiere, le texte qui aura 
élé voté présentera un aspert assez curieux. 

Mais surtout la ques'ion de l'épuration administra'ive n'est 
pas du ressort de la cummission de la justice et de législa- 
Hion, qui revendique assez souvent sa compétence sur des 
matières diverses pour qu'elle ne soit pas suspecte dans ve 
Cas parliculier. Les textes divers qui concernent lépuration 
administrative ressurlissent à la commission de l'intérieur. 

Ce que je dis de l'épuration administrative serait tout aussi 
vrai de l'épuration professionnelle et de lépuration syndicale 
qui ressorlussent, elles, à la commission du travail et de [a 
sociale. 

La commission Je l'intérieur est saisie de textes proposant 
de reviser les sanctions disciplinaires prises au titre de l'épu- 
ration administrative, Je n'en veux donner pour exemple que 
la proposition de loi n° SK31, déposée par M. Louis Rollin qui, 
très sagement, n'a pas présenté d'amendement à notre texte. 
La question doit être réglée dans un autre débat, avec un rap- 
porteur appartenant à la commission de l'intérieur. 

En ma qualité de rapporteur de la commission ‘de la justice, 
je ne suis pas en mesure de donner un avis éclairé sur une 
dizaine d'amendements dont l'Assemblée est saisie, parce que 
le problème n'est pus de la compétence de cette commission, 
ensuite parce qu'il ‘a pas été préalablement étudié, 

IL est certainement de meilleure méthode de travail parle- 
mentaire que la cormmi-sion normalement compétente, susie 
de propositions plus complètes que ces amendements. étudie 
elle-même la question, fasse rapport et s'explique devant l'As- 
semblée, 

Certains amendements reprennent, par tranches, un excel- 
lent rapport, que j'ai lu avec intérèt, de M. Fonlupt-Esperaber, 
Il appartiendra à notre collègue, à la commission de Fiaterieur, 
comme à tous les intéressés, de demander l'inseriptÜon de Ja 
discussion de ce rapport à l'ordre du jour de l'Assemblée 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. Voulez-vous ne permettre de 
vous interrompre, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Volontiers, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je «ii: entiérement de 
avis, mais une légère difliculté se présente, 

La commission de l'intérieur, à l'unanimité, sauf les voix 
communistes, a adopté le rapport dont vous parlez, de mème 
qu'elle avait approuvé un rapport plus ancien de M. Borra sur 
une question analogue, M. Borra demandait qu'une revision 
intervienne à l'égard des fonctionnaires révoqués par Vichy en 
vertu de la joi du 17 juillet 1940, ; 

Je ne sais pas ce qui a été fait pour ce rapport, que j'avais 
d'ailleurs volé, mais pour le mien, adopté au mois de juin 1949, 
je me bats depuis cette date afin qu'il soit inserit à l'ordre du 
jour de l’Assemblée. J'ai demandé à mes amis d'insister à -ette 
lin auprès de la conférence des présidents. En vain 


votre 


319 


| 
1 
» 
| 
14 
| 


e550 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 4 DECEMBRE 1950 


Je laisse à mon ami Schmitt le soin de commenter, s'il le 
désire, la question, Mais je tiens à dire qu'il n'est pas possible 
de continuer à écarter de l'ordre du jour, au bout d'un an et 
dent, une question de celle nmportance, qui est capitale pour 
lez départements de 

Je demande au Gouvernement de faire un effort afin que 
cette decussion, dont 11 sorura ce qu'il en devra sorlir, soil 
enfin abordre, 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative, Je desire insister, apres M, Je rapporwur.… 

M. le président. !! n'1 pas terminé, (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. .. pour que les auteurs des amenderments Jes 
relrent, et je puis assurer M. Fonlupt-Esperaber que le Gou- 
vernement De S'opposera pas à l'inscripuon de son rapport à 
l'ordre du jour de l'Assemblée. 


M. Edmond Michelet. Quand ? 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction pub:ique et à la réforme 
aëministrative. La contérence des présidents pourra fixer Ja 
date de la diseussiun: le Gouvernement ne Opposera pus. 

M. Edmond Michetet. Je dernande la parole. 

M. le président. M le rapporteur a seul Ja parole. 

M. le rapporteur. Lans les questions soulevées, je joins mes 
propres instances de rapporteur à celles de nos collégues, «€ 

La commission ne sous-eshme pas Ja complexité de la ques- 
Lon qui se pose eu matiere d'épuralion administrative, Mais ce 
probleme revêt une telle ampleur qu'il nous est impossible 
d'entreprendre de le résoudre dans le cadre de la diseussion pré- 
gente 
Une anomalie essentielle aurait résulté de F'adoplion de notre 
rapport, ei ce qui concerne le droit à pension, si l'article 25 
n'avait pas été vole, Ce texte avant été adopté, je m'adresse 
particuliérement aux partisans de Famnistie pour leur démander 
de renoncer à voir discuter en détail tous les amendements. Si 
nous en abordions l'examen, nous risquérions d'ajourrer la 
con luston ue ce dchat, 

M. Bertrand Chautard. Monsieur le rapporteur, voulez-vous 
me permeltre de vous interrompre ? 


NW. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. Bertrand Chautard. Ainsi que M. le secrétaire d'Etat, vous 
avez surtout fait aliusion à l'épuration adimimistrative. Mais je 
pinse que cile-là n'est pas seule en cause. 

La cuection de l'épuralion administrative à résolue dans 
os certaine iucsure, puisque le droit à pension est restilué, 


Mu | y à aussi l'épuralion professionnelle... 


M. rapporteur, en ai parlé. 

M. Bertrand Ghautard. . qui à frappé des officiers ministc- 
nels et des de touics les prufessions organisées, 

Ur, en tuissant en l'état le texte de la commission, on abc 
Hiat à une situation paradoxale que je voudrais, en toute 
bonne for, évoquer devant l'Assemblée, 

Prenons Je vas d'un officier manistériel où d’une membre 
dune profession organisée, par exemple celur d'un médecin 
frappé de Pioterdiction d'exercer, Gette peine à pu intervenir 
à La suite d'une condamnation pour faits de collaboration, 
amnisliée par le présent projet, Il peut s'agir 
aussi d'une condimnalion à l'indigiité nationale qui ne sera 
pas amaistlive el qui ne béncéliciera méme pas d'une grâce 
amnistiante, Mais aux terines des dispositions de l'article 20 
que nous venons de voter, l'interdiction d'exercer certaines 
profes: ions n'est plus comprise dans les incapacités attachées 
à lindignité nationale, 

l'ar conséquent, si le médecin ou l'officier ministériel ont 
Eté condamnés armnistés où condamnés non amnistiés à 
une peine d'indignité nationale, 18 pourront reprendre Jeur 
tofession, En revanche, Sis n'ont pas été condamnés pour 
de colliboralion, s'ils n'ont été frappés par des orga- 
Disme< professionnels que d'une interdiction d'éxercer, ils ne 
pourront pas reprendre leur activité. 

Une telle situation est vraiment paradoxale. Elle aboutit à 
frapper Ice moins coupables et à faire bénéficier les plus cou- 
pables de mesures de faveur, Je ne crois don pas que l'As- 
gemblée puisse se borner au texte de l'article 25, 


M. le garde des sceaux. 1] ne fallait pas créer les ordres. 


M. Bertrand Chautard, J'ai déposé avec mon collègue Fagon 
ua amendement qui laisse au Gouvernement la faculté d'ap- 
préciei, puisque son texte prévoit que les modalités d'appii- 


Calion seraicnt Jixces par décret, 

M. le président, Monsieur Chautard, vous n'avez la parole 
que pour uné interruption, Veuillez être bref. 

M. Mohamed Bentateh, C'est très important. 


M. Bertrand Chautard. Je demande à Ja commission et au 
Gouvernement d'examiner cette question et de réfléchir avant 


de demander le rejet en bloc de tons les amendemnts cor 
nant ce problème capital qui entre bien dans Je cadre dé l'ame 
nistie, (Applaudissements au centre el Sur Certains bar: 
gauche.) 

M. le président. M. le rapporteur va pouvoir enfin terrier 
{SouTires.) à 

M. le rapporteur. La commission, je le répète, ne méccniit 
pas que des probèmes se posent en matière d'épuration 
histrative, professionnelle où syndiraie, 

n'y a pas d'amendements qui aient fait J'objet d’une 
approfondie dans une commission, Y à, pur contre, deg 
textes concernant Fépuration administrative, professionnels 
où Eyndlcule, déposés par des membres de l'Assemblée qui 
sont en instance devant les commissions compétentes, I scrat 
de incileure méthode que les amendements déposés après 
Particle 25 soient rapportés aux proposition de J6i qui cout 
actuellement discutées dans les commissions intéressées, 

Chacun doit prendre ses responsabilités. Je demande à l'as. 
cembiée, notamment à ceux qui veulent qu'un texte soit voté, 
de bien vouloir prononcer, par un même errutin, disions. 
tion des amendements n° 32, n° 33 rectifié, n° 144 recutié, 
n° 38 rectifé, n° 48, n° 39, n° 56, n° 199. qui émanert da 
MM. Frédéric-Dupont, Pierre Chevalier, Chautard, Quilici, Be 
Albert Schmitt, André Hugues et qui, tous, concernent 
l'épuration administrative. 

M. le président. La parole est à M. Quilici, pour répondre à 
la commission. 

M. François Quilici. Je voudrais dire à M. le rapporteur que 
je ne peux pas le suivre, Auteur d'un des amendements écur. 
liés par Jui, je dois lui représenter que la commission el le 
Gouvernement, en matière de sanctions adiministralives, sont 
allés jusqu'où allaient leur commodité, jusqu'où allait Je 
de justice le plus flagrant, puis is ont prétendu s'arrêter là 

Normalement, ce projet aurait dû se borner à avoir un carie. 
judiciaire, Mais, en Île limitant ainsi, on aurait about: à 
une injuslice majeure, On à donc voulu régier Ja question 
des pensions et, de ce fait, Ja silualion d'une catégorie de 
fonetongaires et d'anciens fonctionnaires. Pour ma part. je 
propose une mesure géographiquement Hiniée, une mesure de 
caractere Jocal. 

Et l’on se refuserait à régler Ja situation non seulement de 
foncüounaires, imais encore de membres de professions lié. 
rales de {rois départements qui ont été libérés avant la métro 
et qui ont participé à sa libtration! 

Jeslime que tous les arguments qui ont été fournis ne jus 
lient pus que l'on écarte toutes nos propositions eoncernant 
l'Algerie. surtout si l'on réfère aux votes précédents de 
l'Assernhite, 

M. Edmond Michelet. Voulez-vous me permettre de vous 
intorroinpre, monsieur Quilici ? 

M. François Quilici, Volontiers. 

M. Edmond Michelet. Pour permettre à l'Assemblée de lra- 
vatller rapidement et pour rendre aux raisons formuiées 
par M. Je rapporteur, je ferai proposition à mes collègues, 

L'amenderment de M. Chautard, comme il Fa Jui-méême fuit 
remarquer très justement, prévoit des modalités d'application 
decret, Or, mes Colégues ent souligné — je rends 
attentive à ce fait typique — que nous avons 
des fautes considérées comme graves et que nous allons lais- 
ser en l'état des fautes vénielles, 

D'autre part, M. Je ministre a bien décliré que le Gon- 
vernement allait s'engager à accepter que vienne en discus- 
Sion le rapport de M. Fonlupt-Esperaber. Mais on sait ce qu'il 
en est des promesses du Gouvernement en Ja matière, 

M. le garde des Sceaux. Pourquoi cette restriction ? 

M. Edinond Michelet. De la sorte, nous risquons fort de vor 
des fonctionnaires qui n'ont été l'objet que d’une épuration 
ou üttendre indéfiniment que 
leur sort soit fixé, alors que ceux qui ont été frappés de sanc- 
Hons pénales seront amnistiés, 1 y à là uné anomalie à la- 
quelle l'Assemblée ne voudra pas souscrire. 

Je propose donc à tous ceux de nos collègues qui ont déposé 
des amendements extensifs de bien vouloir se rallier au texte 
de M. Chautard, lequel, des modalités d'applica- 
tion par décret, répond dans une certaine mesure à Jeurs 
objectifs. | 

M. François Quilici. Je m'associe volontiers aux observations 
de M. Micheiet et me rallierais voiontiers à l'amendement de 
M. Chautard. 

Mais, à défaut d'une formule générale telle que l'ont préco- 
niséte mes collègues, j'insiste pour que l'Assemblée continue 
à reconnaître la situation particulière qui est celle de l'Als:- 
rie, comme elle l'a déjà fait dans les premiers articles 
projet de lai. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux 


| 
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je garde des sceaux. J'ai eu l'occasion de dire dans EE 
discussion générale que l'objectif du Gouvernement, en gs 
cint son projet, était de faire une loi d amnistie cffiçant les 
conséquences de certaines condamnations pénales. 
Le Gouvernement ne S'est pas proposé de faire discuter par 
11 commission de justice et de législation, en même temps que 
J'amnistie des condamnations pénales, la multitude des ques- 
tions que peut poser la revision des mesures disciplinaires 
prises dans les administrations, 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission. EL des 


} 
ies. 


M. 


mesures fisca | 

M. le garde des sceaux. Eorsque nous avons discuté l'arti- 
cle 14. j'ai renouvelé les mêmes déclarations, 

En ce qui concerne notamment les réintégrations, on à voulu 
les interdire alors qu'elles sont toujours facultatives ou que, 
d'autres fois, elles arrivent par suite d'arrêts rendus par li 
juridiction administralive qui impose la réintégration apres 
avoir aunulé des mesures d'épuration prises à tort. 

Je redis que, dans le cadre de Ja loi d'amnistie que nous 
votons, nous ne pouvons trancher Fensemble de ces questions, 
Nous le pouvons d'autant moins que, méme avec un amende- 
ment très habilement rédigé comine celui de M. Chautard, à 
gui je rends hommage... 

M. Bertrand Chautard. Il vaudrait mieux que vous laccep- 
tiez, monsieur le garde des sceaux, (Sourires.) 

M. le garde des sceaux. Je ferais mieux de l'accepter, dites- 
vous, C'est votre avis, mon cher collègue, mais je pourrais 
eut-être alors encourir les observations que M. Michelet à 
Cris en disant, aimablemeut d'ailleurs: On sait ce qu'il en va 
des promesses du Gouvernement. 

Si j'acceplais votre amendement. je renverrais des difficultés 
qui seraient d'ordre administratif, juridique et 
mème politique, aux règlements d'administration pub'ique et je 
vous aurais signé en blanc un chèque qui serait difficile, un 
jour. à honorer par ce gouvernement où par tout autre. 

Telle est Ja raison pour laquelle j'adjure l'Assemblée de ne 
pa: s'engager dans cette voie au cours de ce débat. 

D'autre part, je renouvelle les assurances qu'a demandées 
M. Fonlupt-Esperaber au sujet de la discussion de son rapport 
et celles que vient de donner M. Métaver. 

Eufin, je suis tout à fait d'accord avec Ja procédure qu'a 

roposée, au nom de la commission, M. le rapporteur, €t 
Jappuie sa demande de scrutin. 

M. le président. La paro'e est à M. Albert Schmitt, pour 
répondre à M. le garde des sceaux. 

M. Albert Schmitt. J'ai pris note des déclarations que vient 
de faire M. le garde des sceaux et j'ai égouté avee beaucoup 
d'attention ce qu'a dit M. Charpin, Comme auteur de Famen- 
dement n° 56, Je suis tout prèt à faire un geste de concilia- 
tion. 

Tout le monde souligne, en effet, l'importance du rapport 
de M. Fonlupt-E<peraber qui reprend une proposition de loi que 
nous avions déposée, il v a trois ans, et que la conférence des 
présidents a laissée en souffrance. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
ädministrauve à bien voulu déclarer que le Gouvernement ne 
s'opposerait plus à ce que la conférence des présidents inseri- 
vit à l’ordre du jour de l'Assemblée la discussion du rapport 
de M. Fontupt-Esperaber. Je prends acte de cette déclaration 
que j'enregistre avee satisfaction et, en insistant pour que cet 
cngaigernent soit tenu, je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement n° 56 de M. Albert Schmitt 
est relire, 

Je vais consulter l'Assemblée sur la disjonction des autres 
amendements visés par Ja commission, 

M. le rapporteur, Il es: évident que l'amendement n° 199 pré- 
senti par M. André Hugues, qui vise une question conrrexe, mais 
différente, ne doit pas être Compris dans l'énumération. 

M. le président. La parole est à M. Rentaieb, pour répondre À 
là commission. 

M. Mohamed Bentaieb. Mes chers collègues, nous nous 
lrouvons dans une situation très difficile. Nous avons affaire 
à une commissioe de ‘a justice qui cet fort bien outillée et à 
un garde des sceaux qui l'est plus encore. (Sourires.) IL fau- 
drait tout de même qu'ils veuillent bien admettre que le cas 
de l'Aigérie est tout à fait spécial. 

L'Algérie a été tibérée deux ans au moins avant la métro- 
pole. Les sanctions prises éont donc plus anciennes, 


D'eutre part, ies membres des professions libérales: avocats, 


médecins, ete, contrairement à ce qui s'est passé dame la 
métropole, ont été soumis chez nous à une épuration adiminis- 
tralive au lieu d’être jugés par le conseil de leur ordre. Il ea 
est résulté des conséquences extraordinaires. Alors que les avo- 
cats et les médecins atteints par des condamnations de cham- 
bres civiques vont se trouver rétablis dans leurs droits, ceux 


qui, acquittés par les chambres civiques, avaient été frappés 
auparavant par l’épuration administrative, seront toujours pris 
vés de leur activité normale. 

I n'est pas possible de laisser subsister une pareille ano- 
malie. 

Je l'ai déjà dit: l'Algérie n'a pas connu les Allemands, Chez 
nous, on n'a pas collaboré, I n'est pas possible de laisser plus 
longtemps des médecins, des avocats et un grand wombre 
d'autres membres des professions Hhérales dans la siltüation 
actuellement. 
d'ammistie 1 été dépoeé, 
projet soit 


désastreuse qu'ils connaissent 

On nous dit qu'un projet de loi 
Mais, en Aigérie, on ne comprendrait pas qu'un tel 
soutnis à la commission de l'intérieur pour a'étre discuté que 
dans deux où trois mois, 

La Situation internationa'e est grave. La France à besoin de 
fous seg enfants. Je vous demande d'y réfléchæ et de faire 
quelque chose en faveur de ces gens-là, 

M. le président. Je vais con<uiter l'Assemblée. 

M. Hachemi Benchennouf, Je crois que mous sommes tous 
d'accord pour nous rallier à l'amendement de M. Chautard, 

M. le président. Monsieur Benchennouf, il ne e‘agit pas de 
l'amendement de M. Chautard, mais de la demande de dis- 
jonction de plusieurs amendements, formulée par la commis- 
Sion. 

M. Berirand Chautard. Je <crulin, 

M. le président. L'amencdement n° 199 do M, André Hugues 
sera examiné tout à Fheure. 

L'amendement 0° 56 de M. Albert Schmitt a été retiré. 

Je consulte FAssemblée sur la disjonetion, demandée par 
la commission, des amendements n° 32 et 39 de M. Frédéric- 
Dupont, n° 933 rectifié de M. Pierre Chevallier, n° 3% de 
M. Quilici, n° 48 de M. Bentaïeh, et n° 111 rectifé de M. Chau- 
tard. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recnetilis.\ 

M. le président. Per-onne ne demande à voler 

Le est clos, 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Majorité absouc ..... 294 
Pour l'adoption .......... 
20 


L'Assemb'ée aationri'e a adopté, 

conséquence, ces amendements sont disjointe. 

M. Médecin à déposé un amendement sous le numéro 

Cet amendement n'est pas eoutenu 

_M. Emmanuel Temple. Pourriez-vous en donner lecture, 
sieur le président ? 

k M. le président. Cet amendement n'étant pas soutenu, il est 
inutile de le iire, 

I a d'ailleurs été distribué. 

M. Emmanuel Tempie. pris, les ameedements 
ne Sont pas tous cistribués en temps voulu, monsieur le 
président, 

Souvent, ils nous <ont distribués au dernier moment, lors- 
qu'is viennent en discusion. 

M. le président. L'armendement no 19 de M. Médecin porte 
la date du {* décembre 1950. Il y a donc trois jours qu'il est 
distribué, 

Au surplus, je répèle qu'il n'est pas soutenu. Je n'ai donc 
pas à le mettre en dscussion, 

(M. Fernand Bourom remplace M. Marcel Roclore au fauteuil 
de la présidence.) 

PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 

M. le président. M. Hugues à préseeté un amendement 
tendant à insérer, après l'artice 25, un titre et un article noue 
Veaux ainsi COUÇUS : 


198. 


TURE... 
Limitation des effets de l'épuration administrative. 


« Article. — Les perkonnes qui, par application des textes 
législatifs où réglementaires relatifs à l'épuration administ:a- 
tive ou professionneile ont été soit révoquées d'une fonction 
publique, soit privées pour deux ans au moins du droit d'exer. 
cer leur profe<sion, recouvrent le droit d'élgtbilité. » 

La parole est à M. André Hugues. 
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M, André Hugues. messieurs, celle d'amnistie 
n'a pas pu, mais aurait dû être Le grand acte de réconciliation 
franeosse qu'attendait la grande majorité du pays. 


! nous la voyons se Trainer pénibiement, Kbe eûl pour- 
tant à être plus sunple, Peut-être suis-je naïf de penser 
que aruries | 

Le aurai spéciié que purgeratent leur peine, jus- 
au a da mort s'il était nevessatre, tous ceux qui avuient trahi 
qui avaient denonce homteusement où qui 
avait ini el { 

L'urtvie 2, par contre, aurait spécifié que, pour tous les 
aulré actes, le pouvoir exteutif pourrait faire jouer la grâce 
e et suspendre mesures d'épuraliun administra- 
live € 


{} \ mroforé vue loi hp quée, en 28 ariclce, avec des cen- 


laine d'art 


uements, génératiee de confusion et parfois d'in- 

La lion en vigueur prévoit que les personnes qui, par 
aphicalon des texte relalls à l'épuration administrative ou 
prof { que l'une fonction publique, 
soit pr ’ pour deux at ui moins du droit d'exercer leur 

ecrait d el {compréhensible que les intéressés conti- 
1} hént d'etrs néhgibles pour dec peines 
tandi i phication des dispositions de la loi d'ammistie 
qu ' ile les individus condamnés à la dégradation 


mialional poli CH OÙ Ci anis récouvreront, 
Hion « ent le droit de voler, mais encore le droit d’être 


avec beaucoup de pertinence mon ami Chau- 
la confusion pour toute cette 


le disait 
tard. nou pe dans 


queslion d'épuration professionnelle où administrative, 

Si Ja commmssion Vent bien relenir mon amendement, je 
demande à l'Assemblée de le voter et je dépose une demande 
crutin. 

M. le président, La parole est à M. Minjo7, contre l'amende- 
fric 


M. Jean Minjoz. je demande à Assemblée de repousser 
l'amendement pour la raison suivante. 

Les conditions lesquelles les Français et Françaises 
peuvent élre, soit électeurs, soit éligibles, sont actuellement 
par la commission du suffrage universel, qui est sai- 


discuict 
et egard de différentes proposons de nolamment, 
collègue, dé ehe d'un membre de votre groupe, 


M. de qui tend à modilier l'ordonnance visée 
par votre amendement 

serait une mauvaise rnéthode do Wravail de légiférer aujour- 
d'hui sur ce porul particulier por le biais d'une disposition 
incéiée dans da doi d'amnishe, La commission du suffrage uni- 
versel examinera jeudi, probablement, un rapport de M. Bélo- 
à ce sujet el la discussion s'ouvrira certainement devant 
l'Ascembiée avant qu'elle re sépare, Dans ces condilions, je 
vous demande, inonsicur André Hugues, de ne pas compliquer 
davantage Ja doi d'amnistie et de retirer votre amendement. 


M. André Hugues. !! n'en est pas moins vrai qu'en l’état de 
la devusston, des personnes qui bénéficieront de l’amnistie 
Jecouvreront, dans certains cas, leur droit au vote et l'éligi- 

IH est donc absolument anormal que les personnes condam- 
nées à des peines en moindres continuent d'être frapptes de 
cette marque infamante pour celui qui a l'esprit civique — que 
l'on abandonner ce pays, mais que nou; voudrions 
retrouver — et à être privées à la fois du droit de vote et du 
droit d'ètre éligible. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Si M. Hugues ne se rend pas aux raisons da 
M. Mines, il conviendrait de prévoir -une nouvelle rédaction 
visaot de façon precise le texle auquel s'applique l’amende- 
ment, Je hu suggère rédaction suivante: 

L'article alinta, paragraphe de l'ordonnance du 
O4 avril (M4 portant organisation des pouvoirs publies en 
France après la hbération, est abrogé, » 

C'est effectivement ce texte qui prévoit l'inégibilité des per- 
qui ont été soit révoquées d'une fonction publique, soit 
liver pour deux ans au moins du droit d'exercer leur pro- 


M. Daniel Mayer, il v à des lexles ultérieurs. 


M. le rapporteur, D'autre part, sans prendre parti sur le 
fond. puisque la commission ne s'est pas prononcée, je crois 
que Lindicalion fournie par M. Minjoz est tout à fait valable. 


Moncour Hugues, votre collègue de groupe, M. de Moro-Giaf- 
fercri, à dépose une proposition de loi qui concerne non seule- 
point-là, mais plrsieurs autres textes relatifs aux 


Est-ce une bonne d'envisager une mesure dans la 
li d'amniste, d'en prendre ensuite d'autres dans differents 
iextes, pour finalement voir la commission du suffrage 
sel — qui, nous dit-on, doit examiner celle semaine où cn 
tout cas trés procharement rapport à ce sujet — proposer 
cnrore ue pour règter Ja quætion ? 

l'ersonnellement je ne suis pas hostile à la mesure propos 
ste par M. André Hugues, mais je me garde de donner un 418 
au de commission, puisqu'elle ne s’est pas prononce, 
Eine semble cependant que Ja méthode suggérée est mauvaise, 

M. Iugues ne sera sans doute pas insensibie à ces raisons et 
acceplera que la discussion de Son amendement soit reportte 
à l'examen du rapport de cette commission, 


M. le président. La paro's est à M Péron, pour répondre à {a 
COM 


M. Yves Péron. Si l’A-<embiée écoutait M. Hugues, et adop- 
lait son amendement, elle donnerait au pays le sur 
vaut: les travailleurs condamaés à quelques jours de prison 
pour des actes commis en défendant leur pain seraient prives 
du droit de vole, landis que les hommes de la 
non seulement le droit de vote, mais léligihilite, 
anomalie, nous avions préconisé, dans le 
contre-projet qui vous à été présenté avant d'aborder la dé- 
cussion de ve texte, le vote d'un rapport de M. Minjoz sur deux 
de loi déposées, l'une par moi-même, l'autre par 


Pour évite: 


André Marty. 

l'urgence de l'adoplion d'une semblable dispotition cst telle 
qu'un collègue du groupe £e M. André Hugues, M. de Mure 
Giaffern, à déposé une proposition de loi tendant purement el 
simplement à Pabrogation de Fordonnanee de 1945, tant Fappli- 
calios de ce est apparne nique dans $es coneéquences, 

de vous demande de ne pas consacrer une priorité qui serait 
hontouse en faveur des hommes de la collaboration qui, eux, 
pourraient voler, fandis qu'Aragon ne disposerait plus du droit 
de vote, (Très lien ! très bien ! à l'extrèéme gnuche.) 


M. le président. La parule est à M. le garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux. Je voudrais ben que l’on ne mélan- 


feat pas les questions. 

H'ne s'agit pas de gens qui ne sont pas électeurs, Par con- 
séquent, Fobservation que vient de faire M. Péron en rappro- 
chant ce cas de celui de citoyens qui, pour le moment ne sont 
pas électeurs, n'a pas sa place ici. L'amendement, qui a été 
exainine par le Gonvemement, à pour objet de rendre Je droit 
d'éligibilité à des citoyens qui n'ont jamais cessé d'être élec- 
tours, Par conséquent, le problème ee ée pose pas de la 
manière évoquée par notre colèrue. 

Cela dit, les questions relatives à léligibilité seront exami- 
nées, Sur le fond, le Gouvernement est favorabhie à l'amende- 
ment de M. Hugues, mais je suis obligé d’aitirer l'attention de 
l'Assemblée sur les observations de la commission concernant 
le choix de ja loi dans Jaquelle il peut étre inséré. 

de voudrais entin que J'Assermblée rendit bommage aux 
efforts de M. je rapportour, en ne compliquant pas une tâche 
difficile et en n'inséramt pas dans la loi des dispositions 
sur lesquelles le Gomvernement est d'accord au fond, mais qui 
Jui paraissent avoir leur plare dans les Jois relalives aux élec- 

Par conséquent, tout en donnant mon adhésion quant au 
fond à la proposition de M. André Hugues, j'adopte Ja position 
de M. le rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. André Hugues. 


M. André Hugues. J'ai l'impression que nous sommes en 
pleine confusion. 

Je tins à rendre hommage à M. le rapporteur. Mais ce qui 
m'intéresse, ce ne sont pas les moyens, c'est Ja fin, Sur le fond, 
M. le rapporteur me dit être d'accord, j'en prends acte. 

D'autre part, je crais que M. Péron à commis une erreur. Au 
point où en est la discussion, il n'est pas douteux que les 
gens qui ont été condamnés méme à quinze ans de grison et 
qui vont amwnistiés vont retrouver Je droit d'éligibilité. 
Mais, en méme lemps, vous refusez celle éligibilité à des per- 
sonnes qui ont été condamnées pour des fautes mineures, pour 
la raison trèe bien exposée par M. Chautard. 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement el je demande 
le serulin. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. André 
Hugues. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serulin est clos, 

(MM. des secrelaires [ont le dépouiliement des votes.) 
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te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin; 


Nombre des votants....................... 412 
Majorité absolue. 207 


Pour l'adoption........... 1%8 
2374 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je propose à l'Assemblée de suspendre là séance pendant 
quelques instants. (Assentment., 

séance est susperriue, 

(La séance, suspendue Le mardi 5 décembre à zéro heure 
cinquante-Crnq est reprise Œ heure vert 
gnenutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous arrivons à un amendement n° 109 déposé par M. Fayet, 
Mme Alice Sportisse et M. Djemad, tendant à insérer, apres 
l'article 25, le nouvel article suivant: 

« Tous les magistrats, fonctionnaires et agents des services 
publies ayant subi un préjudice de carrière du fait de lapphiea- 
tion de l'acte dit loi du 17 juillet 1940 et qui n'ont pas fait 
l'objet de sanctions pour collähoration avec Fennemi sont 
rératégrés d'office dans l'emgloi qu'ils occupaient avant La déei- 
sion leur portant préjudice. 

« Toutes dispositions contraires sont abrogées. » 

La parole est à M. Fayet. 

M. Pierre Fayet. le vote par l'Assemblée de pinsienss 
dispositions portant amnistie en faveur de collaborateurs et de 
cruniuels de guerre, apres le vote de l'article 25 qui restitue 
aux fonctionnaires collaborateurs leurs droits à Ha retraite, pout- 
être me sera-t-il permis de dire qu'il est des fomctionnaires 
victimes de Vichy qui n’ont pas obtenu réparation. 

C'est ainsi que, pour des raisons sur lesquelles 1! n'est jus 
utile d'iasister, le gouvernement de Vichy, par l'acte du 
17 juillet 1940, s'arrogeait le droit d'évincer tonus les fonetion- 
naires dont l'adhésion au nouveau régime paraissait difictle à 
ebteuir. 

Sous différents prétextes, de nombreux fonctionnaires furent 
ainsi chassés de l'administration. En réahté, cette sanction était 
une oftirmation éclatante de leur attichement au régune répu- 
blicain. 

Or, l'ordonnance Qu 29 octobre 1944 n'a pas apporté À ces 
fonctionnaires les réparations qu'ils étaient en droit d'attendre. 
Voici une lettre de l'un d'eux, dont je m2 contenterai de vous 
lire cette conclusion: 

« Actuellement âgé de 49 ans, je totalise 13 ans de services 
militaires — 19 ans d'active et 9 ans de guerre — et 17 ans dans 
l'administration. Or, je ne puis prétendre à la moindre retraite 
ni à la moindre réparation, alors que j'ai été révoqué sans 
avoir pu me défendre, n'avant pas été traduit devant un conseil 
d'enquête ou un conseil de discipline, » 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée nationale de vater 
notre amendement, qui sombicra cette lacune. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Fayet. 

M. Yves Péron. Nous demandons le serulin. 

M. ie président. Ja sui: d'une demande de serulin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter 7... 

Le serutin est clos. 

(UM. les secrétaires font le dé pouille ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nobabre des volants. .. 490 
Majorité 


Pour l'adoption........... 176 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. r 


M. Fayet, Mme Alice Sportisse, M. Diemad ont déposé un 
amendement n° 110 tendant à insérer, après l'article 25, Le 
nouvel article suivant: 

« Le Gouvernement réglera définitivement par voie de décret, 
trais mois au maximum après la promulgation de la présente 
loi, la situation des fonctionnaires algériens mis à la retraite 
anticipée en vertu de l'acte dit lai du 5 octobre 1940, relatif 
aux mises à la retraite des fonctionnaires et agents coloniaux 
tributaires de la caisse des retraites de l'Algérie, en vue de 
pepeRe à ceux d'entre eux qui en feraient la demande 

obtenir la revision de leur situation administrative au point 
de vue de la classe et du grade auxquels ils auraient pu 
Prétendre ou pour lesquels ils auraient pu concourir s'ils étaient 
restés en fonction et, corrélativement, la revision de leurs 


pensions de retraits, avec rappel des émoluments non perçus 
canstihires por ba ditférence entre le trattement d'aclivite et la 
pension de relraite. » 

La parole est à M Fayet. 

M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, les fonctionnaires da 


ce pays Ureront Les conclusions du vote qui vient d'avoir heu. 
Vous aviez voté l'amnistie pour les erimiuels de guerre, vous 
aviez decidé de restituer aux fonctionnaires collaborateurs leur 
droit à la retraite el vous venez de voter contre les fonctione 
uaires viclimes de l'acte de Vichy du 17 jutilet 1940, 

Un autre acie de Vichy, cel du à oetobre #M0, avait décidé 
la mise à la retrule anuttwipée des faectionnures du cadre 
algerien lueal, bwisaut brutalement irrivre, privant 
des qu Is atil 1 escoipler, 
à toul Le munis du druit de concourir pour ces avancement. 
L'a Cali i bet ics droits 
acquis d'apges le transitoire par le t du 
novembre 17 touchant les honil s de ‘traites et 
les réjetait l'administration avec des retraites 


également ampuives de Ki part correspondant aux avancemenuts 
ils auraient pu prelenu 

Or, les conditions daus lesquelles est intervenu eet acte du 
constituait une mesure d'exceplon legale, 

D'abord, ii à été concu et promulgué par Vichv. En serand 
lieu, n'avait pas caraclere de généralité, puisque, rompant 
provisoirement l'unité de législalion entre la Erance et 
en malière de retraites, il ne visual que les seuis fanction- 
naires aigériens. 

De sureroit, en raison de sa portée restreinte dans le temps 
— l'appaication dos d'age légaies ne fut suspendue que 
peadant une période de six mots ces fonchonnures furent 
classes arbitrairement en deux groupes, cenx qui avaient moins 
de ans au 90 juin ceux qui, à eella 
date, avaient dépassé cet âge 

Bien plus, il à fut l'objet d'une in partielle et pré« 
férentielle, C'est ainsi que, sur sous-hreeteurs de l'admis 
nistration algérienne qui réunissaient les conditions voulues 
pour être assujettis aux dispositions de iuertminé, doux 
seulement furent imis à la retraite, 

Se l'on cons! iere que les trois sous-dire leurs ‘rent 
maintenus furent nommés directeurs par la suite, on peut 
mesurer le préjudice porté à ceux qui furent mis à la retraite 
et ainsi privées du droit de concourir pour l'accès aux postes 
supérieurs, 

D'auleurs, Ja cominission de revision législative instituée 
ar le général Giraud avait reconnu l'illégalité de ect acte et 
Pavait ibrogé, D'autre part, l'administration agérienne, saisis 
des revendicalions provoquées pal l'app cabon dudit acte, 


LI 
dut reconnaitre les préjudices 


il 


que la mesure dont 
elle avait pr's liuitialive en 1940 avait causés aux fonction 
naires qui en avaient êlé victin 

C'est ainsi qu'elle fut amenée à présenter, en février 1944, 


un projet d'ordonnance réparatrice de ces dommages, Ce projet 
n avan: jamais sanciiot à, O0 pmpose aux intéressés 
l'absence de toute disposition ittant revision 
de leur situation. Eu effet, le conse L'Etat, qui a étudié Ja 
question dans sa séance du 4 juin 1%6, à indiqué que Îles 
dispositions nécessaires n'existaient pas et qu'il appartenait au 


Parleme t de les fivear 


Entin, il convient de signaler qu'en vertu de l'ordonnance 


1 


du 3 juin 144 les fonceti iires d'autorité — nréfets et sous- 
préfets — mis à a retraite anticipée en vertu de l'acte du 
> novembre ont déjà bénélicié de nombreuses mesures 
de réparation individuelle analogues à celle que suggère notre 


amendement. 

Seuls les fanctionnaires de gestion, nour lesquels le légis- 
lateur n'a rien prévu, coctinuent d'être exclus du bénéfice de 
telles mesure: 

Notre amendement à pour bat de combler cette lacune, L'équi- 
té et le simple souci de la justice nous font une obligation de 


le voter. ements à l'ertrème he.) 

M. le président. !a parole est à M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Je reconnais que l'amendement da 
M. Fayet et ses collègues n'est objet, puisqu'il peut 
se trouver encore quelques cas à régler. 

M. Pierre Fayet. IL v en à deux cents! 

. M. le garde des sceaux. Je n'en conniis pas le nombre, mai 
il peut, je le répète, en subsister quelques-uns. 

Je connais bien les textes auxquels M. Fayet fait allusion, 

M. Pierre Fayet. Vous les connaissez puisque vous y avez 
fait opposition ! 

M. le garde des sceaux. Je n'ai pas pas fait opposition à l'or- 
donnance, qui est de 1943, et je n'ai jamais eu l'occasion de rne 
prononcer. depuis, sur ces questions. 


| 
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| en soit, et puisque vous avez voté le statut de 
s fais observer que les questions €n Cause et 
sont aujourd'hui de la compétente 
je, Par conséquent, c'est au sein de 


| LR 


cet mhice qu'une solution doit être recherchée, 

Par puisque vous avez bien voulu pres: nter une 
observation à propos du rejet de votre amendement n° 169 
_— CC] était votre droit je me permets de vous dire que 
je connais bien la question des fonctionnaires qui ont été 
« Épuit y par Vichy Je 17 juillet 1940 et que ceux qui lé 

tiques ont tous été réintégrés dans 


7 juillet 1910 — il en a é 
jugé ainsi de nombreuses fois sur pourvois en Conseil d'Etat 
— des fonctionnaires furent « épurés » pour des raisous poli- 
tiques, d'aufres furent licenciés pour insuffisance proiess 
nell », Ceux-là n'ont pas été reclassés, | 
Votre it pas entre ces deux caté- 


gories, C'est pourquoi il 


Mais si, en vertu de 


amencetment ne distingua 


cubi le sort que vous Savez, 

Ouant à lammendement n° 110. actuellement en discussion, 
j'en demande la disjonction parce qu'il n’est pas présenté à 
x seule autorité compétente aujourd'hui pour ces questions, 
à savoir, je le répète, l'Assemblée algérienne. 

M. Abderrahmene-Chérif Djemad. Celle qu'a « fabriquée » 
M. Nuegelen! 

M. le président. la parole est à M. Favet. 

M. Pierre Fayet, 11 ressort des paroles de M. le ministre que 
l'acte de Vichy du 17 juillet 1940 serait normal et que des 
fonctionnaires auraient été régulièrement frappés pour incapa- 
cité professionnelle. | 

La vérité est qu'ils ont été atteints parce qu'ils étaient atta- 
chés à la Répub.ique et n'ont pas voulu donner Jeur adhésion 
à Vichv. 

En ce qui concerne l'ac!'e du 5 octobre, vous savez très bien 

due le Parlement peut et doit prendre une décision, 
"Dans certaines circonstances, vous ne vous embarrassez pas 
de ces scrupules, Le Parlement peut donc très bien voter notre 
amendement, Mais la vérité, c'est que, là encore, les fonction- 
haires victimes de Vichy pe vous intéressent pas. 

Ce qui vous intéresse, ce sont les collaborateurs et les eri- 
minels de guerre qui vous aideront à préparer la guerre que 
vous voulez. à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction, 
demandée par Je Gouvernement, de l'amendement de 
M. Fayet. 

M. Yves Péron, Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?., 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes) 

M, le président, Voici le ré-ultat du dépouillement du scru- 


jin : 


L'Assemblée nationale à sdopté. 

L'amendement de M, Favet est donc disjoint. 

Je suis saisi de deux atmendesments pouvant être soumis à 
une discussion commune, 

Le premier, déposé par M. Frédérie-Dupont, tend à insérer, 
après l'article 25, un nouvel article ainsi conçu: 

« A dater de la promulgation de la loi, les cours de justice 
et les chambres civiques cesseront immédiatement de fonc- 
tionner, Toutes les affaires pour lesquelles elles éfaient com- 
pétentes seront renvoyées devant Jes tribunaux de droit com- 
» 

Le second, présenté par M. Chautard, tend à insérer, après 
l'article 25, l'article nouvean suivant: 

« L'article 5 de la loi n° 49-1025 du 29 juilket 19149 est 
abrogé, » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, auteur du premier amen- 
derment, 

Frédéric-Dupont, J'ai déjà attiré l'attention de l’Assem- 
blé sur la situation suivante qui, on le reconnaîtra, est assez 
anormale, A l'heure actueile, à Paris, la justice politique est 
rendue, en fait, par le parti communiste. 

E! je ne suis pas le seul à le dire, puisque, le 2 juin 1950, 
M. René Mayer, garde des sceaux, l’a reconnu aussi, 

À Paris, a-t-il dit, c'est la majorité communiste qui fait Ja 
loi dans les jurys des cours de justice, 


M. le garde ces sceaux. j'ai ajouté, monsieur Frédériehirs 
— puisque vous me mettez obligeamment en cause — que ce 
tenait surtout à ce que les autres jurés n'allaient pas 545 
auaiences des cours. 

M. Frédéric-Dupont. Seulement, monsieur le garde des sc IX, 
le ésuitat est toujours le méine pour les justiciabies, 

il ne s'agit pas de savoir si les jurés ont raison où tot de 
ne pas se présenter. 

M. ls garde des sceaux. C'est une question de fait. 

M. Frédéric-Dupont. S'il s'agissait de dresser un palais 
d'assiduité, votre objection, monsieur le garde des sceaux, 
serait pertinente. 

M. le garde des sceaux. (Ce n'est pas une objection, 

M. Fredéris-Dupont, |! s'agit, en ce moment-ci, de J'honnenr 
de nos concitovens. EL il est regrettable que ce soient des 
mes qui se sont spécialisés dans le sabotage de la défense natio- 
pale qui aient aujouid'hui à juger du patriotisme de leurs eon- 
citovens, 

J'ai déjà en l'occasion de vous dire que je ne croyais pas 
nécessaire que la trahison d'aujourd'hui soit juge de la trahi. 
son d'hier. 

D'autre pait, je tiens à répondre par avance à un autre argu- 
ment, 

On peut dire évidement que la loi du 25 juillet 1949 à prévu 
la suppression des cours de justice. Mais vous savez très bien 
que celte loi dispose également que: #- Ë 

« Les cours de justice... seront provisoirement maintenues 
en fonctions pour le iugement de toute affaire qui aura été 
appelée à l'audience et aura donné lieu: 

« Soit à des débats en cours au moment de la suspension, 
». 

C'est en raison de cette disposition, qui à d’ailleurs été très 
Pugement intenprétée par le parquet dans un sens très défi. 
vorable aux justiciables, que les cours de justice fonctionnent 
encore à plein, aujourd'hui, à Paris notamment, 

C'est ainsi, par ailleurs, que les cours de justice, de par le 
méme texte, sont compétentes pour juger les contumaces, 

Si mon amendement n'est pas adopté, les cours de justice 
pourront encore, pendant des mois et des mois, être appelées à 
statuer sur l'honneur Ge nos concitoyens, 

J'estime que c'est un scandale qui a assez duré et je vous 
demande de dire si, oui où non, il est encore admissible qu'au- 
jourd'hui même, à Paris. ce soient des communistes qui s'occu- 
pent de l'honneur et de la liberté de nos concitoyens. 

C'est sur ce point que vous aurez à staluer en vous pronon- 
cant sur mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. M. Frédéric-Dupont, interprétant son 
amendement, déclare que ceux qui ne le voleront pas se pro- 
nonceront pour la disjonction et de son texte et de celui de 
M. Chautard approuveront Ja composition actuelle des jury: 
des cours de justice. ° 

M. Frédéric-Dupont. En fait, c’est à ce résultat que l’Assembice 

aboutirait, 

M. le garde des sceaux. Je vous laisse la responsabilité de 
celte interprétation. 

Quant à moi, considérant que celte question n’a aucun rap- 
port avec Ja loi d'amnistie, je prends une position qui n'impli- 
que aucun jugement sur la composition des jurys. 

M. Frédéric-Dupont, Vous voulez que le scandale dure! 

_ le garde des sceaux. Nous avons déjà été opposés dans ce!te 

Nous le serons aussi souvent qu'elle reviendra en discussion, 

M. Frédéric-Dupont. Vous me relrouverez devant vous, 

C'est un scandale! 

M. le président, Mon-ieur Frédéric-Dupont, je vous prie de 
laisser parler M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Nous nous retrouverons, C'est 
entendu, 

I faut bien que nous soyons d'un avis contraire, puisque 
vous êtes dans lopposition et que je suis au banc du Gouver- 
nement, Il n'y a rien ‘à que de très naturel. 

M. Frédéric-Dupont, Vous laissez condamner des innocents! 

M. le garde des sceaux. J'ai mon opinion sur la manière dont 
fonctionnent les cours de justice et je répète que la situation 
actuelle est due, en grande partie, au défaut de conscience civi- 
que d'un grand nombre de jurés, (Applaudissements au centre.) 
_M. Frédéric-Dupent. Le résultat est le même pour les justi- 
Ciables. 

M. le garde des sceaux. Diverses prapositions ont été faites 
concernant la ES des cours de justice, qu'il s’agisse de 
la modification de la Joi du 29 juillet 1949, d'un texte relatif 
7e contumaces ou d'un autre relatif aux pourvois en cassa- 

on. 


Ouol qu 
l'Algérie, 
les texte 
| 
| 
| 
| 


sa 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 4 DECEMBRE 


190 8555 


Un vote, enfin, a été émis, à cet égard, par l'Assemblée elle- 
lors du vote du budget. 
osilions doivent èlre étudiées et la question résolue. 
probleme dans le 


Ces prop 

Je ne vois pas pourquor on Ce 
cuire de-la loi sur lammistie. 

ouant à moi, je demande à l'Assemblée de prononrer, parce 
ue Ces amendements ne sont pas À leur place, non pas leur 
rejet, mais leur disjoncüon. 

M. Frédérie-Dupont, Vous avez déja dit cela il y à six mois et 
Je -candale continue. 

demande le serutin sur mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. Féron, contre l'amende. 
moult. 

m. Yves Péron. M. Frédéric-Dupout dépose Un amendement 
tendant à supprimer les cours de justice. 

il est significatif que ce soit M. Frédérie-Dupont qui dépose 
et défende cet amendement. est significatuf, de plus, qu'il le 
detende les arguments qu'il a utilisés. 

Quand des hommes comme M, Frédérie-Dupont prétendent 
être juges du patriotisme des communistes, Les communistes 
se raprellent qu'à un certain moment ils n'étaient pas du 
meme côté de ja barricade que M, 

M. Frédéric-Dupont. Nous étions du même quand je 
detendais les vôtres devant les cours allemandes. 

J'ai encore, dans mon dossier, les lettres de remerciements 
de cerlains de vos amis, notamment de Fun d'entre eux, qui 
partit tout à l'heure, 

M. Yves Péron. C'est notre fierté de n'avoir pas été du méme 
cotée de barricade que vous pendant l'occupation, alors que 
vous étiez conseiller municipal de Paris. 

M. Frédéric-Dupont. J'ai été votre défenseur. 

Mn. Yves Péron. Mon-ieur je vous ai écouts, 

Que vous consentiez À m écouter où que vous N'Y 
livz pas, certaines paroles ligureront au Journal officrel, 

Je répèle qu'à un moment donné nous étions, nous, tri- 
qués, poursuivis; les nûtres connaissaient les balles des pelo- 
tons d'exécution, fa guillotine, déportation, Vous, vous jouis- 
siez de la plus grande immunité, à Paris. 

Vous avez accepté de Pétain des charges dans l'odministra- 
thon municipale de Paris, 

Mieux, vous êtes intervenu auprès de l'autorité préfecto- 
rale de la Seine. 

Frédérie-Dupont. Je vous ai fait condamner pour 
hioun el vous avez payé. 

M. Yves Péron. Ce n'est pas vrai. 

M. Frédéric-Dupont. 

J'ai lu, à la tribune, une copie du jugement et de l'arrêt, 

M. Yves Péron. Vous êtes intervenu, dis-je, auprès de l'au- 
forile préfectorale de la Seine... 

M. Frédéric-Dupont. LDépuis, vous n'avez même pos osé ailer 
devant le tribunal quand je vous ai cité. 

M. le président. Je vous en price, messieurs, revenons au 
sujet. 

. Féron à seul là parole. 
M. Yves Péron. Je suis ailé trois fois au tribunal, monsieur 


Dupont. 
Je comprends la nervosité de M. Frédéric-Dupont, 
M. Frédéric-Dupont. Vous avez payé 30.000 francs de dom- 


M. Yves Péron. Vous n'éies pas en mesure de réfuter ce que 
je vais vous dire, monsieur Dupont. 

Vous avez obtenu une charge de Pétain. GCeite charge ne 
Vous à pas offerte, vous l'avez sollicitée. 

Ensuite, vous êles intervenu auprès du préfet de la Seine, 
quand les nazis etaient là, sur les conseils du cagitaine nazi 
Hasslauer, de la Wehrmacht. 

M F t. C'était dans l'intérêt français. 

Le tribunal l'a dit et il a déclaré que vous aviez menti, que 
Vous éliez un diffamateur, C'est pourquoi il vous à condamné. 

Voilà ce qu'ont fait le tribunal de la Seine et la cour ÿ'appel 
We Paris: vous avez été condamné à 30.040 francs d'amende 
que Vous avez dû payer. Je puis vous montrer le mandat. 

M. Yves Péron. Vous êtes intervenu auprés du préfet de la 
Seine pour faire vendre à l'ennemi des hois coloniaux. 

Cest cela la vérité. 
=. Frédéric-Dupont. Le tribunal à dit que c'était de la diffa- 

on. 


M. Yves Péron. Vous interprétez le gere 
Le Wibunal n'a pas dit, parce qu'il ne pouvait pas le dire, 


pre que c'eût été contraire à la vérité, que vous n'éliez pas 
du Capitaine nazi Hasslauer, 


Je vous défie d'affirmer À l'Assemblée que vous n'avez pas 
rencontré ce capitaine de la Wehrmacht quand nous étions en 
prison. 

Répondez ! 

Dites que ce n'est pas vrai ! (Applaudissements à l'extrême 
he.) 

M. le président. Ne soulevez pas de question de personnes, 
monsieur Péron. 

Revenez au débat. 

M. Yves Péron. je dis cela parce qu'on «f 
reste qu'on est L'an du capilunce nazi 
lier, on l'est encore. 

Mais on veut, aujourd'hui, se faire 
ues attres. 

Monsieur Frédéiie-Pipont, vous n'en avez ns le droit 

C'est ur honneur pour jes communistes de n'avoir pas été, 
pendant l'occupation, du mômie côté de la barncade que vous 
et de ne pas v être davantage aujourd'hui 

Non! noux n'élions pas les amis de ces gans-. 

Aujourd'hui, c'est normal, vous vouiez sousiraire aux juris 
dielions populaires les hommes de la colfjboration, Vous voulez 
faire 1e prores des cours de justice, Ce sera la purution de 
ceux qui, ave: vous, vont tout à l'heure voter lamrisie d'avoir 
permis que ce procès ait Heu. 

C'est notre honneur aussi qu'on pisse dire maintenant des 
jurés de la Résistance que c'étaient, que ce sont des comme 
nistes. Certes, ca n'était ps le cas, ce n'est pas le ças pour 
tous. Mais nous relevons que, de môme que les nazis qualit 
finient de « communistes ceux qui lutiaient eontre eux, de 
même, aujourd'hui, quand on parte de ceux qui luttent pour 
la paix, on dit également: Les cominunistes. 
sahoiage *? 

Cela vous déplhait que vos amis d'hier soient ehâtiés et vous 


‘it le malins. M 
later. On Fetut 


le juge du patriotisme 


voudriez, devant cette Assemblée, soutenir qu'il s'agit à d'inno- 
cents. one s'agit pas li d'innocents. Hs sont inueccuts dans 
votre esprit parce que vous éles solidaire de vos amis d'hiet 
(Tres bent Bien! à l'ertrème ganche), que vous 


n'avez pas considéré que l'honneur, d'être avec ceux qui 
se hatlaient contre les nazis, C'est pour cola que, S'agissant de 
vos complices, vous affiriuez atjourd'hui leur innocence. Mais 
nous, nous les eombattions à cette époque, nous les combat. 
tons aujourd'hur. 

Vous êtes fidèle à votre passé. Vous avez dit que la trahison 
d'aujourd'huf juge Ja trahison d'hier. Je dis, moi, que la tra- 
hison d'aujourd'hui, c'est In mème que celle d'hier. Je dis que 
vous êtes frite. 

C'est pourquoi nous lutlerons contre cette nolitique et c'est 
pourquoi, en l'occurrence, nous voterons contre votre armee 
dement. 

M. Frédéric-Dugport. Monsieur le Qui le des ce sont leg 
Péron qui sout juges dans les cours de justice! 

Et vous laissez ces hommes, ces ahominables traitres d'aujours 
d'hui, juger l'honneur de nos concitoyens. 

Voilà les juges des cours de justice! 

Dans chaque cour de justice, H y a des Péron! 

M. le présideni. Monsieur veuillez conccrs 
ver votre calme. 

La parole est à M. Chautard et à M. Chautara seul pour défen- 
dre son amendement. 


M. Yves Péron. je vai: vous répondre, monsieur Dupont, 
Vous êtes un fripon. 


M. Fréderic-Dupont. Vous un assassin! 
M. Yves Péron. Et vous, une fripouilie! 


M. le président. Messieurs, je vous prie de rester calmes. 
La parole est à M. Chautard. 


M. Bertrand Chautard. le puésulent, 
défendre mon omendement sans soulever Les passions, 
{Sourires.) 

Je rappelie simplement à que la loi du 29 
1949 à supprimé, en principe, ‘3 cours de iustive, 

H'nen subsistait que trois ou quatre, si mes souvenirs sont 
exacts. 

l'est évident que, dans aotre esprit, lorsque nous avons voté 
la loi du 29 juillet 1949, cette situation était transitoire et que 
ces cours de justice ne devaient plus expédier que les affaires 
on cours et terminer leurs travaux assez rapidement, 

Nous nous rendons compte, aujourd'hui, que Icur rôle est 
loin d'etre épuisé, 

En effet, d'une part, il y a des affaires pour lesquelles des 
mesures d'instruction ont ‘té ordonnées et, d'autre part, une 
loi est en discussion, qui doit revenir devant notre Assemblée; 
elle concerne les affaires envoyées en cassation, qui devraient 
normalement être appelées à nouveau devant une cour de jus- 
lice si cette juridictiunu existait encore, 
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M. le garde des sceaux. Votez alors le texte adopté par le 
Conseil de la République. 

M. Bertrand Chautard. Enfin, des aue-lions de contumace 
menacent de prolonger l'activité de ces cours de justice pen- 
dant un temps indéterminé, peut-être pendant quinze où vingt 
ans, jusqu'à la purge des contumaces, 

HD ine semble done qu'il est indispensable qu'un jour ou 
l'autre nous imettions fin à l'existence de ces cours de Justice, 
ne <erail-ce que pour assuier une boune administration de la 


justice. 

M. le garde des sceaux à raison, certes, de dire que nous 
insérer dans celte loi, qui traité de lamnistie, 
lili aiticle relatif à cette question, 

Nous serons appelés, dans quelques semaines, À discuter le 
budget du ministére de la justice, Ce ne sera pas davantage le 
moment de provoquer, par une suppression où une réduction 
de crédit, la suppression des cours de justice, 

Certains de nos collègues ont à piusieurs reprises émis lopi- 
nion qu'il ne convenait pas de régler cette question, qui est une 
question de fond, par Le biais d'une loi de finances. 

Mais l'occasion se présentant, au cours de la discussion de 
celie loi d'armnistie, d'envisager la suppression des cours de 
Justice, je he Vois pas l'inconvénient mateur qu'il peut V avoir 
à insérer dans cette loi un article décidant cette suppression, 
puisque nous Somines, je crois, d'accord sur le fond, 

l'our cette fin, faut-il faire une loi spéciale, ou suffit-il d'insé- 
ver un article additionnel dans Ja loi d'amnistie ? C'est toute la 
question qui nous divise. Je ne la crois pas très importante. 

Si M. le garde des sceaux insiste pour qu'une disposition ten- 
dant à la suppression de la cour de justice ne prenne pas place 
dans Je ne maintiendrai pas mon amendement, Mais, 
puisque celle discussion est pratiquement terminée, je crois 
que l'Assemblée gagnerait du temps en prenant une décision 

M. le président. [a parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Nous sommes susis de deux amendements, 
Fun de M. Frédére-Dopont, l'autre de M. Chautard. Peut-être 
M. Ficadéric-Dupont consentirait-il à se rallier à Ja rédaction 
presentee par M. Chautard ? 

L'amendement de M, Chau‘ard se réfère à la loi du 29 juillet 
1949 qui a déjà réglé dans le détail la facon dont les affaires 
seront transmises aux juridictions compétentes et fixé en même 
temps la compétence, Le texte de M. Chautard est donc plus 
précis et il a lavantage, en même temps, d'être net et, en 
proposant labrogalion de Particle 3 de la loi du 29 juillet 1949, 
de résoudre tres exactement le probiéme qui + est posé. Car 
un probéme se pose be! et ben à nous, On considere souvent 
daus ces débats qu'i n'existe plus à l'heure actuelle que Ja 
cour de justice de Paris, Je suis obligé de témoigner, en ma 
qualité de Lyonnais, qu'il en existe d’autres: Lyon, Toulouse 
et Colmar, 11 existe à l'heure actuelie quatre cours de justice, 

Ne voulant pas épiloguer à leur sujet, je me bornerai à dire 
discrètement que, d'une part, leur situation d'organismes à 
la veille de disparaitre fait que le travail ne s'y déroule pas 
dias des conditions excellentes, que, d'autre part, a précarité 
des conditions matérielles et insuffisance des crédits ne per- 
mettent pas d'en assurer le bon fonctionnement. 

L'article 5 de Ja loi du 29 juillet 1919 avait prévu que, provi- 
sorreiment, les cours de justice en question re<teraient 
compétentes pour juger notamment les affaires dans lesquelles 
un supplément d'information aurait été ordonné, Je ne veux 
pas généraliser, mais je puis citer le cas d'une cour de justice 
dans laquelle on à, avant la promulgation du texte, ordonné un 
supplément d'information dans toutes les affaires, si bien que 
celie cour de justice se trouve encore saisie de l'ensemble des 
in-tructions qui étaient pendantes à ce moment-Jà. 

Jajoute qu'en ce qui concerne les contumaces Flarticie 5 
va, pendant vingt ans, donner compétence à des cours de jus- 
Uce qui provisoirement, vont, de ce fait, être maintenues €t 
pouvoir fonctionner, 

Paur des raisons pratiques, un problème se trouve done posé, 
que j,ous allons être obligés de résoudre un jour prochain. Or, 
il n'entrait pas dans les intentions du Gouvernement. si mes 
souvenirs sont exacts, pas plus d'ailleurs que de la commission, 
de prolonger, méme provisoirement, lexistence de ces cours 
de justice au delà du 31 décembre prochain. C'est à peu près le 
moment où notre fexte pourra paraitre au Journal officiel. Si 
nous insérions dans le texte en discussion une disposition con- 
cernant la suppression des cours de justice, la question se trou- 
verait tranchée. Je crois que ja bonne administration de la jus- 
n'aurait qu'à gagner, 

M. le président. La parole est à M. Péron, pour répondre à la 
commission. 

M. Yves Péron. Qu'il s'agisse de l'amendement de M. Chan- 
tard ou de celui de M. Frédéric-Dupont, le résultat est Je 


né devriot 


mème: tous les deux tendent à la suppression des cour: je 
justice. 

Selon nous, cette mesure reviendrait à donner une pre 
aux malins, aux puissants, à ceux qui ont réussi à se coli 
ou à fuir. 

M. Edmond Michelet. Il y aura tout de même une jur tn 
pour les juger: les conseils de guerre. par exemple. 

M. Yves Péron. Ils ne seront pas traduits devant Jes cs 
de justice. HS seront soustraits aux populaires, 
C'est pourquoi nous ne voterons ni Fun ni l'autre de ces 
amendements, 

Ayant été gratifié d'un qualificatif outrageant, l'Assenhlie 
me permettra sans doule de dire que j'ai produit une fois da 
plus, devant elle, des aftirmations, Ces aflirmations, on <e 
refuse à les discuter. On se borne à dire: « Ce n'est pas 
vrai! » 

M. Frédéric-Dupont. Je vous ai fait condamner pour dr 
mation, Vous avez payé 00.000 francs de dommages-jntereis, 
J'ai envové à tous mes collègues copie du jugement et de 
l’arrèt de la cour vous condamnant. Si vous reprenez Vos diffae 
mations, je vous ferai condamner encore. II y a encore des 
juges eu France en üehors de vos amis, heureusement! 

M. le président. Ne recommencez pas! ®, 

L'Assemblée n'a pas à se préoccuper de ces questions de 
personies. 

M. Yves Péron. Monsieur Frédéric-Dupont, vous êtes vrai. 
ment un imposteur., Je le répète: je vous mets au défi de 
dire devant l’Assemblée nationale que vous n'avez pas ren- 
contré le capitaine nazi Hasslauer. 

M. Frédéric-Dupont. Le tribunal s'est déjà expliqué li-dese 
sus, I vous à répondu en disant que j'avais servi mon pays, 
Et vous avez été condamné à 90.000 francs de dommages. 
intérets. 

M. le président. Messieurs, je vous prie de cesser ce dialogue, 

Monsieur Frédéric-Dupont, montrez l'exemple: n'interrompez 
pas M. Péron, 

M. Yves Péron. J'ai été traité d'assassin et j'entends réponire 
à celte accusation. 

M. Frédéric-Dupont. C'est vrai. 

M. Yves Péron. Monsieur Frédéric-Dupont, je vous le répète: 
vous êtes l'ami du nazi Hasslauer.… 

M. Frédéric-Dupont. Et vou<, vous êtes un calomniateur. Je 
vous ai cité devant le tribunal, vous avez été condamné à 
20.000 francs d'amende et vous avez payé 50.000 francs de 
dommages-intérèls. 

M. Yves Péron. Ce n'est pas vrai, vous ajoutez un menson£à 
aux précédents. 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, Revenons au 
sujet. 

L'incident est clos. 

M. Yves Péron. M. Frédéric-Dupont fait du bruit pour qu'il 
ne soit pas jaserit une fois de plus au Journal officiel qu'il à 
sollicité de Pétain un mandat de conseiller municipal de Paris, 
pour qu'il ne soit pas dit non plus qu'au nom du capitaine 
nazi Hoasslauer il est intervenu auprès du préfet de Ja Seine 
peur faire vendre des bois coloniaux aux nazis. 

M. Frédéric-Dupont. Ce que l'on pourra lire au Journal officiel, 
c'est que je vous ai fait condamner pour l'avoir dit, 

M. Yves Péron. Ce n'est pas vrai ! 

M. Frédéric-Dupont. Si, c'est vrai, et vous le savez. 

M. le président. laissons de côté, je vous prie, ces questions 
de personnes et revenons à l'amendement en discussion. M. Pé- 
ron à seul la parole. 

M. Frédéric-Dupont. Et vous avez payé 50.000 francs de dom 
mages-intérêts ! 

M. le président. Je vous prie, mons'eur Frédéric-Dupont, de 
cesser d'interrompre. 

M. Yves Péron. J'ajoute, monsieur Frédéric-Dupont, puisque 
vous m'avez gralifié de vos injures... 

M. Frédéric-Dupont. Je ne vous ai dit qu'un dixième de ce 
que je pense et du mépris que j'ai pour vous. (Protestations 
a l'ertrême gauche.) 

M. Jean Toujas. Votre mépris nous honore. 


M. le président. Monsieur Frédérie-Dupont, je vous en pre, 
veuillez garder je silence, 

M. Yves Péron. ..que je n'ai pas une haute opinion de moi- 
mème. Cependant, je crois avoir le droit de dire à l'Assemblee 
que dans ma famille, le 31 décembre 1940, il n'y avait personne 
en liberté. J'étais en prison, ainsi que mon père et ma mere. 


En avril 1942, mon père, élant en prison, a reçu une lettre lui 
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annonçant que le percepteur de Montreuil avait pris une hypo- Il ne sera donc pas surpris si je demande la is où tion le 


theque sur la petite maison qu'il possédait dans cette commune, 
Quelle leçon pour vous, monsieur Frédéric-Dupont ! 

A cette époque, vous, vous mangiez avec les nazis, Alors, 
taisez vous! (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. Frédéric-Dupont. Je vous 9: fait soudamuner el vous avez 
pare. 

M. le président. Je consulter l'Assemblée eur la dis- 
jonction des deux amendements, demandée par le Gouverne- 

M. Frédéric-Dupont. M. Chautard maiutient-il son ameude- 
n'eut 

M. Bertrand Chautard, Je le mainlienx, 

M. Frédéric-Dupont. Je inc rallie à l'amendement de M. Chau- 
tard. 

M. le président, L'amendement de M. Frédérie-Dupont est 
retiré. 

Je consulte done l'Assemblée sur la disjonction de l'amen- 
dement de M. Chaulard, demandée par le Gouvernement, 

M. le garde des Sceaux. Je demande Je scrutin. 

M. le président. Je suis eaisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 

208 


Pour l'adoption .......... 339 


En conséquence, l'amendement est disjoint. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant étre soumis à 
discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Chautard, tend à insérer, après 
l'article 25, un article nouveau ainsi rédigé: 

« Le deuxième alinéa de l'article 31 de l'ordonnance n° 43-15 
du 6 janvier 1915 relative à Ja confiscation des profits illicites 
est abrogé. » 

Le second, présenté par M. Pentaieb, tend à insérer, après 
l'article 235, un article nouveau ainsi rédigé: 

« A compter de la promulgation de Ja présente loi, la con- 
frainte par corps cessera d'être applicable aux musulmans 
d'Afrique du Nord frappés de condamnations pour profits ili- 
cites et il leur sera fait remise de toutes amendes non encore 
pavées. » 

La parole est à M. Chautard, auteur du premier amende- 
ment. 

M. Bertrand Chautard. Mesdaime<, messieurs, mon amende- 
ment tend à supprimer la contrainte par corps en matière de 
condamnations pour profits illicites, 

Vous n'ignorez pas que des condamnations pour profits ili- 
cites ont été prononcées, qui se montent à des sommes consi- 
dérables. 

Dans bien des cas, les condamnés n'ont pas la possibilité 
matérielle d'acquitter le montant de la condamnation. 

Evidemment, es plus riches, ceux qui ont vraiment bénéficié 
du marché noir, peuvent S'acquitter de ces sommes, Mais ceux 
qui n'ont pas eu autant de chance dans leurs affaires, ou autant 
de savoir-faire, ou autant de mauvaise volonté pour se sou- 
mettre à Ja loi, ne peuvent réunir les sommes nécessaires au 
règlement de leur condamnation. 

A ces derniers, l'administration applique la contrainte par 
corps, prévue au deuxième alinéa de l'article 31 de l'ordon- 
nance du 6 janvier 1945. 

I y a là une véritable survivance de l'internement adminis- 
tratif que nous avons connu sous le régime de Vichy. Je 
demande donc la suppression de cet atinéa. Ainsi, nous pour- 
rons revenir sur ce point à la véritable légalité républicaine. 

L'Assemblée ne verra sans doute pas d'inconvénient à cette 
suppression, étant donné que les plus pauvres parmi ceux qui 
ont été poursuivis pour profits illicites sont seuls condamnés 
à la contrainte par corps. Cette mesure, absolument antidémo- 
cratique, ne peut subsister plus longtemps dans notre législa- 
lon. Je vous demande donc de l'abroger. 

M, le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur, M. Chautard propose de supprimer la 
contrainte par corps, C'est un probléme d'ordre général que la 
commission pourra aborder lors de l'examen d'une proposition 
déposée à cet effet. 

Je suis obligé de lui rappeler que l'Assemblée a déjà pris 
position, en décidant d'écarter du projet en discussion les ques- 
tions concernant les profits illicites. 


Son amendement. 

Toutefois, une observation Les personnes qui it 
réalise des profits à la suite d'opérations tuiles avec ennemi 
ou effectuées en Violation de la réglementation économiqne ont 
tres souvent dissimulé les bénélices réalisés illicitement et 
nisé leur insolvabilit 

H'n'y a pas que les pauvies gens dont M. Chautard à bien 
voulu parler. IL y a aussi la catégorie la moins intéressante, 
celle de gens qui avaient peut-être 
ont organisé Jour insolvabilité. 

Les poursuites sur Les biens. dans cette hvpothé: restent 
etfet et seule menace de l'incarcérati ut atmener les 
débiteurs à révéler l'existence des éléments d'acif qu'ils 
avaient dissimulés, 

L'interdiction d'exercer la contrainte par corps ahoutirait done 
à l'abandon d'une partie importaute des créances du Trésor au 
ütre de la confiscation des protits illicites, 

D'ailleurs, M. le ministre des finances a eu l'occasion de Sens 
ler que les comptables responsables du recouvrement utilisent 
la contrainte par corps comme ultime moven et que le plus 
souvent Ja menace de l'incaseéralion suffit à amroer les débi- 
teurs récalcitrants à composition. 

M. le ministre des finances, à la suite d'une question écrite 
qui lui avait été posée par lun de nos collègues du Conseil de 
la République, le 23 mars 19%), sous le numéro 1608, a donné 
une réponse, qui a été publiée au Journal officiel compte 
réndu de Ja séaace du Conseil de Ja Répubtique du 16 mai 190 
— (d'où il résulte que le nombre des débiteurs contrants par 
corps au titre de la contiseation des profits illicites était, au 
mois de mai 1950, de 38. Cela monwe que la contrainte par 
corps pour la confiscation des profits illicites n'est utiFsée que 
dans les conditions que j'ai déjà indiquées. 

M. Chautard à done tout apaisement sur le fond. Comme !l ne 
veut certainement pas que son amendement «it pour effet 
d'écarter d'une mesure de coercition des débiteurs révalcitrants 
qui ont organisé Jeur insolvabilité il acceptera sans doute de 
meilleur gvé la disjonction que je propose. 


M. le président. parole à M. Bentacb, pour soutur 
son atmendement. 


M. Mohamed Bentaieh. mcs-ieurs, de 
la métropole n'est pas la méme que celle de l'Algérie, en ce qui 
concerne les profits illicites réalisés de 1940 à 1944 

Les Allemands n'avant pas occupé l'Algérie, on ne peut pas 
reprocher aux musulmans d'avoir collaboré, Cependant, hear 
coup d'entre eux sont en prison pour purger une contrainte 
par corps, Car ils sont dans Fimpossibilité absolue de parer les 
amendes considérables auxquelles ils ont été condamnées pour 
avoir, soi-disant, fait des protits illicites, I S'agit souvent 
d'amendes atteignant le million, parfois inême 2 et 3 millions, 

Pourquoi les accuse-t-on d'avoir fait des profits illicites * 
Parce que, avant vendu les bijoux de leur femme où emprunté 
de l'argent, ils ont, par exemple, acheté un bout de terrain et 
fait construire une maisonnette, 

Comme ils sont illettrés et ne savent pas tenir de compta 
bilité, lorsqu'on les à accusés d'avoir fait du marché noir, 118 
ont été dans l'incapacité de se justifier. 

Dès le temps de Vichy, on a effectué des perquistions chez 
nombre d’entre eux, parfaitement honnêtes, et, après avor 
véritié leur situation on leur à dit: vous avez fait du marché 
noir, vous avez acheté des terrains et des beslaux:; d'où pro- 
venait cet argent ? 

N'avant pu répondre, ils ont été condamnés et, n'avant pu 
payer leurs amendes, 11s ont fait l'objet de contraintes par corps, 

Je fais appel à l'esprit de justice de l'Assermb'ée. Nous, mu nE 
mans, nous n'avons jamais marchande Ja vie de nos enfants 
lorsque Ja France à fait appel à nous. 

N'oubliez pas la place que tient l'Algérie dans Ja situ 
internationale. 

Les musulmans n'ont jurnais fuit de commerce avec l'en. 
neérni. 

Songez à la situation de ceux d'entre eux qui se trouvent en 
prison, quoiqu'ils ne se soient jamais servi que de leurs biens 
personnels. 

Songez à Ja Situation de leurs famiiles qui, ainsi, se trouvent 
punies à tort. 

Mesdames, messieurs, votez par conséquent mon armentde- 
ment, vous traiterez ainsi les musulmans d'Algérie selon la jus. 
tice. Is n'ont pas commis de faute contre la France, Je vous 
demande de les amnistier et de les libérer. 

M. le président. La parole est à M. Minjo7, contre les deux 
amendements. 


M. Jean Minjoz. La question soulevée tant par M. Chautard 
que par M. Bentaieb concerne®la législation fiscale. Elle n'a, 
par conséquent, aucun rapport avec la loi d'amunistie, 


la 
18 
cr 
n 
rs 
le 
‘8 
15 
la 
3 
8 
î 
e | 
à 
À 
À 
| 


8558 ASSEMBILE NATIONALE — 3e SEANCE DU 4 DECEMBRE 390 

Ca serait alle bea up trop loin que de vouloir discuter sur M. Mohamed Bentaieb. Je demande la parole, pour ui rap 
Je point de quelles sont vraument persennes qui ont pel ou réglement, 
fait bénélhices et en quoi jes sanctions qui M. ie president. La parole est à M. Bentaicb, pour un 
on! «! pl l'ont tort ou 1SON. a au regierment. 

tout à l'heure un serutin public. Pourquoi n'avez-\ous pus 

\ \ 1 e 1 pa rejet PL amende nl Ce n'est pas par e que je cuis un Arabe que je n'ai pas le 

IOUF droit de demander un serutin. Je suis un parlementaire ei j'a 


M. le président. Mons eur Chautard, maintenez-vous votre 


M. Bertrand Chautard. Après les précisions qui viennent de 
cire fouries sur le tres peut nombre de personnes qui 
disposition qui fuit l'objet de mon amendement mtéresserait 


et sur les inconvénients qui en je Suis disposé à 


selirer cet amendement, 

je réponde toutefois à M. Minjoz que, bien sûr, il s'agit d'une 
queshion fiscale, mais que jar clé heurté par la contradichon 
Ja dei d'annistie va permettre la hbéralion d'un cer- 
nombre de condutunes pou faits de collaboration... 

M. Jean Minjoz. 1! ne fallait pas voter celle disposition! 

M. Bertrand Chautard. nas on jourra maintenir en prison 
des assujettis à la contrainte par corps pour profits illicites. 

C'est celte anomalie qui m'avait amené à déposer cet ämen- 
dément, que je ebire néanmoins, après jes explications de M. le 


Japportenr. 
M, le président. L'amendement de M Chautord est retiré. 
Et vous, monsieur Bench, retirez-Vvous le vôtre ? 

M. Mohamed Bentaieb. Non, monsiour Je président, je Je 
Jnainutiens et je demande le scrütin 
Je veux montrer aux Algériens ce qui <e passe à Paris. 
sieurs, vous n'êtes pas ponr l'amnislie, Je ne 


coinprends pas votre attitude, Vous èles Contre 


{MW uCements ) 
Je solennellement contre votre amnistie, car elle 


lonne la collaboration avec l'ennemi et ne pardonne pas 


par 
aux musulmans qui, evx, n'ont pas collaboré avec Jes Alle- 
anis, 


Vous noue aviez promis une vérilable amnistie: en réalité 


VOUS De nous 
Vous conmmetlez ainsi une grave injustice à l'égard de ceux 


qui ont toujours répondu à l'appel de France, 

M. le garde des eceaux, Mon-icur Bentmeb, vous vous trom- 
M. le président. Moncieur Bentarb, je rois que vous com- 
mieilez une erreur. 

ia disjonction demandee par la commission signifie que votre 
amendement n'a pas sa place dans le projel en diseussion, 
Muis la question pourra être reprise dans un projet spécial. 

La disjonetion ne constitue pas le rejet brutal contre lequel 


vous semblez protester, 


M. Mohamed Bentaseb. attendent. 


de temps attendront-ils encore ? M 
Peut-etre, un jour, v aura-tji de nouveau une mobilisation, 


Ce jour-là, on ne leur dira pus d'attendre. 

Quand à y à la mobihsation, on ne parle pas de disjonction. 
Mais quand agit d'ammistier, la disjonction existe. 

Quand vous avez fait appel à nous, nous n'avons pas mar- 
thandé notre sang et celui de nos enfants, En ce Imoment, vous 
étes en train de nous marchander Ja hberté de ceux des nôtres 
que vous allez maintenir en prison et qui n'ont pourtant pas 
collaboré avec les Allemands. Comment ne m'élèverai-je pas 
contre une telle façon d'agir! 

M. le garde des sceaux. Monsieur Bentaieh, vous diminuez 
le crédit dont vous jouissez dans celte Assermh.ee. 

M. Mohamed Bentaieb. Morcieur le garde des sceaux, j'ai 
toujours voté pour vous, J'ai même envoyé un télègramme 
pour voter la confiance au Gouvernement, Xe me le faites pas 
regretter, (Aires à l'extréme gauche.) 

M. le garde des sceaux, Je crains alors que vous ne soyez 
obligé de voter cuntre moi, car moi aussi Je dois demander Ja 
disjonctuon de votre amendement, 

M. le président, Monsieur Bentaieh, je vous F'ai dit, la dis- 
jonction signifie simplement que votre amendement n'a pas 
sa place dans le projet en discussion. | , 

M. Chautard l'a reconnu ponr ce qui concerne son amende- 
ment, et c'est pourquoi 1| l'a retiré, 

M. Mohamed Bentaieb. Moi, je maintiens Je mien et je 
demrande à l'Assemblée de le voter, 

M. le président, Je consulle l'Assemblée sur la disjonction 
de l'amendement de M. Bentaieh. 

(L'Assemblée, consulice, prononce la disjonction.) 


Combien 


autant de droit que collègues. 

M. le president, Monsieur Bentaieb, en vertu An règlement 
demande de doit faile par un président de 
£robpe, 

M. Mohamed Bentaieb. Je deé'ernds les qui 
défendu ja France sur les champs de bataille. 

M. le président. L'incident est clos, 

M. Bentuieh à déposé un autre amendement tendant à ajoue 
ter, apres l'articié 25, un nouvel} artücle ainsi rédigé: 

« Tous musulhnans n'ayant pas bénéficié des dispositions ds 
l'article dernier alinéa, de la loi du 16 août 1947 visant les 
iifractions économiques cn maätitre de céréales, Seront rerm- 
boursés tant des sommes qu'ils ont dû verser par suite d'inap- 
Hication des dispositions susvisées que de la valeur des 
saisies: ce bénéfice est étendu à tous les musulmans de 
l'Afrique du Nord avant fait Fobjet de poursuites pour défaut 

hvraison où fausse déclaration ‘de stocks de céréales. » 

La parole est à M. Bertlaïeh. 
M. Mohamed Bentareb. Mes chers collègues, on a dit aux 
paysans de réciter en ne livrant pas leurs céréaies, Les musnl 
mans ont fa leur devoir à cet égard, mais lorsque lon est allé 
perqui-itionner chez eux et que l'on a trouvé des céréae<, on 
leur a infligé Jes amendes très lourdes qu'ils étaient naturelle- 
ment dans limpossihililé de payer. En vertu de la contrainte 
par corps, 1IS ont été jetés en prison. 

Je ne le repelerai jamais assez, les musumans n'ont pas colla- 
boreé avec les Allermmand<. Nous n'avons pas commis de fautes 
contre Ja France. 

Nous, les snusulmans indésendants, nous diéons à tous Jes 
Francais, membres de cette Assemblée, qu'il y à des Francais 
qui soubennent notre action, Si vous n'ammnistiez pas les innsul. 
en faveur desquels nous intervenôns, vous lravallèrez 
contre la France. 

Je vous demande done de voter mon amendement, et je 
demande le scrutin, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceanx. 

M. le garde des sceaux. La loi ou {6 août 1947 Gispose, dans 
son article premier, deïnier alinéa : 

« Sont également amnistiés lorsqu'ils ont été commis anté 
rieurement au 10 juin 1947, les délits et contraventions com- 
mis en Algérie concernant les matières ci-après déterminées: 

« Délits el contraventions en matière foresucre ; 

économiques commises par les musulmane par 
suite de l’observation des rites coraniques, notamment en ma- 
üière de céréales ». 

Dans ces conditions, je ne comprends pas la portée de F’imen- 
dement de M. Bentaïeb. Une amnistie est déjà prononcée par 
la loi de 1947 pour les faits relatifs au conunerce des céifales. 
Si M. Bentaieh propose aujourd’hui d'amnistier ceux qui fort 
de fausses déclarations de stocks, je lui dirai amicalement qu'il 
cogire les de lAïgérie, Te Gouvernement, 
pour sa pari, S'opposera toujours à une päreile mesure et 
M. aurait tort d'insister. 

Je Ini donne toulefuis l'assurance que dans la mesure où sa 
demande est justifiée, Cest-a-dire lorsqu'il s'agit de personnes 
vistes par larlice 1%, dernier alinéa, de ja Joi du 16 août 
1947, ces dispositions légales ne manqueront pas de recevoir 
application, Pour le reste, le Gouvernement ne peut que for- 
son et dermande par conséquent à l’Asseinblée 
de 'epousser l'amendement de M. Bentaïeb, 

M. le président. La parole à M. Bencheononf pour répon- 
dre au Gouvernement, 

M. Machemi Benchennouf. Monsieur le garde des sceaux, 
M. Benlaieb demande l'ameistie pour certaines infractions éec- 
pomiques en matière de céréales, commises au temps du gou- 
vernement de Vichy. 


ut 


M. le garde des sceaux. 1: dernande le remboursement des 


somimes verstes par Jes condamnés, 


M. Mohamed Bentaieb. Je vice ceux qui n'ont pas bénéficié 
de la loi de 1947. 

M. Hachemi Benchennouf. Monsieur le garde des sceaux, je 
vous le dis avec beaucoup de regret, les lois qui sont votées 
par l'Assemblée naliogale et qui sont applicables à l'Algérie ne 
sont malheureusement pas mises en application, lorsau'elles 
iraversent la Méditerrance, 
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si vous nous donnez l'assurance que la loi d'ammnistie de 
4047 sera effectivement appliquée et que vous allez donner 
immediatement des instructions à l'administration algérienne 
et aux magistrats français en ce sens, je crois que vous don- 
nerez satisfaction à M. Bentaieb et je le suppierai, alors, de 
retirer Son amendement, 

M. le président. La parole est à M, le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Je dlonne volontiers Fassurance à 
M. Bencheunouf que, dans tous les cas où il sera prouvé que 
des délits qu contraventions qui auraient dû être ammnistiés par 
la loi de 1947 ne l'ent pas été, celle loi sera appliquée. Je Ii 
demande de me signaler ces cas particuliers, et je donnerai 
les instructions nécessaires pour que l’amnistie de droit soit 
effectivement constatée.” s’agit, bien entendu, de rester dans 
le cadre de Ja loi de 1947, le seul qui soit sérieusement adinis- 
sih'e. 

M. le président. Ia parole à M. Pentaich, 

M. Bentaieb. Monsieur :e ministre, je vous rermer- 
cie de vos paroles, 

Je signale toutefois à l’Assemblée que la loi du 16 août 1947 
n'a pas été appliquée à l'Algérie, sauf en faveur de quelques- 
uns dont jé me garderai de citer les noms. Ceux qui n'ont pas 
été assez souples pour payer Je « bakchich » n'ont pas été 
amuistiés, (lüres à l'extrême qauche.) 

Je n'attaque personne inais je dis la vérité, 

Je pourrai citer le cas de deux frères: lun n'a pas payé 
l'amende et l'autre est en prison bien qu'il ait payé une somme 
d'un milion demi, pour faquelle il à été obligé d'hypo- 
thëquer sa propriété, par acte notarié pourtant, au taux de 
20 p. 100, comme chez les usuriers. Celle propriété a été ven- 
due aux enchères publiques. 

Vous comprenez aisément les raisons qui m'ont fait déposer 
cet amendement, Je désire qu'enfin la lot du 16 août 1917 soit 
appliquée eu faveur de tous ceux qui pouvaient en bénéficier 
et qui jusqu'à présent n'ont pu en obtenir l'application. 

Je sais, 1iessieurs les communistes, que vous êtes soi-disant 
hostiles à l'injustice, Je vous signale que la loi a été appliquée 
mega quelques-uns seulement et qu'elle ne l'a pas été pour 
es autres, 

Les agricultenrs musulmans, condamnés à des amendes, ont 
été obligés de vendre leurs biens pour les payer et, aujour- 
d'hui, leurs enfants se trouvent sur fa palile. 

M. le président. La réponse que voue à faite M, le garde des 
Sceaux me paraît vous donner satisfaction, 

ReËrez-vous votre amendement ? 

M. Mohamed Bentaieb. J'aurais tout de méme aimé que l'on 
me donnât l'assurance que les musulmans qui n'ont pas béné- 
ficié de Ja loi du f6 août 1947 se verront rembourser des som- 
pes qu'ils ont dù verser, 

M. le président. L'armerndement est retiré, 

M. Bourbon à déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'arlicle 25, un nouvel article ainsi rédigé : 

« Les dispositions du chapitre IV du titre Feet celies du titre IE 
ne <ont pas appiicab.es à ceux qui ée sont rendus coupables de 
dénonciation, à ceux qui ont, par leurs agissements, sciemment 
expose ou tenté d'exposer des personnes à des tortures ou à Ja 
déportation, ou à la mbrt; à ceux qui ont sciemment concouru 
à l'action des services de police où d'espionnage ennemi. » 

La parole est à M. Bourbon. 

M. Henri Bourbon. Me:dimes, mes-ieure, je crois que je n'ai 
pas besoin d'insister. ; 

Nous avons tenu compte des réflexions qui nous ont été faites 
par M. le garde des sceaux et par M. le président de fa com- 
mesion et nous avons repris en quelque sorte l'amendement 
qui a été adopté à Ja fin de l’article 9. 

Cet amendement avait été proposé par M. Minjoz. Nous en 

avions proposé d’autres à la fin du premier chapitre. Is ont été 
repoussés, notæmment parce que certains termes prêtaient à 
confusion, 
* Cette fois je pense que les choses seront. claires et que ni 
Ja coramission nile Gouvernement ne pourront v faire obstacle. 
# Au fond, que voulone-nous ? Que les dispositions du chapi- 
Mtre IV concernant la libération anticipée de certains détenus, 
et du titre I qui a trait à la limitation des effets de la dégrada- 
tion nationale non aimnistiée, ne soient pas applicables à ceux 
qui par leur attitude, les dénonciateurs par exemple, ont pu 
envoyer à la torture, à la déportation ou à la mort des dizaines 
de Iuiiliers, pour ne pas dire des centaines de milliers de 
Citoyens français, et à ceux qui, avec la police allemande, ont 
participé à la chase, si je puis dire, aux patriotes français. 

Si vous votez cetle disposition, vous ferez la démonstration 
que vous n'êtes pas décidés à amnistier les criminels. 

M. le garde des sceaux. Les articles que vous visez ne concer- 
Bent pas l’amunistie. 

M. Henri Bourbon. Mon amendement a trait au chapitre IV. 

M. le garde des sceaux. I! ne concerne Das l’amnistie. 


libération conditionnelle qu à L'arlicie 9 un 
dement du mème genre a été adopté. 

Je conclus en déeanl qu'en l'ad plant vous ferez la 
tation qu'en faït vous êtes décidés à ne pas gràcietr 
qui, à ne pas gracier tous hs criminels qui sont encore en 
prison, et je demande qu'ii soit aux vois par scrulin. 
{Applaudissements à l'ertrème quuche.) 

M. le précident. La parole est à M, le 

M: le garde des sceaux. Je 1 pondrai à M. Bourbon, comme à 
M. Fréderic-Dupont, que cette que<tion n'a pas de rapport avee 
l'amunistie, 

M. le président. La parole et à M. le 

M. le rapporteur. La conimi-sion repousse Farnenudement. 

aurait pour effet, s'appliquant notamment au Utre relatif 
à la limitation des effets de la dégradation nationale, de prevoir 
plusieurs sortes de dégradation nationale dout le contenu ne 
serail pas le méme. 

Cette seule raison, jointe à des répercussions analogues sur 
d'autres arlicles, suffit à motiver La demande de rejet de la 

M. René Bourbon. Alor<, toutes vos déclarations précédentes 
sont sans sigmfication. 

M. le président. La parole est à M. Péron, pour répondre à la 

M. Yves Péron. 1! me semble qu'un texte identique à déja été 
adopté dans les précédents titres. 

M. le garde des sceaux. l'our l'arunistie. 

M. Yves Peron. Pour l'amnistie, c'est vrai. 

Or, dans ce texte, il est question de coupables de dénoncias 
tion. IL est incontestable que, parmi les gens condamnés à 
lindignité nationale, certains sont conpables de dénonciation, 
Mais l'ordonoance en question — je m'excuse de ne pas avoir 
en mémoire Ja référence — prévoit la dénonciation par ceux 
qui, par leurs agissements, ont sciemment, ete... 

Des faits comme ceux-là sont possibles et, par conséquent, 
la limitation que M. Bourbon demande d'apporter <e justifie, 
peut-être sous une forme différente de celle des précédents 
chapitres, mais, en tout cas, une exclusive jetée sur ceux qui 
sont coupables des faits les plus graves me semble parfuite- 
ment jusüfice. 

I semblerait donc normal que là commission el le Gouverne- 
ment l'acceptent,. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. 
bon, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrélaires [ont ie dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


M. Henri Bourbon. Je vous demande de le faire jouer pour la 


limonse 


n'importe 
des 


carde 


rapporteur. 


jour- 


Pour l'adoption ......... 176 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Joujas a dépose un amendement tendant à insérer, après 
l'article 25, un nouvel article ainsi conçu: 

« Ne pourront être frappés de sanctions administratives les 
Français qui manifestent contre les inspections d'établissements 
militaires français par des missions étrangères. 

« Ceux qui ont été révoqués avant la promulgation de Ja pré. 
sente loi seront réintégrés, » 

La parole est à M. Toujas. 

M. Jean Toujas. Mesdarr.es, messieurs, l'arllcle 56 du code 
péual sUpule: 

« Scra coupable de trahison et puni de mort tout Français 
qui livrera à une puissance élrangere où à ses agents, sous 
queique forme que ce soil et par quelque moyen que ce soit, 
un secret de la défense nationale; qui s'assurera par quelque 
moyen que ce soit Ja possession d'un secret de cetle nature 
en vue de :e livrer à une puissance étrangère ou à ses agents ». 

Une creuiaire de M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 4 
informé les ouvriers de l'arsenal de Tarbes qu'ils seraient 
assib'es des dispositions de l’article 76 du, code pénal s'ils 
ivraient des secrets militaires à l'étranger, Or, le 29 septembre, 
une mission militaire américaine, accompagmée d'Italiens, cer. 
tains disent même d'officiers frarniquistes, pénétrait à l'arsenal 
de Tarbes avec l'approbation de M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées et visitait les ateliers de pyrotechnie, 


à 
| 
| 
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Les ouvriers de l'arsenal! de Tarbes, indignés par celle intru- 
sion de l'étranger duos des établissements franmais 
lesque.s on Fxige le pius grand secret des ouvriers, ont 
manfeste pacfiquement, et de huit cents ouvriers de 
l'arsenal de Tarbes ont spécifié à cette délégation étrangère 
qu'ils nentendoent pas que l'indépendance nationale soit 
ainsi foulée aux pieds 


Cette manifestation fut suivie de cent qualorze révocations, 
dont définitive Sur tronte-quaire revoOques, 
l'un est un ancien comballant de Ja 2° DB, décoré de Ja Cro:x 


évadés:; ch sont décorée de 


guerre et de la di 


la Croix de guerre: un est décoré de la médaille de Ja Résis- 
tre a été condarmné à mort par les nazis; un 
mhatlant de la guerre 1915-1918 el Viuiare d'une 
di t réform le rre “trois sont médaillés du 
Las tlé récompensé par da direelon pour 
ppurlée à une machine 

Ai quinze ( cnent r trente quatre ont mérité 
la ! ni de Ja natron pour leur dévouement à Ja 
pal! oui été des résisisnés artifs; quatre étaient 
jeut pour foire de la résistance, 

\ (] | que vous avez fr: ppés et 
l'émotion à ét mcidérable dans tout le département des 
Hautes-Pyrénées, Des gens de toutes opinions politiques ont 
lé ja réintéurat le natrioles Jutlant pour Flindé- 


des environs de 
Tarbt la modérée de Ja Loubicre, la municipalité de 


Jar: le de Lourd le svndicat autonome des iustilu- 
tou le locteure, des pharmaciens, des professeurs, des 
{ 1! titi acpartement on! demande que 
80 les ouvriers de l'arsenai de Tarbes luttant 
pour fair apphouer et l'article 76 du code 
na; qui julerdit que di secrets militaires so'ent à 

Au moment où vous voulez permettre Ja réintégration des 


rai ! 

| 

fus 


leuics et que ce 


administrations et où vous frappcz les 
nous entendons, nous, que ces résistants soient réie- 
hommes qui $e ballent encore aujourd'hui, 
comme 1 l'ont fait dans le passé, pour lFindépendante natio- 
wale, reprennent la place qui leur est due. 

C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement et j'estime 
que sur tous Jes bancs dé Assemblée on peut et on doit de 
voler si l'on à Findépendance de notre pays. 
(Applaudissements à lextréme gauche ) 


M. le président, La parole est à M. le garde des sccaux. 


dé 


M. le garde des sceaux. Maintenant que M. 
son Je pense que PAscermbleée 
renvoyer à da suite, ear il n'existe aucun rapport entre le texte 
de son amendement et lot d'ammistie. 

Je fais observer d'autie part que les événements auxquels ii 
a lait abusion prouvent que les alliés de Ja France peuvent 
visiter ses arsenaux, alors que là France voudrait bien viser 
de letups en temps les atsenaux de son allice là Russie sovic- 
Uique, ce qu'elle n'a jamais pu faire. (Erclamations à l'extrême 
gauche ) 


loujas à développé 
voudra bien Ja 


M. Henri Bourbon. L'Union soviétique à fait des propositions 
qu apparent à li France d'accepter. 


M. le président. La parole est à M. Toujas. 


Jean Toujas, Je n'ai pas développe une  interpellation, 
Satis mis beaucoup plus de temps parce que 
jJuuruirs beauroup plus de choses à dire 

Je constate que M. le garde des sceaux emploie un faux 
fuyant pour que ne soient pas rétatégrés des ouvriers Injustc- 
ment frappes, et en ce qui concerne son argument seion lequel 
nous He pouvons pas Visiter les de l'Union £oviéli- 
que, je ne sache pas que FÜmion soviétique ait jamats demandé 
à visiler nos arsenaux, Ce sont des Américains, et peut-ôtre des 
franquisies, qui ont visité l'arsenal de Tarbes, 

Voila ce qu'a fait le Gouvernement, et nous ne pouvons pas 
admetire surtout que le sursaut national qui s’est manifesté 
spontaneiment chez nos ouvriers les amène à être frappés par 
un gouvernement qui à perdu tout sens national. (Applaudisse- 
ments à l'estiôme gauche.) 


M. le garde des sceaux. Nous ne sommes certainement pas 
d'accord avec M. Toujas sur ce qu'est le sens national. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Toujas. 

M. Yves Péron. Vous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 


Le serutin est ouvert, 


Les votes sont recueulis.) 


M. ie président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .........., D83 
Majorité absuiue ....... 292 
Pour Fadoption …......... 176 


L'Asermblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Bentaleh el Micheiet ont déposé un amendement qui tend 
à mnscrer, apres l'article 25, un nouvel article ainsi concu 

« La rélrogiadalton prononcée contre un officier en raison 
de l'avancement dont 1} avait bénéficié sous ke réginie «es 
Vichy sera rapporite au litre de la réserve lorsque cel qui 
en aura été objet n'aura été frappé d'aucune condamnation 
pour hauts de collaboration, » 

La parole est à M. Michelet. 

HW. Edmond Michelet. Toul à l'heure, M. le rarde des 
a fait observer à M. Bentuieb que le texte qu'H avait soumis 
l'Assemblée, s'il avait été voié, n'aurait pas éié applieabie, 
C'est sans doute à cause de cela que Je Gouvernement ja 
FEPOUSSC. 

Avec mon collegue Eentaieb. je me suis done eflorcé de ré- 
diger un texte qui fût appheable et qui tint compte des obser- 
vValions formuiées, C'est da raison pour laquelle Je soumet: ce 
nouvel amendement à lapprobation de FAssemblée, en espé- 
rant qu'elle voudra bien ladopter, compte tenu des précisions 
qu'a fournies M. Bentareh, 

M, le président. Là parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse Faren- 
dement, qui est identique à celui que l’Assemblée a déjà reirté, 

M. Monamed Bentaieb. Nous l'avons modifié, 

M. ie président. Je aux voix. 


M. Mohamed Bentaieb. Je dermande la parole comme coauteur 
de l'arsendernent. 

M. le président. Je ne puis vous la donner, l'amendement à 
déja été soutenu, 

Je net aux voix l'amendement de MM. Michelet et Bentauh, 
repoussé par le Gouvernement. 

M. Yves Péron. Le groupe communiste volera contre. 

(L'amendement, nus aux voir, n'est pas adopté.) 


[Article 26.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 26: 
Activités antinationales. 


« Art. 26, — L'alinéa 3 de l'article 24 de Ja loi du 29 juillet 
eur la hiberle de la presse est modifié ainsi qu'il suit: 

« Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des 
moyens énoncés en Farticie 23, auront fait l'apologie des eri- 
mes de meurtre, pillage, incendie, vol, de l’un des crimes pré- 
vus par Particle 435 du code pénal, des crimes de guerre, ou 
des crunes on délits de collaboration avec l'ennemi, » 

M. Minjoz a déposé un amendement qui tend à interealer, 
dans le texte modificatif proposé pour le troisième alinca de 
lurliele 24 de la loi du 29 juillet 1881, après les mots: « crimes 
de guerre », les mots: « des crimes contre la paix, des crimes 
contre l'humanité ». 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Le but de cet amendement est de tenir compte 
du fuit qu'à la suite de l'accord mtervenu en 1945, instituant 
le tribunal militaire international de Nuremberg, celui-éi reçu 
compétence gl juger, non seulement des crimes de guerre, 
c'est-ü-dire des violations des Jois et coutumes de la guerre, 
Inais aussi des crimes contre la paix, que son statut à définis 
de là facon suivaole: « Ki direction, la préparation, le déelen- 
cheiment où Ja poursuite d'une guerre d'agression où d'une 
guerre de violation des traités, assurances où accords jinter- 
nationaux, ainsi que jes crimes contre Fhumanité tels que 
l'assassinat, Fextermination, la réduction en esclavage, la dépor- 
lation et fous autres actes inhumaïms commis contre les popu- 
lälions civiles avant ou pendant Ja guerre, et, enfin, les persé- 
cutions pour des motifs religieux, raciaux ou politiques ». 

Je pense que lon peut parfaitement adopter mon amende- 
ment qui tend à permettre Ja répression de ceux qui feraient 
l'apologie de crimes commis contre la paix et contre l'humanité. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Dans la mesure où l'on allonge l'énuméra- 
lion prévue à Farticle 24 de la loi du 24 juillet 4881, on amoin- 
drii la portée de ce texte, car on le noie dans les détails. 
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Aussi bien l'amendement de M. Minjoz, intéressant quant au 
fond, mr parait anticipé. | 

1 serait nécessaire, en effet, que des dispasitions de droit 
interne définissent d'abord le crime contre a paix et le crime 
contre l'humanité. paraît difficile de répruner l'apologie de 
crimes ou de aélits qui ne font pas l'objet d'une défimiion dans 
notre droit pénal. 


M. Daniol Mayer, Ie erune de guerre estii dans notre 
droit interne ? 

M. le rapporteur. Qui, l'ordonnance du 28 août le 
nit. Mais aucun texte ne défunt le crime contre la paix et contre 
d'hurmanité. 

C'est la raison pour laquelle l'amendement de M. Minjoz ne 
peut, à mon sens, adoplé,. 

m. le président. Monsieur Minjoz, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Minjoz. Non, monsieur 

le président. L'amendement est rebiré, 

ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


le président 


[Artecle 


M. le président. « Art. 27. — [L'article f°% de la loi du {0 jan- 
vier 1936 sur les gonpes de cotmbat et mulices privées est com- 
piété par un paragraphe 5° ainsi conçu: 

« 2° Ou qui auraient pour but soit de rassembler des individus 
avant fait l'objet de condamaation dun chef de collaboration 
avec l'ennemi, soit d'exaiter cette collahoration. » 

M. Michelet à déposé un amendement tendant À intercaler 
daus le texte proposé pour le 5° de l'article 4% de la loi du 
40 janvier 1936, après le mot « condamnation », le mot « pé- 
pale ». 

La parole est à M. Michele:. 


M. Edmond Michelet, Je suis tout prét à relirer mon amende- 
ment si M. le rapporteur veut bieu me donner une précision, 

J'ai simplement voulu, par cet amendement, que des fonc- 
tionnaires frappés de sanctions simplement administratives puis- 
sent se maintenir groupés pour en obtenir éventucllement ja 
revision. 

Si M. le rapporteur me donne l'assurance qu'ils conservent 
celle possibilité, je retire mon amendement, 


M. le rapporteur, Il s'agit ben entendu d'une condamnation 
pénale et exclusivement pénale, 


M. Edmond Michelet, Dans ces condilions, je relire mon 
amendement, 


M. le président. L'anendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix J'articke 27. 

(L'article 27, mis aur voir, est adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Ici, se placent trois amendement et troié 
sous-amendements qui peuvent être soumis à une 
commune. 

MM. Minjoz et Le Coutaller ont présenté un amendement ten- 
dant à ajouter, après le titre HE, le titre IV suivant: 


TITRE IV 
Amnistie aux résistants et disposilions conneres, 


« Art. 27 bis. — Amanistie pleine et entière est accordée À 
tous faits accomplis postérieurement au 10 juin 1M0 et anté- 
rieurement au {%* janvier 1946 dans l'intention de servir Ja 
cause de la libération du territoire, ou de contribuer à la libé- 
ration définitive de la France. 

« Art. 27 ter. — Les contestations relatives à l’application 
des dispositions de l’article qui précède seront, quel que soit 
l'état de la procédure, jugées par la chambre des mises en 
accusalion dans les conditions prévues à l'article 597 du code 
d'instruction criminelle. 

« Art, 27 quater. — Les droits des tiers ne pourront faire 
l'objet d'aucune action devant les tribunaux civils À l'encontre 
des auteurs des actes amnistiés par l'article 27 bris. 

« Le préjudice résultant de ces actes sera, le cas échéant, 
réparé comme résultant de faits de guerre dans les cas et 
conditions prévus par les lois en vigueur. 

« L'amuistie prévue à l'article 27 bis produira les effets définis 
aux articles 5 {alinéas [, 3 et 4), 26, 27, 28, 29, 30 (alinéas 2 
et 5), 31, 32, 33, 36 et 33 de la loi du 16 août 1947, 


Ari 27 quinquies, — L'articie 12 de la loi du 16 août 
est moduié comme il suit: 

Amtistie pleine et entière est accordée pour toutes 1nfrac- 
tions, quelle que soit la qualiication, qui n'ont été sanction 
nées que par des peines d'emprisonnement correchonnel assor- 
Ues du sursis, avec ou kans amende, où par dé peines 
d'amende seulement, à condition que leurs auteurs... (le reste 
sans changement; 

Art. 27 sestes, — Le délai d'un an prévu par les arti- 
cles 13 (paragraphe b), 16 et 17 de la loi du 16 août 1947, norté 


à trois ans par la loi du 2 août 1M0, est porté à cinq ans 
« Le délai prévu À l'article 9, alinéa 2, de l'ordonnance du 
15 septembre 1944 sur le rélahimsen t de la légalité répobiht- 


caine dans les dépar'ements du Bas-Rhin, du Hautdthin et de 
la Moselle est prorogé jusqu'au 31 décembre 1951, » 

Cet amendement fait l'objet de trois Sous-amendements : 

Le premier, de M. René Penoy, tend à insérer, apres l'arti- 
cle 27 ter proposé dans l'amendement de M. Minjoz, un 
article ainsi conçu: 

« Amanistis pleine et entière est accordee aux résist 
été cilés ou décorés au titra militaire ou au titre de là Rôsis- 
tance postérieurement au 1° septembre 1939 el poursuivis ou 
condamnés pour avoir assisté passivement à des infractions, 
quelle que soit leur qualification, commises entre le sep- 
tembre 199 et le mai 

« La chambre des Imises en accusation, dans les 
définies à l'article précédent de la présente loi 
situation des personties poursu:vies, 

Le second, de M. Dominjon, tend à compléter l'amendement 
de M. Minioz par un nouvel article ainsi conçu: 

«a Peuvent être admis par décret au bénélice de l'amaistie 
les anciens membres des organisations de résistance ou des 
forces françaises de l'intérieur, poursuiv's où condamnés pour 
avoir détenu irrégulièrement leurs armes de combat ou des 
trophées pris à l'ennenu, » 

Le troisième, de M. Michelet, tend, dans l'article 97 Bis pro- 
posé par l'amendement, après les mots! « dans l'intention 
de servir... », À intercaler le mot: « exclusivement ». 

M. Tourné et les membres du groupe communiste ont pré- 
senté un amendement tendant à insérer, après lartiele 27, un 
nouvel arlide reprenant l'article #3 de la proposition de loi 
n° 10537, ainsi conçu: 

« Le délai prévu par les articles 15, 16, 17 et 18 de la loi du 
16 août 1947 est porté À quatre ans ». 

Enfin, MM. Penovy, Blocquaux, Henri 
présenté un amendement fondant 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Sont amaistiés de plein droit les faits, commis entre Île 
entraîner une condamnation relevant de Ja 
tribumaux civils où militaires, lorsqu'ils ont commis par des 
résistants ayant été cités ou décorés au titre militaire ou au 
titre de Îla résistance postérieurement À 1999, 

« Sont toutefois exceptés de ce bénéfice ceux qui auront per- 
sonnellement participé à l'acc 
crimes. » 

La parole est à M. Minjoz, 


M. Jean Minjoz, Mon amendement à pour but de permettre À 
l'Assemblée inaie, qu'o t élé armnistiés gens qui 


‘onditions 
détinira la 


Teitgen et Monjaret ont 


séret, 71, 


mnl'esement e faits 


auteur du premier amendement, 


ont collaboré avec l'ennemi dans les condiut que VOUS Cofi- 
aaissez, où qui ont été ivelares indignes d'accorder 
l'amnistie aux résistants qui n'ont pas encore bénélicié de la loi 
du 16 août 147. 

Je demande donc, dans un article 27 1 l'amuistie pour les 
faits accomplis enbre Le 10 juin 1940 at le {°° janvier 1946 dans 
l'intention de servir la cause de la Hbération. 

L'article 27 ter prévoit la procédure à suivre en cas de contes. 
tation pour l'application des dispositions qui précédent, Je 


demande que ces c 
jugées par Ja 


nnitestalions solent, quel que soit l'état de la 
hambre des mises en accusation dans 


es conditions prévues à l'articie 39 on <rimi- 
nelle. 

L'articie 27 qualer est relatif au droit des tiers. 

J'ai voulu viser, notamment, le is de résistant qui sont À 


l'heure scluelle l'objet de poursuites devant les tribunaux civils 
pour avoir simplement exécuté des actes qui leur avaient été 
ordonnés pour servit la cause de la libérat lu pa V = 

Les auteurs d'exécutions où d'emprisonnements reconnus par 
Ja suite injustiti ne doivent pas être inquiélés s'ils ont agi 
soit en vertu d ordres lonuniés par les jui utfises da 
la résistance, soit parce qu'ils crovaient de honne foi servir la 

! 


cause de Ja libération du pays ou la lutte contre l'ennemi. 

Je ne paris pas, bien entendu, de ceux qui auraient commis, 
sous couvert de la résistance, des crimes de droit commun 
Ceux-à ne m'iutéressent pas, 

Outre des poursuites, qui peuvent paraître scandaleuses, car 
au point de vue pénal on ne peut condamner des résistants qui 
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‘at invoquer à bon droit l'excuse de la résistance et de Ja 


peuv 
guerre, ils peuvent être condamnés par des tribunaux civis à 
réparation civile, en raison de leur action, s'ils ont porté préju- 
dir ‘aux victimes où à leurs familles, 

Je propose donc que les droits des tiers ne puissent faire 
l'objet d'aucune action devant les tribunaux civils à lJ'en- 
conte des auleurs des actes amnistiés par les articles préce- 
dents, 

Le préjudice résultant de ces actes sera, le cas échéant, 
réparé comme résultant de faits de guerre dans les cas et 
condit prévus par les iois en vigueur. | 

Car je veux étre Juste. Et si des victimes ou leurs familles 
ont subi un préjudice parce qu'elles ont été à tort inquiétées 
Jar Résistance, il faut que préjudice soil réparé, Mais 
je ne veux pas que es résistants soient inquiétéé. C'est pour- 


quoi je demande que ces victimes soient assimilées aux autres 
victimes de faits de guerre, 

En ce qui concerne les etfets de cette amnistie. je derman le 
qu'ils soient les mêmes que ceux définis par la loi du 16 août 
1947. 

En troisième lieu, je propose de modifier l'article 12 de Ja 
loi du 16 août 1947, pour réparer une OMmission CorInise par 
le législateur, et d'accorder Famnistie pleine et entiére pour 
toutes jafractione, quele que soit la qualification, qui n'ont 
été sanctionnées que par des peines d'emprisonnement correc- 
tionnel assorties du sursis, avec ou sans amende, ou par des 
peines d'amende seulement, 

Je demande que le délai prévu par les articles 15, 16 et 17 
de Ja loi du 16 août 1947, qui avait été porté à trois ans par 
une loi du 2 août 1949, soit porté à cinq ans. Ce sont les 
délais qui doivent permettre de bénéficier de la grâce amnis- 
tiante. 

Je propose enfin que le délai prévu à l’article 9, alinéa 2, 
de l'ordonnance du 15 septembre 1944 sur le règlement de 
la légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, soit prolongé jusqu'au 51 dé- 
cembre 1951, 

Voilà, brièvement et auesi clairement que possible résu- 
mées, les raïsogs qui motivent le dépôt de mon amendement, 
que je demande à l’Assemblée d'adopter, 

Si certains collègues voulaient des explicaticns complémen- 
tanes, je me ferais un devoir de les leur donner, mais étant 
douné l'heure tardive, la concision s'impose, et je n'insisle pas, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. [a parue est à M. Penoy, auteur du pre- 
sous-amendement à l'amendement de M. Minjoz. 


M, René Penoy. Mes chers collègue:, lors de la discussion 
des premiers artieles du projet de loi d'amnistie, j'avais déposé 
ua amendement qui répondait bien imparfaitement au souci, 
exprimé par M. Minjoz, de faire bénéficier un certain nombre 
de résistants de lamnistie, étant donné qu'on amnistiait cer- 
lains faits de collaboration plus ou moins graves. 

Ce texte initial était évidemment incomplet, et à Ja suite du 
dépôt de l'amendement de M. Minjoz, j'ai cru devoir déposer 
le sous-amendement dont M. le président vous à donné lec- 
ture, 

Il peut apparaître quelque peu surprenant de parler de per- 
sonnes qui ont assisté d'une manière passive à l'accomplisse- 
ment d'infractions, 

Mais il mme vient en mémoire un certain nombre d’exem- 
ples, un en particulier — je ne citerai pas de nom et ne ferai 
pas l'historfque de l'affaire présente à ma mémoire — de per- 
sonnes appartenant à des organisations de résistance qui se 
sont trouvées dans des conditions telles que, sur l’ordre ou à 
cause de la défaillance d'un chef, elles ont vu commettre des 
infractions sans y avoir directement et personnellement par- 
licipé. 

Ces personnes ont été renvoyées devant le tribunal militaire 
et juculpées conjointement avec les auteurs directs. Mais six 
ans apres l'accomplissement de ces faits, Je tribunal n'a pas 
encore statué, et certaines personnes demeurent inculpées pré- 
sentement de complicité morale, 

Bien sûr, pour certains, il n'est pas tellement pénible d'être 
inculipes devart un tribunaiï, mais dans maintes professions, il 
est très génant et très préjudiciable de passer runs un tri- 
biunal, pour être acquitté, six ans après l'accomplisse- 
ment des faits incriminés, et uniquement pour complicité 
inorale, 

J'aurais voulu, monsieur le garde des sceaux, obtenir quel- 
que assurance sur l'addition que je propose. 

tel est l'esprit dans lequel j'ai voulu la présenter. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président. Ia parole est à M. Dominjon, auteur du 
second sous-amendement, 

M. Pierre Dominjon. Il n'est pas nécessaire que je développe. 
Jonguemcnt ce sous-amendement, 


Des résistants ont conservé, pour des raisons d’ailleurs fr» 
légitimes, soit leurs armes de combat, suit des armes prises à 
l'ennemi. 

La plupart du temps, ils les ont conservées comme de véri. 
tables trophées et les ont réunies en panoplies, Mais ils ct 
oublié d'en faire la déclaration et des condamnations sont pur. 
fois intervenues à leur encontre. 

Je ne demande pas en leur faveur l'amnistie de plein droit, 
car l'amaistie ne peut s'appliquer qu'à ceux qui ont con. 
servé leurs propres armes ou des trophées pris à l'ennemi, :t 
non à ceux qui ont constitué ou conservé des dépôts d’arnmirs, 
Par conséquent, il faut pour chaque cas ur examen du doser, 

L'Assemblée conmprendra, je pense, le sens de mon Amen. 
dement et j'espère que le Gouvernement et Ja commission 
l'accepteront et estiment que ceux qui ont censervé comme 
souvenrs les armes avec lesquelles ils ont risqué leur vie où 
celles qu'ils ont conquises de haute lutte sur l'Allemand ou là 
milice, peuvent bénéficier de l’amnistie pour les condamnations 
qu'ils ont pu encourir de ce fait. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. Tourné, auteur du second 
amendement, 


M. André Tourné. L'importance de notre amendement ne 
peut échapper à personne 

Il tend d'abord à reconduire des dispositions anciennes, 
D'autre part, ses dispositions ne s'appliquenf qu'à des résis- 
tants. 

A plusieurs reprises, nous avons eu l’occasion de démortrer 
que, lorsqu'il s'agissait de collaborateurs, la loi elémente pour 
eux à toujours été appliquée à 100 p. 100. Mais il n'en e:t 
pas de même pour les résistants, Chaque fois que des résis. 
tants ont été inquiétés, on n'a pas manqué de trouver la faille 
qui a permis de ne pas respecter leurs droits, 

La loi d'amnistie du 16 août 1947 portait sur un an. Cel'e du 
2 août 1947 a prolongé ce délai jusqu'à trois ans. Mais ce délai 


lroit 


est déjà expiré. 

Nous demandons que les résistants puissent, jusqu'an mois 
d'août de l’année prochaine, bénéticier des dispositions d'am- 
nistie incluses dans la loi d’amnistie du 16 août 1947. Ainsi, 
beaucoup de résistants pourront faire valoir leurs droits, 

Il est bon de rappeler une fois de plus combien il est injuste, 
inhumain et antipatriotique d'accuser des hommes, responsa- 
bles d'actes caractérisés de résistance ayant eu pour but la 
libération de notre pays, d'avoir commis des délits de droit 
commun et de les poursuivre de ce fait. : 

Pourquoi ? Parce que, pendant lillégali‘é, ils ont dû cher- 
cher de la nourriture, se vêtir, se procurer des médicaments 
jar Je système de la réquisition. Hs ont dû trouver aussi de 
sur J'ennemi, aussi bien celui venu d'Allemagne que 
celui qui se trouvait en France et qui trahissait les intérèts 
de notre pays en servant Vichy. 

Ces actes devraient être normalement considérés comme fai- 
sant partie de cette guerre particulière que fut Ja lutte de la 
résistance, la guérilla, Mais, quand des À tr des sont déposées, 
le parquet donne presque toujours l’ordre d'informer et, hien- 
tôt, ce qui fut simple et légitime récupération est qualifié de 
vol, de pillage, de violation de domicile, 

En outre, pendant la guerre de libération nafiona'e, il fallut 
à plusieurs procéder à des exécutions indispensables 
de traitres, de dénonciateurs, de profiteurs, d'hommes du 
double jeu, de miliciens, d'espions, d'ennemis implacables qu'il 
fallait abattre, car c'était Ja loi de la guerre de libération qui 
l'umposait aux résistants, Qui servait l'ennemi était 
N'oublions pas que si les nazis n'avaient pas bénéficié de 
l'odieux concours de Français indignes, aujourd'hui nous 
n'aurions pas à déplorer la mort de dizaines de milliers de 
palriotes morts, fusillés, sous la torture ou dans les camps 
d'extermination, 

Des résistants ont done été poursuivis parce qu'ils ont abattu 
un où espions, traitres ou ennemis, Ils ont été inter- 
rogés d'abord, poursuivis ensuite et traduits devant les tri- 
bunaux et catalogués d'assassins, Il en est d’autres à qui, outre 
te qualificatif monstrueux d'assassin, on ajoutait celui de voleur 
et d'auteur de viol. 

Quand l'occupant se rendait responsable d'actes terribles, il 
s'est trouvé des tribunaux français pour dire que les soldats 
allemands avaient des ordres. Mais quand il s’agit de résis- 
tants, qui peuvent difficilement indiquer celu: qui était leur 
chef on l'unité À laqnelle ils étaient enregistrés, on n’entend 
pas tenir compte des ordres qu'ils peuvent avoir reçus: ils soné 
poursuivis et condamnés. 

Nous avons même vu des tribunaux condamner à des peines 
insignifiantes, voire absoudre des miliciens sous prétexte que 
ces hommes ont été trompés, entraînés et se sont rendus res- 
ponsables d'actes, sans doute répréhensibles, mais dont ils 
n'élaient pas entièrement resnonsables 
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Quand il s'agit d'un résistant, on ne veut pas tenir compte Pour ces derniers cas, vous avez les lois nécessaires, sans 
compier moveus, pour rendre ces résistanis à 


de tout cela. Au contraire, on cherche chez eux tout ce qui peut 
ternir la résistance en déforimant les faits. 

! certes, la lutte n'élait pas toujours facile, on ne choisis 
sait pas toujours les cireonstances, ni le moment, le heu, et 
Jon ne pouvait pas toujours fatie sanctionner Pacte de resis 
lance. Aussi des erreurs, aux yeux de certains, ont-elles ét6 
commises, des erreurs qui n'en étaient pas aux veux des résis- 
tauts, puisque, si l'acte élait un peu particulier, Le but était tou. 
jours le raème: obtenir la libération de notre jpavs, Et Là 
ration du pays, c'est ve qui Cotuplait, 

La France, nous avons connu des bombardements effectués 

ar nos alliés en des lieux où il eût fallu éviter de jeter des 
are Les aviateurs s'étaient trompés, IE n'est jamais venu 
à l'idée de personne de poursuivre ces aviateurs alliés parce 
qu'ils s'étaient trompés, C'était une des lois de la guerre. 
résistants, quoique snimes bornes intentions, 
pu se rendre, d'ici, de HR, responsables d'actes particuliers, Mais 
ce qui compte, c'est le but, et c'est parce que le but consistait 
à libérer notre pays que les tribunaux devraient teur corpte 
de ces circonstances, Or, le parquet, {très souvent, refuse. 

C'est ainsi que des résistants ont été arrètés, interrogés, aceut- 
sé: de vol, de meurtre, maintenus en prison pendant plusieurs 
années, puis acquiltés. C'est le cas de résistants du département 
de l'Aude: Laforgue, Mounier, Curlier et Coronnas, tous fils da 
Carcassonne, 

Après avoir fait deux ans et demi de prison préventive, ils 
ont été acquittés, v dix-huit jours, por le tribunal de Bor- 
deoux. Vous enteadez bion, mes chers collègues: es hommes 
ont passé trente et un mois en prison sans pouvoir fouruir 
aucune ressource à leur femme et leurs enfants. 

Hs ont été traités comme des bandits de droit commun, Puis, 
un tribunal régulier dû les relacher. 

Un cinquième résistant qui se trouvait avec Laforgue, Mou- 
nier, Carlier et Coronnas, à été condamné à cinq ans. Lu a tout 
pris. Ce résistant, comme ses camarades, doit, lui aussi, retrou- 
ver la liberté. 

est d'autres résistants: trois Pilerrols qui, eux aussi, ont 
passé plusiéurs mois en prison. Hier matin, Hs ont été traduits 
devaut le tribunal militaire de Marseiile. Hs sont restes quelques 
mois en liberté provisoire, mais il à fallu une action ferine de 
tou, les anciens résistants, pour obtenir leur libération. ont 
done été traduits hier matin devant le tribunal, mais nous ne 
savons pas quelle décision à été prise contre eux, En tont cas, 
l'accusation porte sur des actes caractérisés de résistanre. Enx 
aussi doivent retrouver ia liberté avec honneur, Leur séjour en 
poison fut un scanudile: ils doivent être hhérés, 

A Montceau-les-Mines, un mineur, très aimé de ses camarades, 
est accusé d'avoir abattu un collaborateur. Appelé à plusieurs 
reprises à Paris, il à dû payer ses frais de déplacement et d'hé- 
bergement, J'ai eu l'honneur de signaler cette affuire à M. le 
arde des sceaux. On l'inquiète, on fui fait peur, on va jusqu'à 
faire du chantage. 

Pourtant, chacun le sait, tous les résistants affirment qu'il 
abaëtit un collaborateur, Mais, quatre ans iprès, Où à trouvé 
Anglais qui prétend que ce collaborateur n'était pas si mauvais 
que cela, Vous voyez comme on LDeut cornpte d'un témoignage 
pourtant apporté quatre ans aprés les faits. Ainsi, le cotlahera- 
teur risque d'être blanchi et l'officier des F. L risque, lui, 
d'être arrêté et condamné. Les poursuites dont il est l'objet doi- 
vent cesser ! 


M. le garde des sceaux. On tient bien compte de témoignages 
de Polonais dans d'autres cas, 


M. André Tourné. Je vais y artiver. Mais je dois citer le cas 

de Rebetez. 
… Dans le département des Vosges, il s'est eréé un comité de 
défense de ce résistant et dans lequel sont représentés des 
hommes et des femmes de toutes opinions et tous les mouve- 
ments de résistance, 

Le cas Rebetez montre hien que les poursuites contre les 
résistants n'ont pas cesse, Cet homme devrait être en liherté — 
mème si vous avez envie de le poursuivre — en vertu de la loi 
du 2 août 1949 qui est parfaitement claire puisque son article 
unique d'spose : 

« La mise en liberté provisoire prévue par les articles 113 et 
suivants du code d'instruction criminelle sera de droit et sans 
Obligation de fournir un cautionnement pour tout prévenu pour- 
suivi pour des faits commis entre le 10 juin 1949 et le 8 mai 
1945, Si celui-ci peut justifier avoir un domicile certain, avoir 
avant le 31 juillet 1944 appartenu à une organisation de résis- 
Bots homologuée ou avoir fait acte reconnu de résistance, » 

C'est le cas pour Rebctez. C'est le cas pour Miquel Grant, 
C'est le cas pour Stephan que vous maintenez à la centrale de 
Melun et que vous ne voulez pas libérer, C'est le cas aussi 
pour le capitaine Moreau qui devrait être libéré, Il est malade, 
vous le savez, mais vous n'avez pas voulu le libérer jusqu'à 
présent. Pourtapt, le capitaine Moreau pourrait être chez lui, 


tué 


familles et à leurs camarades. 
Je veux ensuite rappeler que le jour n'est pas loin où tes 


enfants de la Pologne nouvelle ne manqueront pas de se raconte 
ter une histoire douloureuse. Ds yat que, pendant 
palion, un de leurs compatriotes, qui avait deux patries, colle 
de Varsovie ét celle de Parts, se duus Îles rangs des 
francs-tireurs et mar!tisans qu'à Liber ati ce 
meneur, QUI le côté > p pour prendre le fusil, 
afin d'a iei id brinve se dbérer ime d'une 
imonslrueuse, Pour il levant les tribunaux, 


il fat condamns à mort. C'est le seul conduuné à mort qu'il y 


ait cu daus le depar'ement de Sad ‘Loire, Cet hotuime est 
en prison depuis six à 

Les enfants de la Pologne ne manqueront pas de raconter 
que cet homme n'étut pas responsable de Facte dont oi ic 
cuse, Pa pété cent fois. Si c'élait Lui, le dirait 
parce qu'il s'agit la d'un acte caractérisé de ista ie 
l'exécution au mais de juillet 1944 d'un poiicier de Vich 

Mais ce n'est pas buis it l'a dit devant le tribunai et il te qi 
dans sa cellule. Si c'élait Jui, aurait eu le courige et 


fierté de le dire. 
tinlies démarches que 


Grâce aux manilestitio aux mi 
nous avons faites à ires de vous avez faut 
un officier polonais qui vous à (fo 
t lui et non Kabaczinskv. Malgré cela, Kabac- 


l'exé itant c'éta 


zinsky est encore en prison. 
Vous avez à présent la preuve matéricile qu il cst accusé 
d'un acte quil n'a pas comments et vous le laissez en prison 


depuis six 

Je pense aux enfants polonais qui ra 
Crovez-le, j'at honte, à la pensée que mon pays puisse 
dans de telles conditions un de ses Hhératenrs 

M. le garde des sceaux. Vois je AUCUN 
moven légal de je faire sortir de prison. 

M. Andre Tourne, diront qu'un mouvernoment français & 
fait cela 

M. Jean Toujas. Mais v à la pour les collaborateurs, 

M, le garde des sœæeaux, Voria fois que j'ai dit qu'on 
pouvait ren faire 

M. Yves dos movens. 

M. le garde des sceaux, que cour de cassation, qui 
reodu un premier arrêt, ne l'aura pas rectifié, aucune mesure 
ie pourra être prise. Vous le avez. Je vans l'ait déjà dit dans 
og cahinet et c'est aù moins la quatrieme fois que je Île 


istoire. 


trailec 


‘nteront celte 


répète 

M. André Tourne. Il ÿ à rois ans, un de vos 
nous à dit: Si vous pouvez nous garantir que Kabarzinski nè 
s'enfuira pas, nous obtiendrons pour lui fa liberté provisoire, 

Vous pouvez vous mettre en cuire, mais ce qui est plus 
grave, monsieur le garde des sceaux, ce qui est monstrueux 
C'est que si vous pouviez dire hier que vous ne saviez pas s' 
était ou non coupable, vous avez aujourd'hui la preuve maté 
riclle qu'il ne l'est pus. 

M. le garde des sceaux. Non, tionsieur lourné. 

M. Andre Tournée. 

M. le garde des sreaux. Je expliqué dix fois avec voud 
sur ce point. Je savais que cette senssion ne s'achéverait gas 
sans que ce cas soit nn: fois de plus évoqué. 

La preuve sera administrée pour la justice seulement lorsque 
l'arrêt de revision sera rendu, Et si la vérité peut un jour être 
établie, ce sera grâce à moi qui ai obtenu que ces Polonais 
viennent témoigner. Vous le savez, mais comme vous n'êtes pag 
de bonne foi, vous ne le dites jamais. 


M. André Tourné. Comiuent, nous ne sommes pas de bonnd 
foi! 

La vérilé, c'est que, depuis six ans, cet homme est et 
Si un Français qui se serait battu aux côtés des partisans polo- 
na.s, des partisans tchécoslovaques où des partisans roumsing 
s'était trouvé dans une prison des démocraties populaires, la 
presse et la radio nous parleraient chaque jour de ce cas mons- 
trueux. Vous ne manqueriez pas alors d'accuser de je ne sais 
quel crime ces pays et, dans ce cas précis, vous auriez raison. 
Mais ce qui est vrai, c'est que le soldat Kabaczinski, qui s'est 
battu à côté de Français pour la libération de notre pays, a été 
accusé à tort, et condamné à tort, 

C'est dans une prison francaise qu'il se trouve. 

Dans une prison aux murs épais, froids, humides. 

Dans une prison où l'isolement rend la vie insupportable au 
glorieux soldat Kabaczinski, 

IL est innocent ! 

M. le garde des sceaux. Vous n'en savez rien. 


M. André Tourné. De: miliciens qui ont plusieurs cadavres 
sur la conscience n'ont pas été condamnés à mort, Ce n'est 
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pee par hasard si Kabaczinski a été le seul condamné à mort de Je demande à l'Assemblée, par le moyen des quelques lignes 
Saone-et-Loire | | que j'ai glissées, pour ainsi dire, à la suite du texte de M. Mio 
Li V à SiX mo it vingt Parisiens se sont rendus en camions de déciarer que lorsqu'on se trouvera en présence d’une situ. 
POUF et friandises lion comme celle que je viens d'indiquer, il sera rembhouscé 
à Kul I is-préfet de Chalon-sur-Saône a interdit aux departements où aux communes Îles sommes versées en 
l'a de la prison à la délégation, puis à une assistante sociale raison des décisions de justice qu'il a fallu exécuter. 
el na baissé passer aucun membre du groupe pour aller offrir lel est l'objet de mon sous-amendement, Je pense que la 
les quelques vivres cadeaux qu'on it à décision peut être prise et que c’est le seul moyen par lequel 
\o preuve du fut que volts VOUIPZ Pas compie elle puisse l'étre. Je fais done couliance à mes collègues pour 
{ lemon<trations qui sont faites en faveur des résistants. voter re (exte. 
représentants disent non à ce qui est une M. le éside ar y 
nt. La parole est à M. Péron. 
nple et chaude visite je fraternelle svinpathie, 
Je veux terminer avec l'espoir qu'on en finira avec toutes M. Yves Péron. Xou< sommes saisis d'un amendement n° 129 
ces poursuite. et loules ces condamnations de résistants qui reculié, pri sente pal M. Minjoz, Cela nous met dans une situi- 
dégradent vraiment notre pas Uon assez particulière, car de nombreux amendements ont été 
Mesdames, messieurs, jé vous demar.de d'agir et de faire en éme de lant par l'Assemblée que par la commission, tout au 
so,1e qu ur la Noël, 11 nv ait pas dans les prisons de notre Jong rois ces débats, et il est difficile de savoir où ils vont se 
situer. 


avs un Seul résistant, car si les résistants de France conti- 
à rester prison, qui ne reculérent pas pour 
sacrifier Jeur vie à la France, nous Le pourrions pas Con- 
cidéier comme des hommes hbres. Tous les résistants de 
France, de toutes opinions, de toutes conditions, ont de glus en 
plus con-cience de vérité, Aussi, partout, ils s'unissent 
et luttent 

la prochaine sera-t-elle, pour tous les résistants inquié- 
tés, une féte de la bberté et de l'honneur respecté ? 

Mesdames, imessieurs, n'oubliez pas que si, dans les pires 
conditions de Foccupalion nazie, nous ne cessimes Jus une 
tuinule d'espcrer, nous le devions à ceux qui se baltaiesit face 
à l'ennemi nazi et à la trahison de chez nous. La Noët était 
belle parce que les soldats de la Résistance nous montraient le 
chemin de l'honneur, Aujourd'hui, ne refusez pas à ces résis- 
tants d'etre eutin bibres pour la Noel 190, Peur l'Assemblée 
halioniie et pour notre pays, c'est une question d'honneur. 
(Applaudissements à qauche.) 

M. le président. l'our la clarté du débat, il convient de 
reprendre un à un les articles nouveaux proposés et d'examiner 
uu passage les sous-amendements intéressant chacun des arli- 
cles que je soumettrai ensuite à FAssemblée. 

M. Noguéres à déposé un sous-amendement tendant à complé- 
ler l'amendement de M, Minjoz par un nouvel article ainsi 
: 

« Sont annulés les effets des condamaations civiles pronon- 
cées contre les résistants avant procédé à des réquisitions de 
vivres, bétail où autres, les remboursements de la valeur ainsi 
éogagée étant pris en charge par l'intendance. » 

La parole est à M. Nogucres. 

M. Louis Noguères. Mes chers collègues, avec le consente- 
ment de M. Miijoz, j ai rédigé en hâte — je m'excuse de Favoir 
fait aussi mal un nouvel article qui viendrait s'ajouter au 
lexte que vous propose notre collegue. 

Voici le seutiment qui m'a inspiré dans la rédaction de cet 
article additionnel. Nous nous trouvons, notamment dans mon 
departement, mais je suis que la même situation s'est produite 
dans d'autres, en présençe des cas suivants: une muticipalité, 
ou plus exactement des détégués de la Résistance faisant fonce- 
on de maires où de repré-entants de la population ont, pour 
permettre le ravitaillement de leur commune où d'un maquis 
Voisit qui Venail aider à la délivrance de la région, réquisi- 
tiouné du bétail et des vivres dans des conditions qui, évidem- 
ment, n'ont pas présenté les caractères de la réquisition nor- 

Chez moi, à côté du village martyr de Velimanya, une réqui- 
sition a ainsi été opérée par le maire du village voisin. Le 
temps à pas-é. Puis, nn beau jour, les propriétaires de trou- 
peaux où de magasiss d'alimentation ont pensé que la réquisi- 
ton n'était pas tres régulière. Mème avaient bien des 
choses à se reprocher, ils n'ont pas hésité à engager des pro- 
cès coautre ceux qui, ainsi, avaient pertmis le ravitaillement de 
leur commune, Des jugements, des aixèlés ont été rendus, 
qui ont prononcé des condamnations à la suite desquelles cer- 
laines communes ont dù payer de tres lourdes sommes alors 
que tout le monde <'accordait à reconnaître que l'opération en 
cau-e avait été faite dans l'intérêt publie. 

Lorsqu'il a fallu payer, on s'est tourné du côté des dépar- 
tement. President du conseil général du département des 
Pyrénées-Orientales, j'ai eu à résoudre de pareils problèmes et 
les sommes qui pouvaient étre dues, car les munici- 
incapables de disposer de celles qu'on 


s'ils 


palites étaient bien 
leur réclamant, 

Dés ce moment, 1] avait été admis que la justification étant 
faite que les réquisitions ayant entrainé les condammations 
avaient bien été affectées à l'entretien et à la nourriture des 


populations, ce serait l'intendance qui prendrait en charge les 
soinmes ainsi pavées par certains départements ou par cer- 
lies communes. Mais on s'est aperçu par à suite que c'était 
il réalis ib'e 


au régard de textes indécis, 


Cependant, il apparaît que celui qu'a défendu oatre collègue 
M. Journé à bien ici sa plate, Je remarque, en effet, qu'on en 
retrouve Ja rédaction complète dans un des articles grévus au 
titre supplémentaire que nous propose M. Minjoz. 

Il serait peut-être bon de rappeles qu'en ce qui concerne ce 
probleme des résistants emprisonaés, qui forme un tout — et 
cela nous évitera d'intervenir sur chacun des articles — nous 
avions voulu, dans un contre-projet, ir ar les propositions 
qui s'imposent à FAssemblée nationale, Nous n'avons pas été 
assez heureux pour faire admettre notre thèse. 

De mème, lorsque j'ai déposé, au nom du groupe commu 
aiste, ung proposition de résolution invitant l'Assemblée natio- 
nale à prendre des dispositions pour le 14% juillet, nous n'avons 
méme pas eu la chance de faire admettre l'urgence par l'As- 
semblée. 

Aujourd'hui — et si cela est, nous nous en réjouirons — il 
semble qu'une majorité veuille se dégager pour vote enfin des 
mesures qui, en l'espèce, re sont pas des mesures de clémence, 
mais des mesures de justice. 

Des gens ont été condamnés au mépris de la légalté, préala- 
blement mème à Ja libération du territoire, L'ordonnance de 
juin 1933 légitimait — elle faisait mieux qu'amnistier — les 
actes accomplis avec l'esprit de servir la cause de la libération 
du tégritoire., La loi du 16 août 1917 l'a consacrée dans des 
textes, Je m'en tiendrai au seul cas de Kabaczinski qui me 
semble tragique. 

Voilà un homme qui est en prison depuis six ans. On sait 
mainteaant qu'il est innocent et il est encore prisonnier. On 
nous dit: c’est parce que telle juridiction n'a pas statué qu'on 
n'a pas les moyens de le mettre en liberté, Or, M. André Tourné 
a fait état il v a quelques instants d'un texte voté l'année der- 
nière par l'Assemblée nationale, qui introduit le principe de la 
hberté provisoire de droit pour les résistants. Je voudrais vous 
en signaler un autre. 

M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Yves Péron. Volontier<. 

M. le garde des sceaux. 11 s’agit de la revision, Or, l’article 
4%: du code d'instruction crinunelle, en son dernier alinéa, 
dispose : 

« Si le condamné est en état de détention... » — Kabaczinski 
était condamné à met, où lui à enlevé les fers, il est en état 
de détention — « l'exécution pourra étre suspendue, sur 
l’ordre du ministre de Ja justice, jusqu'à ce que la cour de 

«cassation ait prononré, et ensuite, s’il y a lieu, par l'arrêt de 
ceite cour statuant sur la recevabilité. » 

Par conséquent, l'arrêt Ja recevabilité étant intervenu, 
Ja seule chose possible, actuellement pour le garde des sceaux, 
c'est d'attendre l'arrêt de la cour de cassation saisie de la 
demande en revision 

M. Yves Péron. Vou: avez à votre disposition l'article 1S de 
la loi du 16 août 1947, dont les délais ont été prorogés, Vous 
pouvez vous en servir. 

M. le garde des scêaux. Ils sont expirés, puisque M. Minjoz 
propose autre chose. 

M. Yves Péron. Cravez-moi, c’est un texte que nous connais- 
sons bien car nous avons été pour quelque chose dans sa rédac- 
tion, en 1947. Au nom de mon groupe, j'avais proposé, dès 
avant la date prévue, que pour le 14 juillet le délai soit prorogé 
et, avec la majorité de celte Assemblée, nous avions obtenu 
satisfaction, C'est une affaire vieille de six ans. Et ce délai a 
couru jusqu'au mois d'août, Le texte disait: 

« À compter de la promulgation de la présente loi, pourront 
demander à être admises par décret au bénéfice de l'amnistie 
les personnes poursuivies ou condamnées pour toute infraction 
pénale, quelle que soit la juridiction appelée à en connaitre, 
civile ou mililaire, commise antérieurement au & mai 1945 pour 
l'ensemble du territoire ou à la date du 18 août 1945 pour les 
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énartements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, à la 
Edition que les actes reprochés a'ent élé accomplis avec la 
nté de servir la cause de la détinitive de Ja 

ac it un texte qui vous permettait de mettre Kahaezin-ki en 
Jherté. En tout état de cause, vous en aviez le moyen. 


M. le garde des sceaux. No! 

M. Yves Péron. Puis-je ajouter que même si Vous n'en aviez 
pas le moyen légal — excusez-moi de n'avoir pas une telle 
aissance des textes que je puisse vous suivre dans des 


| 
discussions de détail — vous ne ferez jamais accepter à per- 
conne, dans notre pays, qu'un homme qu'on sait innocent soit 
waintenn en prison pendant six ans. 


Jignore les moyens dont vous disposez, Je crois que vous 
avez celui-là. 

M. le garde des sceaux. \on' 

M. Yves Péron. Mais méme si vous n'en aviez aucun, encore 
une fois, il n'est pas possible, s'agissant d'un homme qu'on 
sait innocent... 

M. le garde des sceaux. Que vous dites innocent, Mais tant 
que l'arrèt de revision ne sera pas reudu, personne d'autre 
on je vous ne le dira. 

Mme Denise Bastide. Vous préférez attendre qu'il sut mort, 

M. Yves Péron. n'est pas possible de fair: adimeltie uvre 
telle situation pour un homme qui est resté longtemps sous le 
coup d'une condamaation à mort, alors qu'il est d'ores et déjà 
établi — car c'est établi — qu'il n'est pas l'auteur du crime 
qui lui a valu sa condamnation. 

M. André Tourné. Et, s'il l'était, c'est la Croix de guerre qu'il 
faudrait lui décerner. 

M. Yves Péron. IL faut maintenaet faire étahiir ce fait par 
une juridiction, dites-Vons Ainsi KabaczinskKi devra rester 
eucore en grison tant que l'arrêt de Ja chamine intéressée 
n'interviendra pas. Et cela peut durer des mois ? Mais comment 
peut-on dormir tranquille quand on sait que de tels hommes 
sont en prison ? 

Vous ne trouverez aucune argutie juridique pour couvrir ces 
agissements, On peut savoir fouiller les textes, on peut savoir 
Jes faire parler, tmvis ici ce n'est pas seulement affaire de textes. 
de vous le dis: Libérez Kabaczinski. C'est Je minimum que vous 
puissiez faire. 

Quant au reste, nous souhaitons que notre amendement soit 
joint à celui de M. Minjoz, €ar nous voterons ces nonvelles 
dispositions, Mais, à ce propos, je Veux présenter une derniére 
observation. 

Nous nous trouverons dans une situation vraimeet particu- 
litre lors du vole sur l'ensemble, puisque ce projet Va euin- 
prendre, d’une part, des mesures favorables aux résistants, 
d'autre part, l'ainnistie aux collaborateurs, Ne va-t-on pas nous 
proposer le marché: votez l'ensemble et, par conséquent, l'am- 
aux collaborateurs, si vous voulez que accordée 
J'amnistie aux résistants ? 

Mais nous ne nous laisserons pas enfermer dans ce diemme. 

M. Pierre Dominjon. Personne ne le posera. C'est vous qui 
le posez pour le plaisir. 

M. Yves Péron, l'ersonne ne peut contester que, lors du 
scrutin sur l’ensemble, il s'agira de voter à la fois des mesures 
en faveur des collaborateurs et des mesures en faveur des 
résistants. 

Des lors, je le déclare tout net: nous voterons les mesures 
favorab'es aux résistants et qui constituent à leur égard, non 
ee un geste de clémence où de bonté, mais la réparation à 
aque!le ils peuvent légilimemeut prétendre et que des légis- 
liteurs leur ont déjà accordée e1 précisant que seraient rou- 
verts des délais que vous n'avez pas pris la peine d'inclure 
dans les textes visant les collaborateurs. 

Mais nous voterons contre l’ensemble du prujet — et je le 
redirai lors des explications de vote — avec la conviction que 
les intéressés eux-mêmes n'accepteraient pas ce marché, Ps 
n'accepteraient pas qu'on marchande des mesures en leur 
faveur pour permettre le vot? de mesures en faveur des colla- 
borateurs, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je veux indiquer simplement que, 
d'une manière générale, sauf quelques observations de détail 
qui pourront être présentées par la suite, le Gouvernement 
prend en considération et accepte Ja ligne générale de l’amen- 
dement déposé par MM. Minjoz et Le Coutaller. 

En ce qui concerne le « marché » dont a parlé M. Péron, je 
Youdrais faire observer que, dans le projet du Gouvernement 
il ne se trouvait pas de semblables dispositions. C'est à Ja 
demande du groupe socialiste, et, ainsi qu'en témoigne l'amen- 
dement de M. Tourné, du groupe communiste, que ces di$po- 
lions s’y trouvent réunies. 


Si donc de telles mesures figurent dans le même texte, € est 
parce que vous avez demandé qu'elles y suient. 

M. Yves Péron, terti nement, 

M. le garde des sceaux. conditions, vous ne pouvez 
imputer à quiconque le fait du dilemme ou ‘du prétendu rmar- 
che. 

M. Yves Péron. Il en aurait été autrement si l'Assemblée nous 
avait suivis lorsque nous avons posé la quesbon préalable, 
puis — vous vous en souvenez peut-être — lorsque j'ai défendu 
à la tribune un contre-projet qui comportait l'adoption de te.les 
mesures pour Îles résistants, à Fexelusion de toutes autres, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président Je vais metllre aux voix successivement jes 
articles de l'amendement et les sous-amendements qui sy 
rapportent. 

La parole est à M. Michelet pour défendre son sous-amen- 
dement. 

M. Edmond Michelet. et moi, nous appronvons len- 
semble du texte présenté par MM. Minjoz et Le Coutaller, Mais 
je demanderai à M. Minjoz de bien vouloir accepler mon sous- 
amendement. 

En effet, il l'a souligné jui-mème, s'il est exact que des 
erreurs dramatiques et inévitables ont été commises, erreur ne 
fait pas compte — sauf pour les victimes — et il ne saurait 
être question de réprimer ces erreurs. 

Tout le monde sait qu'à loceasion des luttes de la libération 
des crimes réels ont eté commis. M. Minjoz Fa dit, Je ne fais 
que répéter ses propos, Nous-mémes, à notre retour des camps 
de déportés, nous avons appris que des camarades de la Résis- 
tance avaient été abattus comme des collaborateurs, Jen con- 
pais et M. Noguères, qui m'approuve, en connait également, 

L'acceplation de mon sous-amendement, qui tend à introduire 
le mot « exclusivement », signiticrait que les faits que nous 
entendons viser dans le texte de M. Minjoz sont bien les faits 
perpétrés par ceux qui ont pu commettre des erreurs, mais des 
erreurs de bonne foi, dans l'intention effective de servir la cause 
de la libération du territoire ou de continuer la libération défi- 
nitive de la France, mais non les crimes de droit commun per- 
pétrés sous le signe de la Résistance, 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Michelet, 

(Le sous-amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande là parole 7... 

Je mets aux voix J'article 27 bis proposé, dans son amende 
ment, par M. Minjoz. 

(L'article 25 bis, mas aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais consulter F Assemblée sur le sous- 
amendement de M. Penoy à larlicle 27 ter 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement ne peul pas a cepe 
ter le sous-amendement de M. Penoy. 

J'ai compris, d'apres les explications de notre collègue, que cet 
amendement est destiné à régler un cas particulier, Mais sil 
S'agit d'un cas particulier, grâce devrait pouvoir suffne. 
n'est pas besoin d'alourdir la loi d'un texte difficile à appliquer, 
et dont je ne suis pas sûr qu'il servirait le cas particulier que 
M. Penoy a dans l'esprit. 

Dans ces conditions, je crois que notre collègue ferait mieux 
de retirer son sous-amendement pour que la question soit envi- 
sagée sous l'angle de la grâce, qui seule parait convenir au 
fait de l'espèce. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je désige indiquer à M. Penoy que sa rédac 
lion ne me parait pas susceptible d'étie admise, Je ne Jui ferai 
que deux observations. 

Ce texte vise les personnes qui sont poursuivies où condam- 
nées pour avoir assisté passivement à des infractions, 

« Assister passivement à des infractions » ne correspond À 
aucune notion de notre droit pénal. On y participe ou on n'y 
participe pas. On est auteur, coauteur où complice, mais on 
n'assiste pas passivement à des infractions. 

D'autre part, le soin est laissé à ja chambre des mises en 
accusation d> définir la situation des personnes poursuivies. 
Ce n'est pas possible, La chambre des mises en accusation ne 
peut pas avoir pour mission, en quelque sorte, de légiférer 
pour un cas d'espèce et de dire que la Situation de l'intéressé 
sera réglée de telle ou telle facon. Ce n'est pas son rôle. 

Je crois done que, compte tenu également des observations 
de M Je garde des sceaux, M. Penoy devrait retirer son amen- 
dement, 


M. le président. Ta parole est à M. Penovy. 
M. René Penoy. Sans insister longuement, je dirai que si, 


F dans mon esprit, il s'agit d'uu cas particulier, ce cas varticulieg 
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n'est probahement pas le seul, d'après certains faits qui m'ont Quel est l'avis de la commission sur le sous-ameéndemernt à 


été rapportes 

Mai mettons qu il s'ag 
je suis prèt à en disculer à la 
avec M. le gurde des sceaux, n'empêche qu'il ne s'agit 
ment dun cas de grace 

au les ohbsers iti le M le 
n'ai évidemment pas la prétention, n'élant pas 
p'over une ji due vxacte Cependant, Je Coin- 
preuts fort bien, parlant droit commun, qu'on ne puisse admet- 
tre le faut d'assister DAssIve infraction. Mais il s'agit 
dei de circons'ances tout à foit IL s'agit de 


se d'un Cas particulier, Je l'ai en 
premiere 


nulle- 


raph rieur, Je 
juriste, d er- 


1 


excepl 


gens qui, se trouvant incorporés, volontairement où non, dans 
de, ie tance, se sont trouvés dans des con- 
extremement deacates "on pis pu vd Isquer 
des représaule s'opposer à cerlauns actes, En l'occurrence, 
agissait de !els faits part qu'il faut admettre que le 
langage juridique est quelque fois un peu absolu. 

M. is president, Votre sous-amendement, mon- 


sieur ? 
M. René Penoy, on, 
M. ie president. 
l'ersonne ne dernarnde 14 
cle 27 fer proposé par M. Minioz. 
adopte 


onsieur le srésident, je le retire 


nf ] M Pe ext retiré. 


halole ? 


Je mets IX lat 


(4 


arlicie 2 AuT VOLr, 


président, 


M. le ne demande la parole ?.. 

Je mets aux : X les art: 27 4 quinquiet, pro- 
posts, dans son amendement, par M, 

(Les articles 97 quater quinquies, 15 QUE nr, sont 


M. le président. À l'irticle 27 
| 

M, Andre Tournée, je me rallie au texte de M. Minjoz, 

M, le président. le est retiré 

La parole est à M. le 

M. le rapporteur, ferii une simple ob-ervolion à propos 
de la rédaction de Particle 27 

La loi du 2 août 1949, qui intervenue à la suite d'une 
proposition de loi de M. Bidault, avait prévu une prorogation 
du délai qui, pour l'article 45, limitée aux cis visés au 


esies M. Tourué avait présenté 
ideimertit quil einble sat Sfaction. 


rapporteur, 


était 


était 


paragraphe b). La mesure n'aurait pas eu d'intérêt pour je para- 
graph a). 

Pour maintenir les mèmes termes dans nos lois successives, 
nous devrions indiquer: Le déisi d'un an prévu par Parti- 
cie 15, pour les cas visés au parigraphe b), et les articles 16 
et 17» 


M. le président. |: parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Monsieur le président, je voudrais savoir si 
dans le texte qui nous est présente, le délai prévu ne concerne 
qu'un paragraphe où tous les articles 15, 46, 17 et 18 

M. le garde des sceaux. Non, l'article 18 à 616 remplacé par 
les premiers artivies, 

"M. Yves Péron. L'article 27 erws est ainsi CONÇU: « Le délai 
d'un au prévu par les artieles 15, 16 et 17 de la loi du 16 août 
1947, porté à Trois aus par la loi du 2 août 1949 est porté à cinq 
ans ». 

Aprés la réserve faite par M. le rapporteur, je demande s’il 
s'agit bien de porter à cinq ans le délai fixé à trois ans par la 
loi du 2 août 1919 el ce pour toutes les dispositions des articles 
en question. 

M. le rapporteur, Les 
et 17 

M. le président. L'article 27 sexies proposé par M. Minjoz avec 
la modilication de forme suggérée par M. le rapporteur et accep- 
tée par M. Minjoz est ainsi rédigé: 

« Le délai d'un an prévu par les articles 145, paragraphe b), 
16 et 17 de la loi du 16 août 1947, porté à trois ans par la loi du 
2 août 1949, est porté à cinq ans , » 

Je mets aux voix l'article 27 sexies. 

(L'article 27 sexies, mis aux 


voir, est adopté.) 
M. Yves Péron. Man-iour lo président, seraitl possible de pro- 
céder à un vole sur l'ensemble du titre 


es 15, paragraphe b), 16 


IV ? 
M. le président. (hi, l'Assemblée doit statuer 
sur les sous-amendements de M. Dominjon et de M. Noguères. 

Quel est l'avis de la commission sur le sous-amendement de 
M. Dominjon ? 

M. le rapporteur, conimission accepte ce sous-1mende- 

M. le président. Je met: aux voix le sous-amendement de 
M Dominjon, accepté par Lx commission. 

(Le ous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le president, devient 
27 srottres. 


sous-amendemenut l'article 


M. Noguëres ? 

M. le rapporteur. [à Commission repousse Ce sous 
ment. Elle ne croit pas qu'il soit pussibie d'envis Hal 
telle disposition, D'ailleurs, J'ai entendu avec plaie M 
gueres déclarer qu'il avait rédigée son texte rapidern 

Les cas qu'il envisage lovraient entrer dans le cadre 
légisiition sur les dommages de 


guerre, S'il reste 


cuité, concrétes à résoudre, il faudrait les examin i 
est imatatenant quatre heures du matin et cela me pur if. 
En tout cas la rédaction proposée par M. Nogucre, 


ie parait pas suscephibie de résoudre le probléme. 


M. Louis Nogueres. je demande le -crutin, 

M. le président. perole est à M. le garde des sceaux 

M. le garde des sceaux. Je crois, comme Je dit M. 6 vin 
porteur, que ce probléme doit être réglé par les dispos lis 
relatives aux réquisitions et aux dommages dé guerre, S 
n'en était pas ainsi le texte proposé aurait vrahnent Si 
dans uue Joi de fiaances, H effet, de trancher 
question de savoir si le poids des réquisitions doit ètre sun 
porté jar les départements où par lintendance. 


s'agit, en 


Je demande à Noguéres de reconnaitie que si 
bléme es rapports de liatendsncs avec les budgets di 


mentaux doit être réglé, ce n'est pas une loi d'armnisii 
peut décider si des crédits seront ouverts à Pintendance poir 
retbhourser les départements, y compris celui des 
Or'entales. 

M, le président. 
sieur Nogucres ? 

M. Louis Nogugres. Je le mainticns ainsi que ma 
de scrutin, car j'en besoin. 

M. le garde des sceaux. lhans ces conditions, je suis oblig 
de demander à l'Assemblée de repouscer le sous-amendement 
de M. Nogucres, 

M. le président. Je nmiels aux voix le sous-amendeiment de 
M. Noguères, repoussé par la commission et par le Gouverne. 
ment. 

Je suis saisi d'une demande de serulin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le president. Personne ne demande plus À voter ?.. 

Le serutin est clos, 

(MAI. les secrétarres font Le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Muintenez-vous votre amendement, mon 


Nomibre des votants... 
Majorité absolue ... 


591 


296 


Pour l'adoption ......s.. 271 
CORRE 


L'Assemblée nationaïe n'a pas adopté, 

Personne ne demande là parole ?.….. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'amendement n° 129 roctte 
fé de M, Minjoz, complété par le sous-amendement de 
M. Dorninjon. 

(L'ensemble de l'amendement, ainsi complélé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le L'amendement de M. Minjoz constitue donc 

e titre 

Nous arrivons aux amendements qui avaient été réservés 
tendant à inserer des articles additionnels. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. ie rapporteur. Plusieurs amendements tendant À insérer 
des articles additionnels ont été réservés. 

Je demande à l'Assemblée d'examiner d'abord l'amendement 
n° {75 (2° rectification) de MM. Bentaieb et Benchennouf. 

M. le garde des sceaux. Etant entendu que la place de cet 
amendement demeure réservée, 

M. le président. Cet amendement tend, après l'article 10, À 
insérer le nouvel article suivant: 

« Seront admis au bénéfice de l'amnistie tous les militaires 
et marins musuimans nord-africains condamnés par les trbu- 
vaux militaires et les autres juridictions de la métropole ot 
de l'Afrique du Nord pour avoir servi dans les formations sp°- 
ciales telles que la phalange africaine, la légion tricolore, la 
légion des volontaires français, Ja légion antibolchevique, etc. 

« Bénéficieront de la même mesure les travailleurs musu!- 
mans nord-africains recrutés, sous le régime de Vichy, en 
Afrique du Nord et dans la métropole, par des organismes ofti- 
ciels ou semi-officiels et amenés par la suite à contracter des 
engagements dans les formations susvisées, 

« Seront excius du bénéfice de ces dispositions tous ceux 
qui auront commis personnellement et de leur propre initii- 
uive des actes antinationaux ou des crimes de guerre. » 
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“pe Gouvernement demande que la place de cet amendement 


»meure réservée. 
\ parole est à M. Bentaieb. 

M. Mohamed Bentaieb. Mes chers collègues, vous étiez tous 
ceord, l'autre jour, car vous approuviez l'esprit de notre pro- 


cbr tion, pour adopter cet amendement que nous avons rectitié 
afin de tenir compte des observalions du Gouvernement et de 

Je vous demande de réfléchir au fait, que je vous ai déjà 
maintes fois signalé, que les Africäins ne sont pas venus en 
France de leur propre initiative. Certains v ont éte envoyés par 
le souvernement de Vichy. Is ont cru faire leur devoir. Or, 
ils ont été trompés. D'autres, en 1939, se trouvaient dans la 
métropole. Ils élaient venus pour aider la France, puis, sous 
l'occupation allemande, ils ont été recrutés par le gouverne- 
ment de Vichy. On ne peut nier, dans ces conditions, qu'ils 
aient été trompés et qu'ils aient agi sous une contrainte 
moral. 


Au nom de leurs parents, au nom de leurs frères tomhés an 
charnp d'honneur en Alsace-Lorraine, en Italie. en Tunisie — 
car ils sont toujours répondu « présent » quand la France avait 
besoin d'eux — je vous demande, mes chers collègues, 
d'adopter notre amendement. | 

En agissant ainsi, vous n'accomplirez que votre devoir et par 
votre geste, vous ferez aimer Ja France, (Applaudissements au 
centre, à droite et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission e<t obligée de faire toutes 
réserves sur Ja rédaction de l'amendement; sur le fond, elle 
s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée. l 

IL est évident que si c'est cette rédaction qui doit tre 
adoptée, l'amendement se situe après l'arlicle 10 du prejet, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l'amende- 


ment. 
Il pense que certains mots tels que « sous le régime de 


Vichy », devraient être modifiés. Nous avons, en effet, l'habi- 
tude de rédiger différemment les textes des lois d'amnistie. 

Néanmoins, pour une première approximation qui est le résul- 
lat d'une longue transaction, le Gouvernement, qui constate 
que l'amendement n° 175 (2e rectification) est le texte qu'il 
avait primilivement accepté, Se réjouit que M. Bentaieb et 
M Benchennouf veuillent bien à leur tour l'accepter et demande 
à l'Assemblée de le voter. 

M. Mohamed Bentaieb, Je vous remercie, monsieur le garde 
des sceaux. 

M. le président. La parole est à M. Benchennouf, pour répon- 
dre au Gouvernement, 

M. Hachemi Benchennouf. C'est avec une vive émotion que, 
au nom de tous les Nord-Africains, je remercie M. le garde des 
sceaux de bien vouloir accepter cet amendement. 

Madressant maintenant à M. le rapporteur, je le prie, après 
les explications données par mon M. Bentaieb et lac- 
ceplaton du Gouvernement, de bien vouloir accepter l'amen- 
derment à son tour, car il présente un intérêt capital pour la 
France. 

A celte heure matinale, je ne m'étendrai pas sur ce sujet. 
Vous le savez, il s'agit de Nord-Africains qui ont répondu à 
l'appel de Vichy et du maréchal, mais avec l'idée, à travers le 
marechal, de servir la France. Is sont partis de bon cœur 
GERS faire leur devüir. Il ne faut donc pas les décevoir aujour- 
a nul. 

Si cet amendement n'était pas adopté, ils seraient en droit de 
vous dire ceci: « On nous a déclaré: l'intérêt de Ja France est 
li. Nous sommes donc allés défendre la France. Par la suite, 
le général de Gaulle a débarqué en Afrique du Nord et on nous 
a ditt Mainténant, il faut changer le fusil d'épaule, car c'est 
l'intérêt de la France. Nous avons done suivi le général de 
Gaulle, » 

Vous avez vu l’armée nord-africaine de la Libération prendre 
Je drapeau tricolore à Alger, et aller le planter au cœur de 

Je souhaite done que l’Assemblée unanime adopte notre 
amendement. (Applaudissements.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Ben- 
accepte par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


nn. président. Je constate que Je vote a été acquis à l'una- 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, au terme de ce débat, 
nous resions saisis de vingt et un amendement. Leurs auteurs 
concéderont qu'ils visent des agissements n'avant aucun Jen, 
direct ou indirect, avec les faits de collaboration ou les faits 
de résistance, 


Ces amendements reprennent parfois des propositions de loi 
entières. 

La commission 
texte en discussion, 

Ces amendements ont trait | 
qui sont certainement irléressants et de retemr 
l'atiention de l'Assemb:: Ce 

L'objection de Ja 
administrative, n'est une objection de fond. c'es 


estime qu'ils n'ont pas leur pace dans le 


tion de méthode, Ces amen 
positions de loi et notamment Ja proposition de loi n° 10537 
qui compreni dix-neuf articles. 

Cette proposition que je cile à titre d'exempe est en 


instance devant la commission de a justice, Un rapporieur à 


été dé<ig: L'Assembli e considé'era certaimerment qu est 
de bonne méthode que ce rapporteur présente se: conclusions 
devant :a commission, que les étilie, et que l'Asseme- 
blée soit appelée seulement ensuite à en délibérer. 


tout au moins jusqu'à plus ample informe, la méthode 
dans celte Assemblée, 
les rapports sont déjà établis. Le 


C'est, 
habituel ement suivie 

Pour d'autres propositions, 
rapporteur de Ja commission de Ja justice et de légissation 
n'est pas celui qui est actuellement à ce banc. 

1 appartient aux auteurs, aux rapporteurs et à tous les jnté- 
ressés de demander l'inscription à l'ordre du jour de l'Asserm- 
blée des rapports déjà prêts, afin que :a discussion s instaure 
éventuellement la célérité nécessaire. 

Vous voyez dans quelle situation nous nous trouvons: nous 
avons des propositions de loi non encore étudiées par la com- 
mission et d'autres qui sont rapportées. Il me <erait pas de 
bonne méthode de les ajouter au texte que nous discutons pour 
en faire une sorte de loi à tiroirs contenant les dispositions 
d'armnistie Jes plus diverses. 

Ce que la commission vous demande, ce m'est pas de rejeter 
l’ensemble de ces amendements, car ja question de procédure 
qui est en cause ne préjuge pos une opinion de fond, et, Je le 
répète, aux yeux mêmes du rapporteur certaines des di<posi- 
tions en cause méritent assentiment, 

Mais, étant donné qu'il n’est pas de bonne méthode d'ajouter 
à des textes en diseussion, et par des biais, d'autres textes dont 
Ja discussion n'était pas prévue, étant doneé que certains de 
nos collègues ne sont pas avertis des débats qui s'instaure- 
raient éventuellement jci, je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir: par un seul scrutin, prononcer Ja disjonclion des 
amendements en cause. 

M. le président. La parole est à M Péron. 

M. Yves Péron. Je ne suis pas surpris par la proposition de 
M. le rapporteur. Je pourrais dire sur le mode familier que c'est 
un coup que nous attendions depuis le moment meme où lon 
a proposé la réserve de ces amendements. Mais que nous avons 
été en quelque sorte prévenus ne suffit pas à démontrer que Ja 
disjonction soit legitime. 

De quoi s'agit-il ? 

Nous avons proposé plusieurs contre-projets à l'occasion de 
ce texte d’amnistie et d'abord celui qui porte le n° 10597, qu au 
nom du groupe communiste j'ai eu l'honneur de déposer à la 
fin du mois de juin dernier, Ce contre-projet prévoit des me- 
sures pour toule une série de combattants de Ia paix, pour les 
résistants. Déjà l'une de ses diposilions à été adoptée par 
l'Assemblée nationale, puisqu'elle était reprise dans l'amende- 
ment de M. Minjoz. Je suis convaineu que toute une série d'au- 
tres dispositions pourrait avoir un sort identique. 

En tout cas, nous avions trouvé là une formule acceptable ef 
l’Assemblée est maintenant saisie d'un texte précis qui hui per- 
mettrait de se prononcer sur des cas définis, nolanmment ceux 
de Raymonde Dien et d'Henri Martin. 

C'est dire que si nos amendements venaient en discussion, 
se compteraient ici ceux qui veulent que Ravinonde lien passe 
Noël en prison, alors que les tortionnaires vont maintenant 
bénéficier de la libération. 

Pour elle, il y à bien longtemps déjà que sont réalisées les 
conditions de Ja libération conditionnelle, 


M. le garde des sceaux. C'est une erreur, 

M. Yves Péron. Elle à été condamnée à un an de prison et 
a désormais accompli la moitié de sa peine. 

M. le garde des sceaux. Vous savez parfaitement, monsieur 
Péron, puisqu’une délégation est venue à la chancellerie pour 
m'entretenir de cette affaire, que Ja libération conditionnelle 
ne peut intervenir que lorsque la condamnation est définitive. 
Or, Mile Ravmonde Dien s'est pourvue en cassation, et je n'y 
suis pour rien. 

M. Yves Péron. Qu'il s'agisse de Kabaezinskv ou de Ravmonde 
Dien, c'est donc toujours la même petite chicane de procédure... 


M. le garde des sceaux. Il appartient au garde des sceaux 
d'appliquer Ja loi, mème si cela vous déplait | 
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M. Yves Péron. qui permet de garder ceux-là en prison, 
alors que vons avez maintenant tous les movens de libérer 
le 


En tout état de cause, à la condition qu'elle n'accepte pas fa 


miclion pt ipporleur, l'Assembice peut 
due ou gare qu'il faut Lbhérer Ravmonde Pen et 
Marti 

Sans doute, si l'objeclif est de ne pas soumettre de tels textes 
À sanction de l'Assemblée, alot se trouvera-tal ici une majo- 

rimes ob lions un peu plus avant. 

C'est un fait que d nil l'honuneètes Francais, d'honnèles 
travailleurs nutntenant condamnés pour avoir défendu 
leur p sommes pas les seu); à le dire, M, Dominjon 


iussi dans son rapport fait au nom de la commission 


xcipe de là difficulté résultant du fait qu'il 


n'est bas rapporlenr de noire texte pour demander que celui-ci 
joint ictuel débat. Mais le rapporteur de ce texte, 
M et present, Si l'Assemblée avant besoin d'un 
avis j'ai la convichon que M. Dominjon ne reluserait 
pi de Le dominer 

M, Pierre Dominjon, Voulez-vous me permettre de vous inter- 


rompre ? 

M. Yves Péron, 

M, Pierre Dominjon, je suis d'accord avec M. Péron sur ce 
point particulier, Lorsque je volerai contre la disjonction des 
ameodements, ce sera en considération de ce texte et parce que 
j'en suis le rapporteur 

Por deux fois je suis intervenu, en celte qualité, pour deman- 
der l'urgence à l'Assemblée et celle-ci l'a refusée. Lorsque la 
discussion sur ba lot d'amnistie à commencé, j'ai prié M. le pré- 
silent de La cotnmission de s'adresser à la conférence des pré- 


sidents — 11 l'a fait — pour obtenir que la discussion du texte 
relatif à l'ammnistie aux tuineurs soit très rapidement examinée 
par l'Assemblée, A deux reprises, la conférence des présidents 


holis à lt satisfaction. 

St done je vote contre ta disjonction demandée par M. le rap- 
porteur, j'hedique toutefois que, pour le reste, je ne ee 
jiullement à mon les explications données par M. Péron. 


M. Yves Péron. =: là texte en cause vient en diseussion, je 


les de leurs familles. 


puis done faire contiance à M. Dominjon pour présenfer ses 
obervations, Pour l'instant, et m'excusant de le suppléer quel- 
que peu, j'observe que c'est tout de même lui qui s'exprime 
äili: lalis l'apport : 

lais l'économique et le politique sont trop intimement liés 
ilvse qui TI ‘tendrait que le seul aspect polt- 
tique he soit pas faussie: les conditions difficiles et parfois tra- 
ques de vie des travailleurs et, en particulier, des ouvriers, 
fait que des grèves ont éclaté presque au début de 
l'hiver, démontrent bien que les raisons profondes qui les ont 
rendues possib out économiques et que la grande majorité 
des ouvriers luttaient sincèrement pour l'amélioration de leurs 


conditions de vie et de ct 


Il eat également nécessaire et juste que les travailleurs con- 
dames ne supportent pas plus longtemps les conséquences 
d wments dont ils ne sont pas responsables, C'est pourquoi 
Hülls VOUS propo ; de voter une loi d'amnistie pour les faits 
délctneux commis à l'occasion de l'exercice du droit constitu- 
de 


n'ai pas changé d'avis. 


M. Pierre Dominjon. Je 
M. Yves Péron. je n'en doute pas. Mais ce qui élait urgent le 
où juin 1949 l'est encore davantage le 5 décembre 1950. C'est 
déja nn scandale que l'on ait fait passer les collaborateurs par 
print té, avant des hommes qui h ont à se reprocher aueun cri- 
is6 d'un droit constitutionnel. 


aucun délit, avant seulement 
le cherche le moyen de permettre à une majorité de se déga- 
£ m points précis. 


li 

\'estil pas pos<ible | blenir de la commission — nous ne 
soiuines pas partisans de la politique du « lout ou rien » — 
que sa demande de disjonction épargne au moins le texte en 
( les indications fournies par M. Do- 
majorité dans l’Assemblée et sans 
grand lebat ? = 

fout à l'heure, vous allez prendre une responsabilité consi- 
dérable en votant sur l'ensemble du projet de lai. Se peut-il 
qu'il n'y ait pas iei une majorité pour dire que ce qui est 
valable pour les traitres à la patrie, pour les ennemis de notre 
peuple, ne l'est pas maintenant ame la classe ouvrière et 
notamment pour ces mineurs qui furent les pionniers de la 
lutte patriotique, qui déclenchèrent en août 1940 la première 
grève patriotique de l'histoire de la Résistance ? 
M. Bertrand Chautard. Combien en reste-t-il en prison ? 


M. Yves Péron, Ce qui reste, c'est ceci: des milliers de per- 
gounes ne jouissent pas de leur capacité électorale et demeu- 


rent des condamnés désignés par leur casier judiciaire, à 
que vous rendez celle capacité aux hommes qui ont t: 174 


mal à la France, le fond du probleme, 
De méme, nous souhaiterions que viennent eu 
discussion les textes tendant, soit à Ja modification, «nt 
l'abrogation de l'ordonnance scamdaleuse de 4945. 
Ke =e trouvera-t1l pas ici une majorité dire à là 
Mission: même si doit étre maintenue la demande de ne. 
tion d'ensemble, qu'en soient au moins exceplés Ces deux ty, 


tes et surtout le rapport de M. Dominjon ? 
Telle est la proposition que je voulais faire À l'Assembl, et 

sur laquelle je demande l'avis de la commission. | 
M. le président, La paroic est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission maintient sa position 
apparuendra à M. Péron et à son groupe, comme d'ail 
M. Dominjon, de demander À la conférence des président 
va 5e réunir dans quelques heures de bien vouloir proor 
l'inscription d'a texte en question à l'ordre du jour des tri ux 
de l'Assemblée, 

Sur ce plan, je ne verrai aucun inconvénient 4 sa discusion, 
Par contre, il me paraitrait ridicule, permeltéz-moi de Le dire 
de consentir à la manœuvre qui consisterait À ajouter à nou 
projet un texte faisant l'objet d'un autre rapport, alor: ju 
je he suis pas tres certain, d'ailleurs, que le Gouvernement lus 
mème soit pleinement averti sur çe point. 


M. le président. La parole est à M. Mezerna. 


M. Ahmed Mezerna. J'ai suivi avec beaucoup d'altentioi leg 
nombreuses séances consacrées à la jioi d'amnistie, J'ai eu 
quelque espoir que l'Assemblée nationale étendrait cette amis. 
Ue à tous les condamnés politiques qui n'ont pas été des 
borateurs. 

J'ai présenté, à cet effet, pour Etre inséré après l'article 5, 
un amendement coreernant les condamnés algériens, M. le 
rapporteur avait demaruié que soient momentanément réservés 
cel amendement ainsi que d'autres, 

À ma grande stupéfaction, je viens de l'entendre en propo- 
ser la disjonetion. 

Le Gouvernement nous à présenté un projet de loi d'amis. 
tie pour les collaborateurs et, lis de la première séance con- 
sacrée à ce débat, notre collègue, M. Péron, avait fait accepter 
l'élargissement de la discussion en faveur de nouvelles cali. 
gories comprenant rotsmment les cas de résistance. 

L'article additionnel de notre collègue, M. Minjoz, tend à faire 
bénéficier les résistants de l'amnistié, ce qui a fait dire 4 M. le 
garde des sceaux: « Toutes les conditions sont réunies. » 

Ainsi, nous avons atpuistié les coilaborateurs. Et puis, ous 
avons accepté — je précise bien: « accepté » — l'amnistie pour 
les résistants, parce que nous ne pouvions pas faire autres 
uient! 

M. le garde des sceaux et M. le rapporteur pensent que touts 
les conditions sont réunies dans cette loi d'amnistie, 

Mais les GO millions d'êtres humains qui sant journellemet 
traqués par l'administration dans toutes les coloaies derueu 
rent frappés et condamnés. 

Les uns sont privés de leurs droits civiques, les autres m- 
poses en vertu des lois d'exception. Et l'on dit que tonte: 
es conditions sont réunies! 

Je précise que ces hommes n'ont pas été des collaborateur: 
mais souvent des victimes des collaborateurs. IL y a, par exeur. 
ple, en Algérie, je l'ai expliqué lors de lawsdiseussion générale, 
des hommes qui n'ont voulu collaborer avec le 
Pétain et le régime de Vichy et qui, dès 1941 parfois, ont “té 
condamnés à seize ans de travaux forcés et vingt ans d'itter- 
diction de séjour. 

Parce qu'ils avaient refusé la collaboration, leur condan 
ion à été maintenue et ils se trouvent privés de leurs droits 
civiques et politiques. 

Certains, condamnés par Vichy à cinq ans d'emprisonnement 
et à la perte de leurs droits civiques et politiques, ont été clux 
par les Algériens et leur élection a été validée par l'Assembles 
nationale. 

Malgré leur qualité de parlementaires, la justice — la justire 
colonialiste, il faut bien le dire — ne reconnait même pas À 
ces hommes le droit de diriger un journal, sous prétexte que 
la condamnation prononcée par Vichy les à privés de leurs 
droits civiques et politiques. C’est un seandale! 

Et vous prétendez que les conditions sont réunies! 

Mesdames, messieurs, nous traversons une période critique 
et charun de nous se pose, je crois, la question suivaule: 
qu'advicadra-t-il demain ? 

Le monde est inquiet et il est des démocrates à qui, heu 
qu'ils n'aient ni trahi leur pays ni collaboré avec les Alle- 
inands, vous refusez aujourd'hui, par un artifice, le hénélice 
de cette loi d'amnistie qui + eux ne serait que justice. 

J'avais espéré, je le répète, que l'Assemblée se prononce- 


‘extension de l'amnistie à ces hommes, 


rait en faveur de 
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attendent ceite lui d'amnistie et observent l'Assemblée native 
] ile, HS suivent les débats jour apres jour. 3 
certes, des orateurs ont déclaré qu'il fallait désarmer les 
baines ; ‘ns ont dit aussi que la démocratie élait un régime de 
Mais jes hommes dont je parle vont conclater que l'amauistie 
aue Vous allez voler ne vaudra que pour les collaborateurs et 
excusez-moi de préciser ma pense — seulement pour des 

ie auront alors l'inpression que ja loi d'ammiustie à un carac- 
tère raciste. | 

\urès ces explications, j'espère que la commission revien- 
dr ur ses déclarations et commencera sans tarder d'examiner 
question afin d'étendre l’amnistie à ces hommes. 

& vous décidez de renvoyer la décision en invoquant la pro- 
chaine adoption d'autres lois d'amnistie, je vous répondrai 
| serait plus uble üe trancher aujourd'hui. Ce serait une 


é anomié de Car ces lois P! whaines nous Le 
verrons peut-être que dans cinq ou six anus, si l'on consulère 
l'ordre du jour chargé des travaux de l'Assemblée, 

Je vous demande, me:dames, messieurs, de faire un geste. 
di pas suivre M. le rapporteur et d'entamer dès celle nuit 
ju discussion Car, au delà des mers, ces gens qui vous obser- 


vent pourront dire: « Au moins, On à pensé à Hüus », 

Vous aurez aveompli un acte de justice, de pure justice. 
(Ti bien! très bien! à l'extrême quuche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée... 

M. Yves Péron. Nains désirorions obtenir une réponse du Gou- 
veruernent. 

M. ie président. Je ne sus pus le Gouvernement! (Sounres.) 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 

M. Yves Péron. Je dernande à répondre à la commission. 

M. le président. Je ne puis vous donner Ja parole, monsieur 
Péron. 

La question à été amplement débattue et je vous demande de 
respecter l'esprit du règ'ement. 

M. Yves Péron, Aux lermes du réglement, vous devez 
donner la parole. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonelion, 
demandée par la commission, des amendements tendant à intro- 
des articles additionnels. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le serutie est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne dernande plus à voter? 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat due dépouiliement du scrutin: 


Majorité absolue.................... 307 
Pour ladoption........... 405 


L'Assemblée nationale à adopte. 
Les amendements sont dont disjoints. 


[Article 28.] 
M. le précident. Nous abordons l'arlicle 28: 
Dispositions générales. 


« Art, 28. — La présente Joi est applicable à tout le territoire 
de la République, au Cameroun et au Fogo. 

“« À l'égard des territoires ressortissant au ministère des 
äflaires étrangères et en ce qui concerne les condamnations 
prononcées dans ces territoires par des juridictions françaises, 
des décrets détermineroet les conditions d'application de la pré- 
sente Joi, » 

La parole est à M. Péron sur cet article. 

M. Yves Péron. J'aurais voulu présenter quelques observations 
sur l'article précédent, mais je n'ai pas eu le moyen de Je faire. 
C'est pourquoi je viens de me faire inscrire. 

M. le rapporteur nous a dit: même si une majorité décide de 
disjoindre ces amendements, il reste je rapport de M. homin- 
Jon el je suis prèt à demander à M. le président de Ja comanis- 
Sion d'insister, lors de la prochaine conférence des présidents, 
pour que la discussion de ce rapport n° 7697 soit inscrite à lor- 
dre du jour des travaux de l'Assemblée. 

Or, page 2 du rapport de M. Dominjon, je lis: 

« La proposition de M. Camphin, dont l'urgence avait été 
répoussée par voire commission, en décembre alers que 
les mouvements de grève étaient à peine apaisés, à servi de 

à la préparation de cette loi d'amnistie. » 
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territoires d'outre-mer, 60 millions de coloniaux Par conséquent, mesdames, messieurs, 11 v a deux ans que 


célie affaire traine. 


Depuis, il y a eu de nombreuses conférences des présidents, 


Au cours méme de cerlaines de ces réunions, on à proposé 
d'inscrire celle affaire à l'orure du jour. 

Muis vous venez de donner la preuve que ce n'est pas rela qui 
vous intéresse, Vous venez aussi de donne: la que, 
que d'être amenés à vous prononcer par scruûn publie sur 
deg problèmes précis, vous préférez vous servir d'un artifte 
pou obienir mue disionetion en 

Ji à dire à M. Mezerna que ses Pt 
sont pts 1! voulu tort 1 

Le débat, ai élouffé, ne nous peru de f: ! 
la proposition d Où 40547, qu tin HAE n du 
les article { 16. 17, nt lons 
Jes c! d'ammiste À quer aux de la répre ut 
le Loie à Dakar, à Maui 


M. Athimed Fiezerna, Ve ltez-vous de vous inter 


M. le président, 


préféralie, monsieur Mezerni, que 
M. beron ne soil pas interrompu. 
l'est cinq heures du matin et nous ne Sommes pas seuls en 
cause: Je vous demante Sonuwer aussi au 


M. Péron. aurait m'eux trouvé place 
à d'autres snoments du débat. 


M. le président, Wioux vaut lard que jarhai 


M. Yves Péron. Vous avez choisi de la placer 14. C'est votre 
droit. Muis Volh pas avoir 


Nous ne 
paruie dans ce debat. (Mouvements divers.) 


Certuns collègues <e sont aller, font ong de it, 
à une surencher que 1! is avons déjà qualite et au: tentda't 
à établir que un lel, el tel auli qui fut le nlus 
Servilenr d6 Pour nutrt part, 
nous atceplons di que compare « gi 
avec le Combal que nous avons pour meétire en 
projel que nous estimons i téret 

M. le président. je vous rappelle, mons'eur Péron, voue 
voue êtes inscrit eur l'arlicle 28 et que vous vous écartez beau 


Coup du Sujet. 


M. Yves Péron. j: n'oublie 
dent. 
Précisément, si l'Assemblée avait adopté notre contre-proiet, 


suje!, inunsieur le prési- 


les collaborateurs du Cameroun et du Togo n'auraient peut-cire 
pas été Mais en revanche, toutes les victimes ue la 
répression colomialisie Pauraient certainement 

Telles sont les observations que je voulais présenter sur cet 


2%. ments à lertréme quucht 
M. ie président. 


voix l'arliele 28. 
st 


Applaudresse 
ne deuronde plus la parole? 
Je mels aux 
L'article mis 


M. le président, 
faire connaitre à Assernbite que la 
rédiger comme suit je Ulre du projet 

« Projet de loi portant atmmnietie de 
un réguine de libération anl 
de dégradalion nationale et éanchonnant 
nationales, » 

Il d 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux eéXpliealions de vote sur l'ensemble. 

La parole est à M. Borra 

Je vous rappelle, mes chers collègues, que chaque orateur dis 
pose de cinq minules pour expiiquer son volt 


imeltre aux voix l'ensemble, je dois 
pot ue 
de loi: 
certaines condamnat ons, 
limitant les effets 


activités 


M. Raoul Borra. !es d'pulés socialistes d'Asgtr.e n'ont pas 
abusé des instanis de l'Assemblée, Hs n'ont pas, pour “it 
sous-estimé l'importance de Ha loi d'amr { 

ls sont entièrement solidaires de leur groupe qui, avec 


MM. Jean Minjoz, Daniel Maver, Lonke Nogueres, Aubry, 


Mine Rachel Lermpereur, a si utilement participé à :a diet 
du projet qui nous était souris, 
Comme nos arms, nous eommes enclins à cémence pour 


les pelle, les Suiveurs: d'autant plus qu'ils ont été souvent 
abu<és par une presse infäme qui, elle, n'a pas pavé ses mefarts. 

Les opérations militaires l'ont cmporté sur toutes les autres 
considérations en Algérie après le & novembre 1942. Et la presse 
collaborationniste à de influence: te Gouverne- 
ment provisore à passé condamnabhon pour S'en Servi 

Un sophisme à été fréquemment invoqué dans ce débat avec 
une fausse naiveté. L'Algérie n'a pas été orrunte, 
tlains députés d'Algérie. Elle n'a donc mu connaitre là collabora- 
tion. 


sofi 


ont «it 


4 

1 

. 
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C'est précisément parce que l'Algérie n'a pas été occupée que 
les fautes des collaborateurs algériens demeurent sans excuse. 
it eu de nséquences tragiques. En voyant de 
hat inairee, de riches propriétaires, de grands indus- 
tre nuetni ef ses complices, combien de simples, 
part int es aimant la pairie et la servant d'un cœur 
tidel rise France parce qu Cru uent repre- 
sel paf 

Ur, les sanctions furent rares et le plus souvent légères. La 
plus de nt hbénéficié de mesures de grâce, 
retro leurs fonctions, leurs occupations, leurs mandats. 

La grace atmistante, jouant plus largement encore mainte- 
nant que le temps a fail son œuvre, l'examen de tous les cas 
dignes d'intérét, c'élait, selon nous, l'application d'une stricte 

Vous en avez décidé autremoat et c'est ce qui motive notre 
ri 

Du moins, le vote de nos amendements, notamment de ceux, 


Hnportants, qui intéressent la résistance, at-il 
igement améhoré un texte qui pouvait légitimement soulever 
olèére des résistants, 


l'inquiétu le la 
Algérie, Précieux 


Ils ont élé nombreux en mo- 


que 


de-tes, ils ont joué leur rôle dans la Hibération de leur petite 
D . Leur voix devait etre entendue avaut le vote de cette 

Vichy les a frappée durement, La résistance algérienne a eu 


ses étmnprisonnés, ses martyrs, Beaucoup, entre autres, attendent 
Ji réparation des graves préjudices de carrière qu'ils ont subis, 

va ba ue intolérable scandale que le parti socialiste entend 
faire cesser dans Fimimédiat, 

Généreux à l'égard de ceux qui ont oublié Jeur devoir à 
l'heure où ++ jouait le sort de la patrie, j'espère que vous ne le 
sisez pas moins quand, défendant la proposition de loi de notre 
ami Pierre Ségelle, ancien déporté, nous vous demanderons d'ef- 
facer les injustices scandaleuses que subissent encore les vic- 
dines de Vichy, (ApplaudissSements à qauche.) 

M. le président, LA parole est à M. Auxionnar. 

M. Paul Anxionnax. Mesdames, messieurs, le rassemblement 
des yauche< votera unanimement Je projet sur lequel nous 
venons de délibérer, 

fout d'abord, quoi qu'on en ait dit, ce texte n'amnistie ni les 
traitres ni les délateras ni les tortionnaires, 

I vise, ami que l'a déclaré justement M. le garde des sceaux, 
À permettre un reclassement social de la masse des condamnés 
à l'indignité nationale. 

I répondra aussi à un beso'n d'apaisement social que réclame 
une large majorité du pavs et qu'imposent les circonstances, 

Eutin, il effacera certaines inégalités qui ont marqué la répres- 
sion de la collabæation, au lendemain de la libération, inéga- 
lilés constatées aussi bien dans le temps que dans l'espace, 

Nous félicitons M. le garde des sceaux d'avoir poursuivi avec 
fenacité la discussion de cette loi, alors qu'il eût pu, pour tant 
de raisons, réserver une sévérilé rigoureuse à ceux qui vont 
en être les hénéliciaires, 

Je souhaite que FAssemblée, dans sa grande majorité, vote 
ce projet. Tel qu'il est, il est une œuvre utile qui répond à un 
besoin national. (Applaudissements sur certains bancs à gauche 
el au centre.) 

M. André Tourné. {est une loi électorale, C'est une nouvelle 
preuve de voire mauvaise conscience devant Jes électeurs. 

M. le président. Li parole e<t à M, Nogucres, 

M. Louis Noguères. Mes chers collègues, lorsque j'ai pris Ja 
parole sur l'article 5, j'ai regretté que notre collègue M. Mon- 
tillot, qui avait pris l'initiative de demander que cet article 5 
fût remplacé par une disposition qui aurait permis aux con- 
damnes de la Haute Cour de justice de bénéficier de la loi 
d'amtistie ne fût point à son bane. 

Je l'ai regretté parce que, M. Montillot avant été vice-prési- 
dent de la Haute Cour de justice, j'éprouvais quelque peine à 
penser que son initiative pouvait donner à croire qu'il avait 
pu constater que quoi que ce fût avait, à la Haute Cour de jus- 
üice, fonctionné dans des conditions qu'il aurait été le premier 
à reureller, 

J'étais sûr par avance que telle n'était point l'opinion qu'il 
aurait émise à la tribune et je l'ai dit. Ayant attendu, pensant 
que M. Montillot pourrait assister à lune de nos séances, j'ai 
appris qu'il avait été malade et je veux, à la tribune, vous 
demander d'abord de lui adresser les vœux que nous formons 

our son rétablissement, (Applaudissements sur de nombreux 
| 

Cela étant dit, j'aurais voulu rappeler dans quelles condi- 
tions la Haute Cour de justice a fonctionné, comment elle a 
évacué les 108 dossiers qui lui ont été contiés, quel travail ont 
accompli les hauts magistrats qui nous ont donné leur con- 
cours, et ce m'eût été l'occasion de saluer la mémoire de lun 
des plus éminents d'entre eux, que nous avons conduit à sa 


dernière demeure, il y a quinze jours, M, le président Bou ir 

M. Bouchardon était un grand magistrat, qui a repris du à, 
vice dans les conditions les plus difficiles et qui à su roi 
sa tache à bien, comme il l'avait fait pendant l'autre 
pour la défense de notre pays. 

l'uis, j'aurais voulu — c'est Mme Braun qui, ce matin. ma 
permis de penser qu'il était nécessaire que Je le tisse — ju, 
quer que tout n'a pas été dit ici, à la tribune, quant à l'a ) 
de la Haute Cour de justice. 

Lors de ma précédente intervention, à la demande qui en 
avait été faite d'ailleurs, j'ai indiqué les noms de ceux où 
sont encore en prison, Mais il est nécessaire que soit me 
an Journal ofjiciel, puisqu'on semble lavoir 
qu'un nombre important de condamnations ont élé pro 
cées par contumace, 

Or, je vous rappelle que les condamnations par eonturmices, 
prononcées par Ja Haute Cour de justice sont détinitives et qu'i 
e-t inpossibje de revenir sur ces condamnations. 

Par conséquent, les cas que je vais énumérer concernent dos 
hommes qui demeurent frappés. Hs ont la possibilité de ce 
consütuer prisonniers, mais ils seraient obligés, une fois reve. 
nus, de purger Ja condamnation qu'ils ont encourue, 

Peut-être des artifices de pourraient-ils permet(re 
une autre solution, mais je n'ai pas à les évoquer à la ti 
Lune, 

Voici la liste qu'il est nécessaire que je place sous vos veux, 
des condamnations par contumace : 

Alibert: condamnation à mort, dégradation nationale à vi, 
confiscation des biens; 

Auphand: travaux forcés à perpétuité, dégradation national 
à vie, confiscation des biens; 

Bléhaut: dix ans de prison, dégradation nationale à vie: 

Abel Bonnard! condamnation à mort, dégradation nationre 
à vie, confiscation des biens; 

Bonnefov: condamnation à mort, dégradation nationale à 
vie, confiscation des biens; 

Bridoux: condamnation à mort, dégradation nationale à vie: 

Chautemps: cinq ans de prison, dégradation nationale à ve, 
confiscation des biens: 

Darquier de Pellepoix: condamnation à mort, dégradation 
nationale à vie, confiscation des biens; 

Marcel Déat: condamnation à mort, indignité nationale à ve, 
confiscation des 

Gabolce: condamnation à mort, indignité nationale à vi, 
confiscation des biens; 

Guérard: condamnation à mort, dégradation nationale à vie 
confiseation des biens; 

ililaire: 5 ans de prison, dégradation netionale à vie, coulis 
cation des Liens; 

Masson: condamnation à mort; 

Noguës: 20 ans de travaux forcés, dégradation nationile à 
vie. 

m'arrête ici pour signaler que l'ex-général Noguès a intro. 
duit une demande, et marquer eh cette demande n'est pas 
recevable: elle n'est susceptible d'aucun examen; 

Rochat: condamnation à mort, dégradation nationale à ve, 
contiseation des biens. 

Voila l’ensemble des condamnations par contumace qui ont 
été prononcées par la Haute Cour de justice, 

Je vous fais observer que vous ne vous trouvez pas on 
présence de décisions uniformes, mais de condamnations pro- 
portionnées à la culpabilité reconnue des hommes ainsi juge. 
Cela prouve que les dossiers avaient été étudiés d'une facon 
complète, que les instructions avaient été très sérieusement 
conduites, et que la Hqute Cour ne s’est prononcée qu'apres 
avoir, encore que l’on fût en présence de contumax, soigne 
sement examiné le cas de chacun, fait pour chacun le départ 
qui lui est apparu nécessaire. 

Telles sont les explications que je vous devais, à l'instant 
méme où se termine ce débat sur l'ammnistie, Les choses sont 
ainsi mises au point, du moins je l'espere, La Haute Cour de 
justice peut dire qu'elle à travaillé dans l'intérêt du pays et 
qu'elle à rendu la justice. (Applaudissements à gauche et «u 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Chautard, 


M. Bertrand Chautard. Mesdames, messieurs, le groupe du 
mouvement républicain populaire votera le projet de loi 
d'amnistie, 

Il le votera dans un esprit d'apaisement. Cinq ans ont passé 
depuis ces sombres années de l'occupation ennemie. Des sarr- 
tions ont élé prises contre ceux qui ont accepté de collaborer 
avez l'occupant, Ces sanctions ont été mises à exécution. 

Les peines ont ainsi rempli leur triple objectif rappelé pr 
M. Pierre-Henri Teitgen au cours de la discussion générale: 
J'exemplarité, la défense de la société et, nous l'esvéron:. 


l'ainendement des coupables, 


dés 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| : 
| 
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Air 
avec Ja sénérité qu’apporte le temps, nous avions le Jevoir 
cette œuvre nécessaire de répression, exécutée 


reviser “4 :1 
hâtivement dans l'émotion créée par les hovreurs 


part: tro] 


NE ride on dira que celle loi d'amnistie va trop loin, qu'elle 
‘large. Je tiens à rappeler, cependant, que les pret du- 
pour que n'en bénéficient 


nécessaires ont elé prises 


“uritiers, ni tortionnaires, ni délateurs. 


Le condamnés de Ja Haute Cour en sont par ailleurs exclue. 
1 sont en réalité, il faut le dire, les lampistes de Ha colla- 


boration qui Seront armmisliés; ce sont ceux qui sont frappés 
cquement d'indignité nationale, où ceux qui sont frappés 
dune peine de moins de trois ans de prison, ou les mineurs. 
Le texte, enfin, nous garantit contre les meénces antinationaies, 
Mais on dira, d'autre part, que €etle loi ne va pas assez Join. 

Pour nous, nous regrettons que l'Assemblée ne nous ait pas 
suivis un certain nombre de points. | à 
L'est le cas, nétamment, de l'armnistie de plein droit de Fin- 
dignité nationale, que l'Assemblée à limitée aux peines ne 
dénassant pas dix ans d’indignité nationale, 

\ «e propos, je voudrai: signaler à l'Assemblée un article 
jai eu la surprise de trouver sous la pe de notre col- 


M. André Hugues, dans l'hebdomadaire La Pensée de 
Pers, sous le titre « Pauvre omnisire, exXaltée par M® de Moro- 


trave lie par une Assemllée qui ne peut prs séie- 
ver au-dessus de passions partisanes », 

Audré Hugues écrit notanment: 

Or, voici qu'au bout de la quinzième séance, le projet du 
garde des sceaux sort tronqué, mubilé, amoindri dans sa portée 
morale comme dans son efficace réelle, Le projet, dejà pra- 
dent. admettait Fanmmisbe pour les condamnés à quinze ons; 
un sordide inarchandage entre groupes j'a ramente à dix 
dis 

Je lasse à PAssemblée Je soin de commenter ce texte, 
che cuit tres Den ce qu'il en est. 

Je regrette également que l'Assemblée ne nous ait pas suivis 
_— conne ne nous à pas suivis pour laisser fixer à quinze 
Pindignité nationale — dans le cas de la grâce amnistiante 
pour les grands mutilés de guerre. 

Je regrette enfin qu'elle ne nous ait pas suivis pour Fépura- 
lion administrative et professionnelle qui demandait certaine- 
ment à être étudiée parce qu'il convenait de se pencher 
«ur le sort de certains épurés des professions et Sur celui des 
lonclionnaires de l'Etat. 

Il n'a pas dépendu de nous en tout cas que satisfaction nous 
co donnée sur tous ces points. Toutefois, je crois ponvoir d're 
que notre action aurait été facilitée, qu'elle aurait peut-être été 
pleinement couronnée de surcës si des campagnes pour Île 
moins maladroites n'avaient pas dans une cerlaine mesure con- 
celte action. 

Cependant, ces campagnes ne doivent pas nous arréler. Elles 
émanent, en effet, comme vient de le dire notre collégue 
M. Bominjon, d'un petit nornbre d'individus qui, au fond, s’in- 
téresent fort peu au sort des internés où des indignes natio- 
Inais recherchent suriout une base de propagande. méme 
si cela devait porter préjudice aux personnes qu'ils prétendent 
défendre. A cette propagande de mauvais alot, nous ne répon- 
dons que par le mépris, comme nous répondons par le mépris 
aux manœuvres de ceux qui font circuler certaines listes de 
parlementaires qui n'ont pas voté ja motion prejudicielle de 
M. Terrenoire. 

. Nous répondrons aussi par le mépris à ceux qui, ce matin. ont 
insinué que, dans un proche avenir une nouvelle épuration, 
réunira amnistiés et amaistionts, 

M. Yves Péron. Vous ne le prenez pas au sérieux. 

M. Bertrand Chautard. Non, je ne le prends pas au sérieux. 

M. Yves Péron. Je note, comme vous le reconnaissez vous- 
Que Vous he ;e prenez pas au sérieux. 

M. Berirand Chautsrd. Nou- avons essavé de faire une œuvre 
sage. Certes, elle n'est pas exemple de critiques et elle n'en 
sera pas non plus exemplée, nous le savons par avance, 

hou pouvons dire, en tout cas, qu'elle atleint en gros Îles 
obiectifs que le groupe du mouvement républicain populaire 
S fixés jorsqu'il déposa sa proposition d’amnistie en jnillet 
1549, Nous pouvons dire aussi qu'elle atteint en gros l'objectif 
de la majorité de la commission, représentée par s0n rappor- 
leur, dont je tiens à somigner ici les efforts tenaces, la volonté 
fl le sens de persuasion qui nous ont amenés, après bien des 
séances, au vole de ce texte. {Applaudissements au centre.) 

Je dois ajouter que ce texte dépasse, par contre, largement 
le Li déposé par le Gouvernement. Aussi, nous pensons 
gu'er le Votant, à l'issue de ce Jong débat, l'Assemblée aura fait 
uvre sergine, une œuvre attendue nar le pavse, une qui 
honore le Parlement eé cui reste dans la plus pure tradition 
républicaine et dans ja fidélité à l'esprit de justice de 
lance, (Applaudi$sements au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Daniel Mayer, - 


dés Ja disussion 
l'aninistie aux 
coHaboralien. 


M. Daniel! Mayer. Le groupe so à, 
généraie, imarqué son hestilté principe 
hommes qui ont été condamreés pour fails de 

Au cours du débat, dont vous voudrez bien nous donner acte 
que l'avons Suivi et que nous par dans un 
esprit de collaboration parlementaire et nullement d'opposi- 
lion systématique, quelques-uns 4e nos en particulier 
M. Jeun Minjoz. M. Louis Nugucres, M. AULTY, dut fait adopler 
un certain nombre de dispositions. 

Nous n'avons, à aucun moment, négligé de marquer notre 
autonomie totale, notre indépendance complète en ce qui con- 
cerne les différents débats qui se sont instaures et les diffé- 
rentes questions qui ont été agitres. 

Nous nous sommes séparés du groupe communiste chaque 
fois que cela nous à paru nécessaire, chaque fois que ses pro- 
posilions, arnendemeLts, nous ont donne le sentiment qu'ils 
avaient élé déposés sous le signe de la démagogie où pour se 
donner une sorte de monopole de Ju résistance que nous contes- 
tone, 

M. Pauwi Hutin-Desgrées. ben! 

M. Henri Bourbon. !rè: bien ! dit-on à l'extréme droite ! 

M. Paul Hutin-Desgrées. bien ! parfalement, 


M. Daniel Mayer. Nous avons amélioré, por d'assez nome 
breuses dispositions, les textes qui nous ctaient proposés par 
la cormmissior.. 

Ainsi, à l'article 2, qui prévoit l'amnistie pour les condamnés 
n'ayant pas plus de dix ans de dégradation nationale, nous 
avons fait substituer cette durée de dix années à la durée pri- 
mitivement prévue, qui était de quinze ans. 

A l'article 9, nous avons fait préciser que la grâce amnis- 
Hanle ne pourrait ètre accordée à ceux qui avaient dénoncé ou, 
par leurs agissements, exposé à Ja torture, à la déportation ou 
à la mert. 

A Particle 10, nous avons fait supyæimer la disposition qui 
tentait de jusbüfier les erreurs de certaines catégories d'anciens 
combattants, | 

Nous avons fait moditier les condilions de la Hhération anti- 
cipée et obtenu ainsi qu'elle soit ass à la libératiur, con- 
ditionnelle. 

Enfin, y à quelques heures, toute une série d'articles ont 
été, grâce à Pinialive de mon ami, M. jean Minjoz, adojtes à 
l'unanimité par FAssemblée nationale, Ces dispositions nouvel! 
les, qui forment un tout, portent aimnistie en faveur des resis- 
tapis — elle aurai dû être imsltuce depuis fort longtonps 
déja — et prolongent les délais prévus par la d'ainnishie 
du 16 août 147. 

J'avoue devant Assemblée nationale que le groupe soria- 
liste ne tient pas du tout pour négligeables les améhorations 
qu'il à ainst obtenues; non plus que celles réalisées grace aux 
efforts de groupes autres que le groupe socialiste, 

Mais cela ne nous à cependant pas fait changer de position 
quant äu principe de l'amnistie. Que vous le vouliez ou non, 
le voie que va émettre l'Assemblée sera interprété, dans cer- 
tains milieux, comme Ja justification d'actes que la nation 
était, Y à SX unanime à condamner, 

Notre posilion n'est pas nouvelle. 

Ce n'est pas à celte heure de la matinée que je vous liraf 
de longs textes, Je voudrais simplement vous rappeler que c'est 
dès le mois de juillet 1949, lorsque l'idée de lamnistie était 
déjà assez largement dans l'air, que le congrès de notre parti 
a adopté un texte par lequel il affirmait son accord pour que 
s'établisse une certaine péréquation dans ‘la clémence, pour 
réparer les errenrs dues à la date et au lieu de la condarmna- 
ton, mais précisait qu'il n'était, pour cela, nul besoin d'ammnis- 
tie et qu'il suffisait de mesures de grâce individue.les. 

Cette résolmtion, adoptée par notre congrès, il aura un 
an et demi Dientô!, à été rappelée par un conseil national 
réceul faisant confiance groupe parlementaire que nous 
sommes pour poursnivre un combat soulignant « Ja Juste dis- 
criminafion entre Findulgence pour les plus petits où les 
plus jeunes coupables et la justifiration des actes de collabora- 
tion que les organisations et la presse vichyssoises renaissantes 
tentent d'opérer », mais rappelant cependant la fidélité du 
parti socialiste à la volonté définie par ses congrès en ce qui 
concerne son hostihté au principe de l'amnistie, 

Notre fidélité à Fesprit de la Résistance, je le dis en con- 
cluant, n'empêche à ancun moment notre fidélité au ntces- 
saire groupement des républicams et à l'actuelle coalition gou- 
vernementale. 

M. le garde des sceaux. On verra. 

M. Daniel Mayer. Nous avons simplement une conception 
différente de nos partenaires de eetle coabtion en ce qui con- 
cerne un problème qui, pour certains d'entre eux, d'ailleurs, 
a beaucoup plus une allure plulosophique qu'une allure netle- 


anis, 


ment politique. 
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Nous pensons, en ne nous associant pas au vote qe la majo- 
rite de l'Assemblée nationale émettra peut-être tout à l'heure, 
avoir fait ainsi, avec loyauté et avec probité, à la fois notre 
devoir de résistants et notre devoir de patriotes. (Applaudisse- 
sents à 


M. le président. La parole e<t à M, le garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux. Je désire d'abord, à ce point de la 


discussion, remercier la cormmimission de la justice et de légis- 
lation de l'effort qu'elle s'est imposé, ainsi que l'Assemblée 


tout entiere, pour parvenir au vote — que M. Péron avait fait 
pressentir, IE v a quelques jours, dans uae interruption, et dont 
nous avions dit que nous le salnerions — sur l'ensemibie des 


propositions de loi et du projet de loi portant armnistie. 

Je remercie tout particulièrement Je président et le rappor- 
teur: de la commission, dont les efforts de clarté et de conci- 
lation ont permis que la discussion se ponrsuive d'une manière 
remarquablement ordonnée dans une matière particulièrement 
difficile, (Applaudissements au centre.) 

Je suis sûr d'être, sur ce point, l'interprète du Gouverne- 
ment tout entier en leur adressant de tout cuur mes reémeércie- 

Le projet du Gouvernement — je l'avais dit au début de mes 
explications dans la discussion, générale — était considéré 
par certains comme trop large, par d'autres comme trop étroit. 
Mais finalement Le texte que vous avez élaboré Jui est conforme 
sur un grand nombre de points et s'en différencie assez peu 
au fond, 

C'est, par conséquent, pour le Gouvernement, une satisfac- 
tion d'axoir pu voir assurer, par les votes d'une majorité cohé- 
rente, ladopllon d'un texte trés voisin de celui qu'il avait 
déposé Hatmème, après qu'il eut été délibért par le Gouver- 
nement tout entier et qu'il ent consacré l'expression de la 
volonté affirmée par quatre présidents du conseil successifs, 
lors de leurs déclarations d'invesliture. 

On a dit, et on dira encore de certains côtés, que ceux qui 
votent ce projet se prêtent à la justification de certains actes, 
Je dois dire — et je remercie mon collègue et ami M. Anxion- 
naz de l'avoir exprimé en quelques mots — que le garde des 
sceaux qui vous parle à dù certainement, dans beaucoup de 
cas, faire effort sur lui-même pour proposer et défendre cer- 
laines d'spositions, Mais j'estime que si l'on ne fait pas effort 
sur soi-meéme, à certains moments et pour certains objecüifs 
que l'on estime raisennables, on n'est pas digne d'oceuper 
certaines fonctions, (Applaudissements au centre et sur certains 
bancs à qauche.) 

D'autre part, je prétenis que lorsqu'on le reste, on peut pro- 
poser, demander de voter et voter soi-même un projet de loi 
d'amniste sans par là, en aucune manière, justifier ni les 
actes, ni la revision des condamnations. 

Je l'ai dit au début de cette discussion, je le redis à la fin: 
c'est là mélanger les genres et se prêter à des équivoques dont 
il n'est pas utile que la majorité de cette Assemblée s'embar- 
rasse, Elle n'a qu'à dire franchement et clairement qu'elle ne 
justiie rien et qu'elle s'est bornée à faire une loi d'amnistie 
qui n'a pas pour objet d'effacer les faits ou de les rejuger. 

Je voudrais, en terminant, répondre en quelques mots aux 
observations que vient de présenter, au notu du groupe Ssocia- 
Jiste, M. Daniel Mayer. 

Notre collègue à mis au compte du groupe socialiste bon 
nombre d'améliorations qui, en effet, se trouvent dans la loi, 
mais dont je me permets de lui faire amicalement observer 
qu'elles se trouvaient surtout dans le texte du Gouvernement. 

A l'article 9, l'amendement de M, Minjoz qui a été adopté 
reprend, en le condensant, l'article correspondant du projet, 
avee les exclusions énumérées par le Gouvernement. 

L'article 10, qu'il se flatte d'avoir fait écarter, ne figurait 
point dans le texte du Gouvernement, pas plus que la libéra- 
tion anticipée qui fait l'objet des articles 17 et 18, sur lesquels 
j'ai cru devoir, hier matin, faire quelques réserves à la tribune 
de l'Assemblée et dont, d'ailleurs, les effets ont été forternent 
réduits par la suppression d'une partie du texte primitivement 
propose. 

Reste alors principalement l'initiative de M. Minjoz. Etre a 
eu pour effet d'ajouter à cette loi une partie importante, à 
laquelle le Gouvernement a donné son accord, car ele est le 
prolongement de l'application de la loi de 1947 sur l'amiustie. 
Elle n'apporte aucune innovation, sinon des précisions sur un 
certain nombre de points, des réouvertures de délais et une 
procédure un peu différente de ce qu'elle était auparavant. 

Je suis encore curieux de savoir de quelle manière le groupe 
socialisté va s'associer au vote de la loi et si ce text: qui 
ressemble de très près au projet d'un gouvernement qui J'a 
approuvé, fera de sa part l'objet d’une abstention on d'un 


vote. C'est pourquoi j'ai tenu à parler en ce moment, äfin que 


la surprise me soit réservée jusqu'au bout, et j'ai pu . 
répondre aux observations de M. Daniel Mayer avant Le 

J'aborde d'ailleurs là une question qui ne me rer 

M. Daniel Mayer. Lu etfet. 

M. le garde des sceaux. Chacun prenant dans eotte cr, 
ses responsabilités, Ja mienne consistait à bien mettr 
lumiere qu2 le groupe socia'iste va refuser de voter un 
qui à été adopié par un gouvernement où il est repré, 
(Applaudissements au centre el sur certains bancs à qu, he) 

M. le président. La parole est à M. Mezerna. 

M. Ahmed Mezerna. Notre groupe ne peut 
d'aministie telie qu'elle se présente actueliement. 

de vous l'ai dit tout à l'heure: Les Algériens et tou: leg 
coloniaux, c'est-à-dire 60 millions d'êtres humains des {er 
toires d'outre-mer attendaient un geste de l'Assemblée, 

Malgsé cette attente, et quoique Assemblée se soit 
bien disposée en faveur de lammnistie pour les peuples 
niaux, les démocrates en particulier, il à suffi d'une prop 
sition de M. Je rapporteur pour qu'une écrasante majorité 
rejette en bloc tous les amendements qui aursent 
aux peuples d'outre-mer. 

Vous avez acceplé d'ammnister les collaborateurs au détri 
ment de leurs victimes. 

Or, de 1910 à 1943, pour ne prendre que l'exemple de mon 
puys, les hommes à qui vous refusez aujourd'hui 
se trouvaient dans les camps et les prisons d'Algérie avec des 
socialistes, des communistes, des gauilistes et avec tous {es 
démocrates, Enfermés dans ces bistlles de l'Algérie, ils étaient 


tor 
voie! Ja loi 


1 


frappés par ces mêmes collaborateurs que vous venez 
d'amnisuer. 
Coniment voulez-vous, mesdames, messieurs, que 


hommes qui élaiént aux côtés des résistants, qui ont subi 
l'injustice et l'oppression du de la collaboration, et 
qui ont clé jetés dans les prisons en même temps que les 
résistants, acceptent d'être exclus de cette amnistie et de 
rester privés de leurs droits politiques ? 

Comment voulez-vous que les représentants de ces peuples 
puissent s'associer à une loi d'amnistie votée dans ces 
lions ? 

Nous n'avons pas de haine, Nous acceptons même le pardon, 
Cut nous appartenons à une philosophie dont certains rer 
bres de ceite Assemblée font état et d'après laquelle le pire 
don est admis. Mais quand oa veut pardonner, on commence 
d'abord et avant tout par rendre justice aux victimes (a 
l'injustice. 

On be pardonne pas d'abord aux bourreaux, en sacrifiont 
leurs victimes. C'est pourquoi, nous ne pouvons pas, Juvs 
daines, messieurs, participer à ce vote. 

Ces explications, crovez-moi bien, ne reflètent pas seulement 
la pensée des Algériens, mais aussi celle de tous les peuples 
de< territoires d'outre-mer qui, j'en suis persuadé, pensent 
conime nous. 

Nous somines à la veille de lendemains incertains. Perian 
peut-être vous allez faire appel à ees peuples, comme vous 
l'avez fait en 1540, en 1955 et en 1914, en leur disant: « Le fais. 
cisme, ou tout autre forme de régime, veut dominer le 
monde », Eh bien, ce$ hommes seront en droit de vous déclarer: 
Nous avons répondu à votre appel en 1914 et en 1939. Puis, 
en 140, nous avons été enfermés par ceux-là mêmes que nous 
étions allés combattre, ou les amis de ceux qui allaient les 
combattre. Nous Somimes restés pendant trois ans dans ls 
prisons ct dans les camps de concentration et voici qu'aujour- 
d'hui, vous libérez ceux-là mêmes qui nous ont emprisonnés, 
contre qui nous sommes allés combattre pour vous, vous les 
résistants, Vous les armnistiez, tandis que vous nous hi-<ez 
aceablés par l'injustice, 

Mesdames, messieurs, monsieur le ministre de Ja justire, 
Croyez-vous que vous avez fait un acte de justice en votant 
our lamnistie des bourreaux et en vous désintéressant de 
mavod victimes frappées toujours des lois d'exception ? Je 
non, et je suis persuadé que tous les peuples des territoires 
d'outre-mer tireront la lecon de votre attitude. 


M. le président. La parole est à M. Djemad. 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Mesdames, 
députés communistes algériens ne voteront pas 
tie. 

Voici bientôt un an, nous avons déposé une proposition 
loi en vue d’amnistier les détenus politiques musulmane. 
Si mes souvenirs sont exacts, c'est l'actuel garde des Sceaux 
lui-mêime qui est venu ici s'opposer à l'urgence, c'est-à-dire 
à la libération des détenus politiques musulmans. 

L'Assemblée nationale avait été bien inspirée, le 1% octobre 
1948, en votant l'abrogation du décret du 30 mars 1935, di 
décret Régnier, qui servait de base essentielle à la répres-t 
jmpitoyable pratiquée en Algérie et dont nous avons 
l'occasion de parler, à différentes reprises, à cette Assemblée. 


messieurs, 
la loi d'amnis- 
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En votant l'abrogation de ce décret, l'Assemblée reconnais- 


cuit le caractère illegal de ce texte d'exception, qui était en 
opposition avec l'esprit de l'ordonnance du 7 murs +914, de la 
concutution et du statut de l'Algérie. 

Elle montrait ainsi également sa volonté de mettre fin à l'in- 
<tice monstrueuse de ce décret et aux scandales judiciaires 
qu'il permettait 

Cette abrogation était un acte de justice qui, selon la volonté 
du Parlement, devait arrêter larbitiaire qui s'attachait à la loi. 

Aussi, dans toute l'Algérie naissait une grande vague d'es- 
oir. Des centaines de détenus allaient ètre hhérés. Hs pen- 
aient que c'en était fini des condäarnnations sans preuves, des 
arrestations arbitraires à la suite de faux témoignages, des jours 
d'angoisse et de tortuïe passes dans les gentiarmeries el dans 
les locaux de la P. R. G., des paysages à tabac, des supplices 
pratiqués selon des méthodes barbares. 

Is croyaient que c'en était fini aussi des amendes, des Hieen- 
ciements, des longs mais écoulés derrière les barreaux, mêlés 
à des détenus de droit commun, des voleurs et des assassins, 

Is pensaient que les portes des prisons allaient s'ouvrir 
devant eux. 

Des hommes allaient, de nouveau, regagner leurs foyers, 
rejoindre une épouse, une mere, des enfants, se remettre de 
nouveau à l'ouvrage pour gagner le pain de leur famille, 

Le peuple algérien allait voir mettre un térme à l'odieuse 
répression. 

Il ne verrait plus, sous Ja haute administration et Ja responsa- 
hilité directe du gouverneur général Naegelen, tomber de nou- 
velles victimes à Dechnya où sept Arabo-Berbiwe: furent froi- 
dement abattus massacre suivi de 1.700 arrestations, 

Les Algériens pensaient ne plus voir l'injustice érigée en 
principe légal. 

Mais, depuis, deux années se sont écoulées, 

Au fond des prisons, des hommes qui crurent que l'heure 
de la libération allait sonner, continuent aujourd'hfi à souffrir, 

En effet, bafouant svstématiquement Ja volonté du Parle- 
ment, l'esprit et la lettre même de la loi du 1% octobre 1948 
sont continuellement violés, 

Par une extension abusive des textes, et en violation de 
toutes les règles du droit pénal, après les votes de la loi du 
octobre les tribunaux de première instance, comme 
en appel, ont changé Ja qualification des faits punis par le 
décret Régnier pour les faire entrer dans le cadre d'autres 
textes répressifs de droit commun. 

Ainsi, l'on a vu des poursuites entamées et instruites pen- 
dant des mois sur la base du décret Régnier, ne reposant sou- 
vent, même à cet égard. que sur les présomptions les plus 
fragiles et les témoignages les plus suspects, abandonnées de 
ce chef et reprises immédiatement en invoquant un article du 
code pénal, qui, manifestement, n'avait aucun Fapport avec les 
faits incriminés, 

Or, cette facon de procéder est manifestement contraire au 
principe fondamental du droit, selon lequel un même fait ayant 
fait l'objet d'une inculpation, d'une condamnation, d'un aequit- 
tement be saurait faire l'objet d'une nouvelle inculpation. 

En effet, l'acquittement était prononcé sur le chef primitive- 
ment retenu, et sans désemparer, on recommençait une nou- 
velle inculpation et on condamnait sur un nouveau chef. 

Mesdames, messieurs, la voie dans laquelle se sont engagés 
les tribunaux d'Algérie est des plus dangereuses, car si un 
prompt et explicite rappel à l'ordre n'intervenait pa<, on abou- 
trait rapidement à l'arbitraire le plus total et aux illégalhtes les 
plus flagrantes. 

D'autre part, en Algérie, il y a quelques semaines, de nom- 
breux Algériens ont été arrêtés, poursuivis, Condtmnés, sous 
le prétexte d'un nouveau complot, dont le caractère fantaisiste 
a été démontré plusieurs fois à cette tribune. 

M. le garde des sceaux. Ce sera encore mieux démontré par 
les procès! 

M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Enfin, il reste encore dans 
les prisons d'Algérie, malgré l’amnistie de 1947, de nombreux 
Iusulmans, victimes des événements de mai_1945. 

Il résulte de tout cela que des centaines de personnes sont 
emprisonnées, des centaines de milliers de francs d'amendes 
ont élé payés, des fonctionnaires ont été licenciés, des hommes 
traînent sur eux des casiers judiciaires qui ne leur permettent 
Pas de concourir à certains emplois publics. Enfin, des dizaines 
et des dizaines d'hommes sont privés, pour de nombreuses 
années, de leurs droits civiques. 

L'Algérie entière s’émeut de cet état de chose et 
demande la discussion rapide de notre proposition de loi sur 
l'amnistie, 

On vient de blanchir les collaborateurs qui pourront reprendre 
leur néfaste activité et qui, quelquefois, seront indermnisés, 
cependant que des centaines d’Algériens continueront à souffrir 
dans les prisons. 


Les Alzériens, les Nord-Africains, tous les coloniaux pourront 
üurer la Jecon des méthodes que le Gouvernement veut instau- 
rer et qui consistent à blanchir les traitres et à matntenir en 
prison les combattants de la paix, les démocrates, (A7. plaudsse- 
ments l'ertréme qauche.) 

M. le président. la parole et à M. Bentaich. 

M. Mohamed Bentaieb, Le: Musulinons iidependants rermere 
cient infiniment le Gouvernement et la commission de la jus- 
lice d'avoir amaistié les Nord-Africuns qui se trouvaient en 
France sous Foccupation. 

M. Abderrahmane-Cherif Djemad. les centaines de te< frères 
sont en prison. 

M. Mohamed Bentaieh. la clémence du Gouvernement se 
jusutie, car à l'epoque les Algériens travaillent dans lPinté- 
rét de la France et étalent dupes de latitude de son gouvers 
nernent, 

I y avait deux tendances, en juin 1949, Les uns disaient! 
« Nous sommes des résistants » et les autres affirment: « Nous 
sommes munis des pouvoirs, » 

Entre les deux éléments les Français ont souffert. 

Voyez le cas du bey de Tunis. I a obéi an gouvernement de 
Vichy et il a été interné dans la métropole et non dans son 
pavs natal. I a été diseipliné et a eru bien faire, C'est un des- 
cendant du prophete qui a estimé accomplir un devoir de disci- 
pline dicté par des gens connaissant politique exterieure 

D'autres Musu:mans, qui ont pensé suivre les résistants à 
l'époque, ont été envoyés à Bossuet, en résidence forcée, Des 
fonctionnaires ont été relevés de Jeurs forelions, 

J'ajoute mème que ces Musuimans ont été Victimes de jeur 
devoir, ignorant quelle était la bonne \oe, tout en suivant 
la France dans des heures tragiques. Aucun Musuliman n'a 
refusé d'ètre oucur Musulmans t'a profite des cire 
constantes pout faire quoi que ve soit contre la Fiawe. 

Chaque fois que la France a fait appel aux Musulmans d'AR 
gérie, tous ont répondu, aussi bien :ois de la mobilisation 
générale de 191% que lors de celle de 1939, Qui se trouvait sur 
es Champs de bataille ? Tous nos enfants qui étaient à l'époque 
en Tunisie, sur le Rhin, ont \ersé leur sang pour la cause 
française. 

J'aurais souhaité qu'une large amnistie fût arcordée à leurs 
frères ou à leurs parents qui se trouvent actuellement en 
Algérie, pour des cas bañais, inais ne sont pas compris dans 
ie champ d'appheation de la loi. 

J'espère que beaucoup de cas seront réglés dans le projet 
relatif à l'épurahon administrative et que le Gouvernement 
voudra bien déposer très prochainement, Je souhaite Vivement 
que ie Gouvernement <e penche sur le sort de geus qui souf- 
frent énormément, (Applaudissements.) 

M. le président. Là parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. \e<dame<, messieurs, nous voici done arrivés 
au terme d'un débat auquel nous avons consacré uwe bonne 
vinglaine de séances, et ceux de nos coliègues qui ont affirmé 
qu'i, s'agissait jà d'un texte voulu, exigé par Fopinion, consta- 
teront qu'à l'heure où va se jouer le sort de ç2 texte, il y a en 
séance neuf représentants des groupes qui vont le voter, 

Ainsi done, si l'opinion exige ‘e vote de ce texle, les repré- 
sentants de celle opinion n'ont pas erû devoir donner une 
linportance teilément wsidérable à la clôture de ce débat, 

Je veux pous<er pius loin mes observations, 

Vous allez obtenir enfin :e vote d'ensemble, Rappelons très 
brièvement, si vous le voulez bien, comment ce texte est venu 
en discussion. Au cours de ce débat, oous avons entendu des 
interventions trés intéressantes qui ont établi pertinemment 
que ce texte e<t l’aboutissement de toute une série d'autres 
mesures de grace, Fai présente à la mémoire l'iaterventior de 
M. Pierre-Henri Teitgen venant répondre, à la ‘ribure de 1 AS 
semblée nationale, à M. Deshors qui avait revendiqué la pater- 
nité du premier texte: Mais non, .es premiers, c'est oons. 
Rappeiez-Vous que, an ministére de la justice, avec notre coi- 
lègue de Menthon, nous distribuions les grâces et que nous 
avions à faire face à l'assaut des communistes, 

Rappelez-Vons an<<i , au terme de ce débat où il fau! d nner 
à chacun son dû, que le rapport que nous avons diseuté éma- 
nait de tonte une <érie de propositions où chacun trouve son 
comple: Le rassemblement des gauches républicaines, aveg 
une proposition de M, Lafay ; le mouvement républicain popu- 
laire, avec une proposition Bidauit ; R. L., avec une propo- 
sition Louis Rilin; le groupe paysan. une proposition 
Deshors; le R. P. F., avec uue proposition Michelet, 

J'ajoute que toutes les déclarations ministérielies que nous 
avons eu l’occasion d'entendre depuis de nombreux mois con- 
tenaient l'amnistie aux collaborateurs, À ee propos, 6n pourrait 
relire avec allention la déclaration de M. Jules Moch jorsqu'il 
sollicitait l’investiture de l'Assemblée nationale. On \erra 


qu'elle contenal également l'annonce de j'amnistie aux 
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ct de toute façon nas coilégues socialistes ont, 
l'investiture de tous les présidents du 
dans leur déciaration lamristie aux 


lahorateurs, 
Ben 
QUI 
Co 

M. Paul Anxionnaz. 


entendu, né 


uenl 


la représente tout de même une large 


M. Yves Peron. la surenchôre à porté sur la paternité du pro- 
je . Aussi sur son elendue, 

uns ailes plus loin que les autres, et aujour- 


d'hui encore M. Chautard nous dit: Nous voterons ce texte 
parce qu'il est plus lurge que le projet soumis 
aux délthérations de La Corattisston. 

De son coté, M. Dainel Maver ht: Nous, nous avons réussi à 
améliorer texte, est inconteslibloment plus restreint, 

dermeure qu e texte est ce qu'il est et qu'il comporte 
toute une seri icsuiés très dangereuses, selon nous, pour 
noire déerneure que ce texte pi iiquernent de 
blumclur tout Le traities. permet fa 
de méme les reuuins de la collaboration économique. 

Et l'on nous dit ce soir: Le geste que nous vous deruandons 


est le «d “il in geste 

Un ges!'e d'apiseiment ? Ai 13 donc! Avez-vous vu, fout au 
long de la cle texte, se renforcer les Catnpagnes 
des Avez-vous noté ce qui s'est passé 
avant-hier à prison de Fresi ces collaborateurs ermpri- 
‘aus la direction du général Oberg, 
le boucher de Paris, une sédition dans la prison ? 


Vous allez apaiser ces gens-là ? Allons donc ! Vous allez leur 
donner de appétit hour organiser de nouveaux coruplots con- 
la Repubiique, pour créer de nouvelles agttations. 
disseme) ts à he.) 

Cette loi n'apportera done ni apaiserment, ni union. Je le 
rébete, cle permet de blanchir tout le monde. Ceux qui ne hé- 
néliciront pas nanishe de doit pourront bénéficier de 
J'utuni-te décret, ceux que vous pas viser 
daus un texte d'ammistie pourront néanmoins être Hhérés, quet- 
les que soient ja nature et la durée de la peine restant à cou- 
rir, ét ceux qu'en aucune manière Vous n'avez pu armuistier, 
coux qui out cle frappés de la dégradation nationale, vous leur 
rendez les droits les plus vastes 

Je note que "sous prétexte de teur rendre-le moyen de gagner 
leue vie, Vous leur ouvrez la porte des conseils d'admiuistra- 
tion et des directions de comme. S'il 
moven honnète de gagner sa vie que dans deg, conseils d'ad- 
Midistralion des grosses firmes industrielles ct des banques qui 
prélévent leur prebende sur le travail de notre peuple! 

Mesdames, ce texte va renforcer Ja trahison. Nous 
avons vu, tout au long du débot, des hommes venir à la 
tribune justifier trahison, faire l'apologie des gonvernetments 
de trahison, Nous les avons entendus pousser l'audace jusqu à 
demander omples ï La Résistance, et tout ce à été dit 
à la tribune va être repris par les collaborateurs dans le pays. 

Vous auroz favorisé ce que d'aucuns voudraient voir 
wochuimement se réaliser, la revanche de la trahison sur la 
Réiones et le monopole scandaleux que vous avez établi 
dans ce texte pour les collaborateurs suffirait à le démontrer. 

J'entends bien qu'un chapitre à été inelus concérnant les ré- 
sistants, nous n'anrions pas voulu que mesures 
rent dans le méme texte que cout qui légifère en faveur des 
collaborateurs. C'est pourquoi, au début de la diseussion, nous 
avons voulu permettre à une majorité de députés de choisir. 
Une majorité allaii se trouver pour s'engager dans cetle voie 
contraire À l'intérêt de la France, à l'honneur de Ja République, 
en blanchissant les collaborsteurs, Nous avons dit à  l'Assem- 
biée: où bien il se trouve une majorité pour dire: Non, il ne 
faut pas cela, mois par contre 1 faut une justice pour les hom- 
mes de la Resistance, il faut une justice pour les travailleurs 
du pass, pour les combattants de la paix. 

Nous vons avons donné à choisir entre les hommes Je la 
e! leurs bourreaux, Vous avez choisi les bourreaux. 
Nous vous avons donm choisir entre les résistants et les 
Hulivienus français, complices du général de corps d'armée nazi 
on bide pendant que se déroulait ce débat, le 

énéral Ottenbacher à été acquitté, vous n'avez pas voulu que 
j. nanque, dans le combat antisoviétique que vous préparez, 


» 


SSIOUTS, 


l'appui de ces mil 

EL vous avez repouss fout “el, non pas dans la clarté du 
débat; vous n'avez pas voulu vous prononcer, ni pour Ray- 
monde Dien, ni pour Henri Martin. A peine un petit coup de 
chapeau en passant pour dre que la conférence des présidents 
pourra proposer J'inscriplion à l'ordre du tons de l'Assemblée 
des textes dont un députe du mouvement républicain  popu- 


laire à écrit il y « un an que la discussion était déjà urgente 
en 

le pays notera, soyez-en sûrs, l'ordre de l'urgence que vous 
accordez dans vos préoccupations. Apaisement, union, mais 
union avec qui ? Vous pouviez choisir l'union entre une majo- 


rilé et la masse saine de la naliou, 


n'était de 


Vous avez choisi l'union avec les collaborateurs; ce 
voire 

Votre texte est-i! anodin ? On à pris la peine de répéter 
encore sur les hances du mouvement républicain populina 
qu'il n'iutéressait que lampisles. À qui le fera-bon 

Je soutiens qu'après son adoption on pourra faire sorir de 
prison tous les collaborateurs, et contre cela, personne ne pot 
s'inserire en faux. C'est donc vers le blanchiment général que 
l'on ira et cette loi, ce sera ma conelusion, au même titre que 
la constitution de nouvelle milice baptisée pour cire ns. 
tance garde territoriale et au recrutement de jaquelle sous 
contribuez par le vote du présent texte, celle loi S'inserit dis 
le cadre de votre polilique de guerre. C'est pour cela que nous 
voterons contre lFensembie, (Applanudissements à l'extrême 
che.) 

M. ie président, ja parole à M. Hutin-Desgroes, 

M. Paul Hutin-Desgrees. L'occasion n'est donnée de 
dre une fois de plus à M. Péron, qui à parlé de surenchère 

Je veux lever les serupules de ceux qui pourraient croire 
que nous Sommes allés trop loin dans la clémence en rappe. 
lant Le projet de loi d'amanistie auquel j'ai fait ailusion ce 
tatin et qui, déposé par le parti communiste, tendait à amni, 
les crimes et délits militaires. 

En conclusion de ce débat, M, André Berthon répondait à 
M. Renaudel: 

Je vous déclare, au nom de notre groupe, que naus voir. 
rons lamnistie compieie, même pour les déits d'intelligeuces 
avec » 

C'était tout de même aller un peu loin dans Ja collaboration 
et duns là suienchère, mousieur Pérou. 

M. Yves Péron. Dies membres de notre parti ont été internes 
pendant l'occupation pour atteinke à la sûreté intérieure de 
l'Etat. 

Ce sont des héros, 

M. Paul Hutin-Desgrées. Je veux citer des paroles plus sages, 
celes de Jules Uhrv, député socialiste de l'Oise, qui déclarait 
au cours de la même discussion — ce sont ses paroles presque 
textuelles: « Nous voulons que La législature actuelle ter. 
mine ses travaux plaçant au frontispiee de ses derniére: 
années d'exercice les mots: bonté, justice et espérance. » 

Nous ne somines pas allés si lom que vous, et je vaterai 
celle loi malgré les reserves graves qu'elle comporte À Fendroit 
de nes camarades combattants et d'une catégorie qui mérite 
parbeulièrement d'être prise en pitré, celle des vieillards. 

Nos camarades anciens combattants n'ont pas perdu l'hon- 
neur, Us sont l'honneur de Ja nation at leur honneur leur 
sera rendu, je parle de ceux qui n'ont pas failli dans la guerre 
et qui ont été frappés au lendemain de La libération pour 
des erreurs acétdenteiles auxquelles j'ai fait allusion, beaucoup 
plus qu'ils n'ont commis de fautes. 

Pour en terminer, je formulerai simplement un vœu, repre. 
hant la parole de M. Uhry. Que demain, aujourd'hui métie, 
la charité, la- justice et La pitié soient entre E hommes pour 
que La pitié d'en haut se dresse, seul et dernier rempart, contre 
les affrontements mortels d'un monde qui ne sai! pas où il va, 
pour sauver les hommes de Ja mort, (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. Li parole 651 à M. Verneyras. 

M. Paul Verneyras. Pour ma part, je regrette que ce projet 
d'umnistie soit en effet trop étroit. Je le voterai cependant, Car 
c'est tout de môme un apaisement que nous apporlons. 

Nous montrerons ainshgeeux-à qui ont été victimes quelque- 
fois seulement qu'ils ne sont pas abandonnés 
à tout jamais. Je dirai même qu'en nous occupant d'eux sans 
faiblesse et sans crainte, nous les soustravons à la mauvaise 
influence d'hommes de la collaboration qui sont, ceux-là, enfou- 
cés dans leur erreur. 

En-accomplissant ce geste de clémence, ce geste d'union, en 
marquant cet oubli, en leur rendant un peu de droit à la vie, 
en voulant un peu plus de fraternité dans les familles, dans not 
cités, dans nos lieux de travail, je suis certain pour ma part 
de servir mon idéal et de ne pas desservir .la Résistance. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Michelet, dernier orateur 
inserit dans les explications de vote, 

M. Edmond Michelet. Me; chers collègues, je voudrais être 
très bref au terme de ces trop longs débats. Mes amis voteront 
le texte qui leur est soumis, bien qu'il leur paraisse vraiment 
insuffisant, bien qu'il ait été rogné, \imé. tronqué, étriqué, bien 
que — et M, le garde des sceaux me fera l'honneur de croire 
que je le dis sans malin plaisir — le Gouvernement se soit 
épuisé à obtenir, sur le vote de ce texte, par des concessions 
souvent humiliantes, une majorité plus large que celle qui 
l'attend tout à l'heure, 

Nous voterons ce texte, bien qu'il ne mérite à vrai dire 
pas le beau nom d'amnistie, C'est une amnistie — les mots 
s'opposent — partisane, sectaire, 
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sa position, il n'y aurait plus, dans quelques instants, 


Je répète, sans mauvais plaisir, que c'est une amnislie qui 
arte la marque d'un temps où la paix civique, pourtant st 
nécessaire, n'est pas encore revenue, après la bourrasque des 
jours cormbres que nous avons connus, 
c'est une amistie — et je crois avoir le droit de le dire 
je — qui n’est pas du tout celle qu'auraient souhaitée un tres 
“and nombre de nos camarades de résistance, qui he sont peus 
hélas! pour dire ce qu'ils en pensent, 
“pour mon compte, au moment où je vais me décider à être 


ja majorité de rechange du Gouvernement, je sunge à deux de 


L'un s'appelait Camille Blaïzot, J'ai déjà cité sa mémoire dans 
œlte Assemblée. IE siégeait sur les bancs de l'extrême droite. 

L'autre aurait certainement siégé, S'il avait été député, sur les 
bancs de nos collègues socialistes, C'était le secrétaire général 
du syndicat des instituteurs, Georges Lapicrre. Je fais appel à 
ca en Connalssance de cause parce que j'ai l'honneur 
de connaitre le manuscrit qu'il a laissé à Dachau, en mou- 


de 


Ce manuscrit est infiniment émouvant: c’est la reconstitution 


d'une histoire de France qu'il avait rédigée de tèle. au crayon, 
eur les mauvais papiers qu'il pouvait récupérer, Une histoire 
de France, me disait-il, de son accent bourguignon, à l'usage 
des futurs petits enfants des écoles primaires de France. 

Je sais ce qu'il y a dans ce manuserit qui paraîtra un jour. 
Je sais quel est Félat d'esprit d'hommes comme Lapierre, dont 
je m'honore d'avoir été l'ami. 

Je sais qu'il m'a été en particulier impossible de lui arracher 
Ja moindre remarque désoléigeante, Ja moindre eritique à 
l'égard de ses confrères qui avaient pu collaborer, en particulier 
à l'égard de celui qui élait secrélaire général avec lui du 
syndicat des instituteurs, parce que, me disait-il — et cela est 
dans lé manuscrit qui paraîtra — après Ja victoire nous ne 
serons pas trop de Français pour nous réconcilier et pour 
refaire Ja France. 

On a cité, tout au Jong de ces débats, beaucoup de textes. 

En voici un que je m'en serais voulu de ne pas citer à lin- 
tntion de ceux qui vont tout à l'heure adop'er avec nous ce 
projet insuffisant, IL me semble assez bien résumer la philo- 
sophie de ces débats. € 

Ce texte constitue une récompense pour ceux qui, au cours 
de ces vingt longues séances, et avec un bonheur très relatif, 
ont déposé des amendements, Je dirai au passage, sans m'y 
appesantir, qu'en dehors d'un seul amendement présenté par 
les membres de l'opposition, aucun de ceux qui ont été souris 
dans un sens légèrement extensif n'a été retenu. 

Jel qu'il est, ce texte constitue aussi un encouragement pour 
ceux qui vont voter ce projet de loi: 

« Au terme de vos efforts en faveur de J'amnistie, j'ai voulu 
vous exprimer Ma reconnaissance. Grâce à votre ténacité, 1nal- 
gré les obstacles accumulés, vous avez réussi à obtenir quel- 
ques dispositions bivnfaisantes en faveur de ceux qui furent, 
eux aussi, des hommes de bonne volonté, même si dans le 
tumulte de Ja ils n'ont pas toujours su voir clair. 
Vous êtes entrés, ce faisaut, dans la lignée des grands poli- 
tiques de notre France qui, tant de fois, dans notre pays si 
enclin à se déchirer, ont surgi à lFheute voulue pour la récon- 
ciliation des Français. 

« Nous vous disons merci pour fous cenx auxquels vous avez 
apporté l'apaisement et l'espoir. Vous nous avez redonné la con- 
fiance et la volonté de servir encore ce pays que, malgré tout, 
nous aimons tant et pour lequel nous sommes encor prèls 
à servir inconditionnellement, » 

Je ne puis lire toute la Kttre. J'arrive à la conclusion: 

« I m'a semblé de mon devoir de vous donner Fassurance 
que désormais nous ne céderons plus au désespoir ni à la haine, 
du moment que nous savons que d'autres hommes nous ten- 
dent Ja main. » 

Je puis le dire ici en souvenir de Lapierre et de quelques 
autres des hommes de gauche qui furent nos camarades de 
la Résistance, mon étonnement n'a pas cessé du comportement 
de nos collègues socialistes, 

L'idée que je me faisais de la gauche francaise — il est hien 
entendu que le parti communiste n'est plus la gauche ni mème 
l'extrême gauche française. C'est tout autre chose — … 


M. Arthur Musmeaux. C'est la vraie France! 


M. Edmond Michelet. c'était une idée qui comportait un 
bérilage ancien et respectable de générosité, d'humanitarisme, 
de bonté, de clémence, toutes vertus qu'on ne retrouve plus 
aujourd'hui. Je le dis fraternellement, s'ils veulent bien me 
le permettre, à mes collègues socialistes, et c'est pour m'en 
attrister, 

.Madressant maintenant au Gouvernement, je lui préciserai 
Simplement que, si nous étions les sectaires qu'on veut nous 


présenter parfois, si nous étions les participants systématiques 
d'une opposition dite stérile, nous laisserions ce soir le Gou- 
vernement en tête-à-tête avec sa majorité. Je crois pouvoir 
dire dans ces conditions que, le groupe socialiste maintenant 


vérnement. 

A vrai dire, monsieur le garde des sceaux, le spec'aele que 
nous offre l'Assemblée ce malin e<t un spectacie que nous 
connaissons bien, que nous avons cent fois dénoncé au pays 

Il est assez bien résumé, vovez-vous, par le titre que je lisais, 
il y a quelques instants, dans un hebdomadaire qui passe pour 
refléter fréquemment la pensée du paru auquel vous appurles 
nez. Ce titre c'est: « Déliquescence ». 
Je vous be dis sans passion et avec — vous me le permet 
trez bien — l'amitié personnelle que je vous porte: Quand on 
n'est méme pas capable d'obtenir de sa majorité le vote d'un 
texte aussi misérable, aussi tronqué que celui que vous venez 
de lui présenter sous le nom d'amuistie, on a le droit de porter 
tous les noms que lon voudra, sauf celui de Gouvernement, 

M. le président. Je inels aux voix par serutin l'ensemble du 
projet de Joi. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font te dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrue 
bin 


demande à voter 


Pour l'adoption........... 996 


L'Assemblée nationale a adopté. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la comimission de la famille, de la 
population et de la santé publique, sur le projet de jor pors 
tant modification de l'ordonnance du 2 février 145 relative à 
l'enfance délinquante à été mis en distibution aujourd'hui 
(n° 6143, 10013, 11294, 11005). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 24 octobre 1950, il y a heu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à done 
ner avis sur: 

1° La proposition de Joi (n°? 11359 de M. Couduay et plus 
sieurs de ses collègues tendant à l’abrogation des dispositions 
de la loi n° 50-948 du $ août 1950, relatives à la suppression 
du salaire unique versé aux membres de la famille de lFexplot- 
taut agricole, qui à été renvoyee pour examen au fond à la 
commission de l'agriculture ; 

2? La proposition de joi (n° 11392) de M. Forcinal tendant à 
compléter Particle 14 de la Joi n° 50-57 du 24 juillet 1959 
resative aux crédits militaires pour 1950 et portant créalion d'un 
cadre latéral d'ingénieurs civils des fabrications d'armement, 
qui à été renvoyée pour examen au fond à la commission dé 
là défense nationale ; 

3° La proposition de Joi (n° 11242) de M. Jules Julien et plu- 
portant organisation de l'artisanat, qui 


sieurs de ses collègues, 
ifful- 


a été renvoyée pour exatnen au f0ntt à la Commission des 
res ÉCONOMIQUES ; 

4° La proposition de résolution {n° 11086) de M. Manceau et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à cesser immédiatement toute importation de pommes à cidre 
et de table pour l’année en cours, qui à ‘té renvoyée pour 
examen au fond à la commission des boissons: 

5° La proposition de résolution (n° 10%6!) de M. Greffier et 
pos de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 

prendre les mesures qui s'imposent d'urgence pour organis 
ser le marché des pommes à cidre. et à accorder des tarifs de 
transports préférentiels en faveur de ce produit, qui a été ren- 
yoyée pour examen au fond à la commission des boissons; 
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G° [a proposition de résolution (n° 10752) de MM. Desjardins, 
Joeph Lantel et de Sesmaisons, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgenre toutes mesures utiles pour faciliter 
la vente, le transport, la transformation et l'exportation des 
otmmes à cidre, qui à €té renvoyée pour examen au fond à 

7 Ja proposition de loi (n* 9408) de Mme Ginollin et plu- 
sieur, de ses collegiies, tendant À accorder le transport gratinit 
aux jeunes filles et jeunes gens sans emploi, qui à été ren- 
examen au fond à la commission des imavens de 
et du tourisme, 
l'article 27 du règlement, FAssemblée vou- 


Conformément À 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenfimnent.) 


ponr 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J ai recu de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à moditier l'article 1° 
de la loi n° 47-460 du 3 septembre 1947, relalive aux condi- 
de dégagement des cadres de magistrats, fonctonnaires 
gt agents evils de l'Etat 

La pt postlion le loi 
tribuée et, S'il 
de 

J'ai recu de M 
Une proposition de lol 
d'umpol ur | 
prétexte de dotations 
autres IMOVISIONS 

La proposilu li sera itprimée sois le n° 11497, dis- 
tribuée et, n'y pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
piun des finances, (Assentrment.) 

J'ai reçu de M.'Auguet et plusieurs de Ses collègues une 
proposition de loi tendant à établir Ha gratuilé des droits de 
Urmbre et d'enregistrement des actes judiciaires et extrajudi- 
claires 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11498, dis- 
tribuce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la conumnis- 
des finanres. (4 

J'ai recu de M. lourlaud et plusieurs de ses collègues une 
woposition de lot tendant À introduire la progressivité dans 
e calcul des droits de mutation à titre onéreux des immeubles, 
des fonds de commerce et des cessions d'office, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 11499, dis- 
tribuce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ui recu de M. Waldeek Rovhet et plusieurs des ses collèges 
Une proposition de loi tendant à moditier l'assiette des taxes 
sur Le chiffre d'atfan 

La ut n de 
trib "et, à 


era imprimée sous le n° 11496, dis- 
i pas d'opposition, renvoyée à Ja 
l'intérieur. (Asser 
Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer les exemptions 
ont accordées aux sous 
ipprovisionnements techniques et 


de 


sous le n° 11500, dis- 


la commis- 


sera imprimée 


des finan . (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jarques Dueclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant À instituer un impôt exception- 
nel sur les superhénétives des soriétés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11501, dis- 
tribuee et | y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion des Tinances. (Asienfiment.) 
J'ai reçu de M. Jacques Duwclos et plusieurs de ses collègues 


une proposition de Joi jant: 1° à instituer un âbattement 


à la buse égal au minimum vital pour l'établissement de 
l'impôt sur Je revenu des personnes physiques (taxe propor- 
hiunuelle et surtaxe progressive); 2° À atténuer, pour les petits 
et movens revenus, la progressivité de la surtaxe, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11502, dis- 


Uibuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assenfiment.) 

J'ai recu de M. Meek et plusieurs de ses collègnes une pro- 
position de loi relative aux fonctions du personnel des eaux 
et forêts, 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 11504, dis- 
tribuée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Silvandre un rapport fait au 
hom de la commission de la justice et de législation, sur le 
projet de loi modifiant l'article 8 de la loi du 14 août 1835 


« sur les moyens de prévenir la récidive » (n° 8198). 


M. le président. Aujourd'hui, rnardi 5 décembre 195, 
heures, première séance publique : 

Voie du projet de loi autor'saut le Président de lai République 
à ratiticr quatre conventions de Genève du 12 aout ‘M 
jour la protection des victimes de la guerre (n°4 
— M. Kimile-Louis Lambert, rapporteur) (sou. 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vole de la proposition de loi de M. Touchard et plusiuis 


ses collègues tendant à évineer des 6pérations de la revision du 
pensions dites abusives, celles qui furent attribuées par 
sion de justice (n° 458-6699-11476, — M. Jean Duclos, riovy. 


teur) (sous réserve qi'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Gérard Vée et plus 
de collègues, concernant les jardins ouvriers 74. 
— M. Moisan, rapporteur ons 
réserve qu'il n'y ait pas debat); 

Fixation de la date de discussion de l’interpellation de M Wa. 
leret-Joinville sur les céimarches que compte entreprerure la 
Gouvernement pour protester contre l'atiaque par uu 
de chasse américain de l'appareil soviétique à bord di: 
se trouvaient trois membres de notre Assemblée national: 
M. Maurice Thorez, député de la Seine, Secrétaire général 
part communiste français; M. Auguste Lecœur, dépalé du Pis 
de-Calais, secrétaire du parti communiste français; Mme Jean. 
nelle Vermeersch, député de la Seine, acecmpagnés de M, je 
docteur Rouques, conseiller municipal de Paris: 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement services 
civils pour l'exercice 1951 (industrie et commerce) (n°* 1140. 
11430. — M. Blocquaux, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement de services 
civils pour l'exercice 1951, finances et affaires économiques, 
budget annexe de l'imprimerie nationale, crédits concernant 
le budget annexe de l'imprimerie nationale (n°s 

* (annexe 7), 11429. — M. René Lamps, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développemert es 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des series 
civils Pass l'exercice 1951, Affaires étrangères, L — Services 
des affaires étrangères (n° 11034 (annexes £ et 2), 11498. — 
M. Dusscaulx, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
seance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mardi 5 décembre, à Sèr heures dr 
munules.) 


Le Chef du service de la Sténagranhie 
de L'Assemblée nationale, 
PauL LAISSY, 


Errata 
au comple remiu in extenso de la {© séance. 
du 30 novembre 


OBLIGATION, COORDINATION ET SECRET EN MATIÈRE DE STASTISTIQUES 

(L. 2735). 

Page 8323, 1 colonne, {1° ligne: 

Lire: « … du ministre des affaires économiques 5, 

OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES CLOS 
ET D'EXERCICE PÉRIMÉS (L. n° 2726) 

Page S325, 2 colonne, article 7, % ligne, 

Au lieu de: « … rattachées pour ordre », 

Lire: « … ratiaché pour ordre ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2 séance 
du 30 novembre 1950. 


Page 1® colonne, avant-dernier alinéa. 
Au lieu de: 
& M. Paul Coste-Floret. Vos observations valent pour M. Phi- 


hp. », 
Lire: d 


É « M. Paul Coste-Floret. Mes observations valent pour M. Phi- 
ip », 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1139 et distribué, 


s! 


# 


FA 


Erratum 
au compile rendu in extenso de la 2* séance du vendredi 
ser décembre 1950. 


page &438, discours de M. Pierre Cot, 22° ligne à partir du 
hu: de ja premiere colonne, 

Au lieu de: « est un peu normale », 


Lire: « est un pen anormale ». 


AVIS 
de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposiiion de résolution 
de M. Signor et plusieurs de ses cotiègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger l'arreté du 28 sepiembre 1950 
institutant une commission d'étude pour l’ensemble des pro- 
bièmes scolaires et à dissoudre ladite commission (n° 11445). 


1. — Avis de M. ie président du conseil. 
Paris, le 2 décembre 1950. 
Monsieur le président, 
vous avez bien voulu me communiquer ja dermande de discussion 
d'urvence déposée au début de la séance du 29 novernbre 190 par 
M. Signor, pour sa proposition de résolution lendant à Inviter le Gou- 
vernement à abroger F'arrèté du 28 seplembre 4950 instiuant une 
commission d'étude pour l’ensemble des problèmes erolaires €t à 
dissoudre ladite commission. 
| l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement, en 
réant ceite commission, n'a fait que tenir les engagements pris en 
juillet 190 devant l'Assemblée nationale et approuvés par elle, Dans 
ces conditions, il ne me pardl pas possible de donner un avis favo- 
rable à la demande de discussion d'urgence drposte par M. Simnor. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haute consikiéralion. 


Signé: R. PLEVEN, 


— Anis de commission intéressée. 
ter décembre 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'howaeur de vous faire savoir que ja commission de l'éducation 
nalionale, réunie ce jour, à repoussé, par 43 voix contre 13, la 
deusande de discussion d'urgence de Ja proposition de résolution 
11445) de M. Signor tengant à inviter le Gouvernement à abroger 
l'arrété du 28 septembre 1950 instituant une commission d'étude pour 
l'ensemble des problèmes scolaires ei à dissoudre ladite com- 


miss 
tonmément à l’article 62, paragraphe du réglement, mino- 
rité a émise Pavis suivant: « Les commissaires appartenant au groupe 
estiment que Ja tâche confife à la cominission d'étude 
pour les problèmes scolaires est à la fois inopporlune et contraire 
dans son principe à la Constitution: soucieux de préserver la paix 
scolaire établie depuis un demi-sècle et Punité de Ja nation. ils 
demandent que le décret du 28 septembre 1950 soit rapporté d'ur- 
genre ) 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


communiste 


Le présent de la commission, 


Signé: Birrènes, 


AVIS 

de M le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues, tendant à 
mviter le Gouvernement à attribuer aux communes et aux 
sinistrés des récentes inondations dans le département du 
jura un premier secours de 200 millions de francs et à exo- 
nérer les sinistrés du payement de leurs impôts pour 1951 
11446). 


L — Auis de M. le président du conseil. 
Paris, le 2 décembre 1950. 


Mons'eur le président, 

Vous avez bien voulu mme communiquer ja demande de discus- 
Sion d'urgence déposée au début de la séance du 29 novembre 1950 
Par M. Barthélewy pour sa proposition de résolution tendant à invi- 
ler le Gouvernement à atiribuer aux communes et aux sinistrés des 
récentes inondations dans le département du Jura un premier secours 
de 200 millions de francs et à exonérer les sinsirés du payement 
de leurs impôts pour 1951. 
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J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, des crédits ayant été 
sinistrés durant l'année 1%0 


pour atiribuer des secours aux 


et des iistruchions données pour qu les 
payement soient examinées avec plus grandi bienveillance, 1e 
Qouvernement ne qu'épmeltre un avis défavorable à l'égard de 
celle demande de discuss on d'urgenre. 

Je vous prie de croire, 
ma très haute con-Hicration. 


agmandes de délai de 


monsieur le président, à l'assurance de 


Signé. R. PLRVEN 


—— le la commuission 


Paris, lé 30 novembre 1950. 


Monsieur le président, 

En vertu des disposilions du 3% alinéa de l'article €2 du règlement 
qui spécifie que l'urgenre ne peut être valablement acceplec par 
. 


ja commiss'on qu'à la suite d'un volt 
de: membres la composan a Commission des dans sa 
seance du jeudi 30 novembre à inantnité des vingt- 
la demande de discu-sion d'urgence formulée par 
M. Rarlhélémy sur <a proposition de ré<otution terdiant à 
inviter le Gouvernement à aliribuer aux communes et aux Si 
de entes inondalons dans le déparlement du Jura un premier 
secours de 800 milhons de frañes el à esonorer les sinisires du paye- 
mont de leurs impôts pour 1951 

ie proposilion de résolution est rapportée par M. Pierre Truffaut, 


le vous prie d'agréer, monsieur je président, lassuranre de ma 


haute considération. 
Le sue UT A 
J. KR. Guyon. 


Convotation de la conference des pres dents. 


par l'article 34 du 


La conférence des présidents, prévue 
à qualorze heures 


règlement, se réunira decembre 
trente, dans le cabinet de M. le président. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


LE DECEMBRE 
‘Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les queslions doivent ètre très sommarrement rédigées el ne 
conteur aucune d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. » 

« Art. 91. — Les questions écrites sont publiées à la Suile du 
compte rendu in extenso: dans de qua sau celle publicalion, Les 
rcpunses des donvent également y étre publiées. 

« Les munustres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet public leur interdit de repondre ou, à titre errceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


QU ESTION ORALE 


INTERIEUR 
16629. — crnbre — M, Jean Legendre signale à M. le 
ministre de l'intérieur que certains préfets ont adressé une cir- 


leur recoritnander, 


aux maires leur départerment afin de 
des maires 


très fermement, de participer au congrès de l'asso 
de France. Il Jui dernande s'il Jui parait normal que les représen- 
tants du Gouvernement interviennent ainsi éffictelleiment en faveur 
d'un organisme déterminé parmi ceux auxquels les magistrats muni- 
cipaux ont faculté d'adhérer. 


Cijairé 


QUESTIONS ÉCRITES 


BUDGET 


16630. — déernhre — M. Jacques Chaban-Deimas rxçose 
à M. le ministre du budget d'un: société anonyine, à forme 
cobpérative, groupant environ 26 sociétaires qui S'y approvision- 
nent. La socifié facture à ses adheérenis au prix grossiste et ke béné- 
five réalisé est réparti, en fin d'exercice, à Chaque sociétaire au pro- 
rala du chiffre d'affaires réalisé par charun d'eux avec la soritté, 
Au regard des taxes sur le chiffre d'affaires, la socWwté, fonctionnant 
comme un grossiste vendant ses chients, c'est-à-dire constituant 
des ctocks et facturant avec la marge bénélloiaire, est rede- 
vable de Ja taxe de transaction de 1 n .10u et de ;a laxe locale de 


— 
que 
lag 
# 
2974. 
» le 
| 
| 
les 4 | 
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nt 
es 
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| 
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4,55 p. 100, n'acquiilant pas la taxe à !a produel'on. Dans le but de 
fact le prix le plus bas à leurs sociclaires, certains groupements 
ont voulu protiter des dispositions de larticle %»; du code des taxes 
gur le « re d'affai ] prévoit que les livraisons de marchan- 
ces le iperatives d'approvisionnements sont taxces 
55 jp. 100, nou pus sur montant de la vente, mais 
su diiérence entre le prix d'a tel le prix de vente. Pour bénc- 
fic ui | | fi l'orsanistne doil Se soutnetire aux obli- 
gatiu de minande prealable ne dot pas constituer de 
Stock, La comptabilité doit cire tense de telle facon qu'il apparait 
neltement que les régies de la ‘ommande préalab'e sont bien 
Il detnari si ladite socété à forine 
es! droit de licier du systéme dt préalables 
‘ ir ailleur<, à vendre un grossiste, c'est 
dire «€ M'KS de ! Vvoyanre et Eli \ ‘ndant ensuile, 
sant préalable, En d'autres termes, la Société utilisera 


d'une part, des comimandes préaiables et, d'autre part, 
le système commercial ordinaire, étant entendu que .a complabi- 
] ivre distinctement Les denx sortes d'opéra- 


lité permettrait de 

tions: 20 on peul considérer comme commande préalable la 
turalion faile à un sociélaire, provenant de directes aux 
fournisseurs de la sociéié, 


16631 décembre 190 M, Michel Kauffimann expo-c à M, le 
ministre du budget que jpelils connuerçants qui 
pas, pour lexercice 1936, un chiffre d'affaires de trois millions 
francs, sont obligés, maintenant, de tenir une cormplabilité rCau- 
lire, dès que leur chiffre d'afiures à dépassé cinq uullions et 
voient, de ce fait, amenés à engager des dépenses impôrlantes 
pour la tenue d'une comptabilité (plus de 60.009 F pour un chiffre 
d'affaires dépassant cinq d'après le tarif des complables 
agréés), I lui demande! 1° par quel moyen il serait possible de 
faire l'économie aux pelils commerçants de eelle dépense: 29 en 
admettant que laugimentalion du cont de la vie et. en conséquence, 
le volume des transactions soit passé du chiffre 1 de l'exercice 1916 
au chiffre 4 pour l'exercice JAN, SA n'y aurait pas lieu de fixer le 
plafond de l'assujetlissement forfailatre à 42 millions de franes, 
alors que dans la plupart des cas les coefficients pour le calcul des 
bénéfices bruls et nets sont facies à déterminer par l'adininislra- 
tion sur la base des achats. 


16632 — 4 décembre 190, — M, André Marie expose à M. le minis- 
tre du budget «que, jusqu'au décembre 1949, l'adroinistralion des 
postes, télégraphes et tééphones palliait le manque de logement pour 
certains de agents par un remboursement desifrals aux intéôres- 
sés, qu'ils soient logés par névressikf ou par utilité de service, Mais 
au début de la présente annce, une circulaire de celle adminis- 
tration a prescrit qu'aucun tire de perception ne serait émis el 
qu'aucun remboursement ne serait effectué pour les frais de lover 
de ces fonctionnaires, et ce par application de la circulaire n° 422- 
22-B du 31 decermbre 1919 (Journal officiel du janvier 1990) de 
M. je tninistre des finances et des alfaires économiques H Jui 
demande les raisons pour lesquelles, à compter du 1er janvier 1950, 
les fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones, qui ne sont 
pas logés pour quelque cause que ve soit, et alofs même qu'un loge- 
ment en nature aurait été prévu dans le statut qui régit ces agents, 
le remboursement des frais de loyer n'est plus efeclué, alors que 
ces fonctionnaires subissent, de ce fait, un charge supplémentaire. 


DEFENSE NATIONALE 


16633 — 1 décembre 190, — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre de la defense nationale -1 les sous-officiers, engagés volon- 
taires pour la durée de la guerre el tenus par cet engagement jus- 
qu'à la <ignalure du traité de paix, peuvent, lorsqu'ils continuent 
à rendre des services comte instructeurs dans les E. P. des $. O0. R. 
ou les <oviétés de préparation militaire, recevoir, à ce litre, des 
gécompenses ou des distinctions honoritiques, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16634 — 4 décembre 1950. — M, Joseph Denais dermande à M. le 
ministre des finances et des affaires éConomiques par quel arlitice 
le propriélaire d'un fonds de commerce qui, Cessant d'exercer une 
activité personnelle, à mis son fonds en gérance libre, ce qui cons- 
titue un acte civil, peut être assujetti par ladministralion des 
contributions indirectes aux taxes de transaction et de production et 
à la taxe locale (1 p. 100 + 4,75 p. 100 + 41.75 p, 100; comme 
s'il restait commerçant alors qu'il ne fait qu'encaisser une rede 
yanre, 


16635 — 4 décembre 190, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques un tuxle legis- 
jatif est necessaire: 1° pour mellre tin aux errernents de ladminis- 
tralion réclamant l'impôt sur des revenus étrangers non transférables 
en France et représentés par des bons ou strips dont la valeur 
de réalisation est indéterminable, 2° pour concilier limposilion à 
la taxe proportionnelle de revenus {ceux de la À. D. E. 
peuvent être pris comme exemple) avec la disposition qui les 
exemple de la taxe progresse pes que celle-ci ne peut être perçue 
que sur les soinmes dont le redevable à eu la disposition, 


15636 1 d‘cernbre 1020, — M. Joseph Denais demande : M. 
ministre des finances et des affaires économiques 
franco-néerlandais sur la Validation des holiandais posé, 
des Francais prévoient, en oulre d'une onéreuse taxe de va Fe 
l'autorisation à la commission hollandaise de validation, 
Strasbourz, de percevoir une (axe suppliimentaide de 100 ! 


slip délivré, 


— 


16637. — décemire 1959, — M. Jean Médecin demanle 
minisire des finances et des aKair?s économiques: ji à ji. 
ont élé pris, par les ininistères des finances, de la justice et da 
l'éducalion nalionaie, les décrets prévus par l'arlicle 8 de la 
2% sepleinbre 19% perinettant d'ottenir La validation rétroactioe 
services de slasc; 2° pourquoi les auxiliaires tilularisés dans 
depuis le {er janvier 1919 n'ont pas enc 
chtenir de faire Verecimnels rétroactifs. el s'ils ne 
de se Voir opposer la forcusion: 3e pourquei, dans les vonirihutions 
indirectes, les du 235 juitlef 1916 intégrés dans le cadre des 
ne pis encore pourvus d'un emploi de leur grade, et 


fon! en‘5re un service inférieur. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


116328. — : d‘cmbre 1%0, — M. Frank Arnal e\po:e à M, le mi 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas suivant 
l'otcupalion enneinie, un artisan où indus#iel (un inprioeur 
exetupse, aide un mouvement de résistance officiel, puis est, en 
Lui, requis sui pace avec son entreprise. Le mouvement se sert 
de l'entreprise au point même d'ordonner la vente d'une parle du 
imatérie! commercial de base. pou: se procurer les fonds néves 
sames ai fonclionnement (stocks de papier, par exemple). Cel 
de faite dure jusqu'à la libération. sans aucun accident. Dans de tes 
“as, «es doinimages sont cerlains, matériels et directs », mais 
semble que la lédislaiion des réquisitione militaires n'apparait 
appicabe, pas paus que celle des spaliations, et que les dominas 
pour faits de guerre ne sont qu'une conséquence indirecte de lo 
pation et que, si les intéressés avaient ét6 de moins bons Francaxs 
Us auraient pa ne pas les subir, H lui demande: Lo ei la reconnais 
sanve du « dommage de guerre » peut être appliquée aux intéressés, 
au moins en ce qui concerne la présentation d'une note des frais 
d'achats effectués par ordre, pour le cornpte du mouvement et hui. 
sés par celui-ci: 20 dans l'affirmative, la facturation étant pré<en 
tée par les intéressés eux-mêmes, si les « témoignages précis et 
molivés de pisieurs chefs du mouvement notoirement connus ct 
dont lhonorabilité ne peut être mise en doute », évront suflisants 
sous réserve, bien entendu, de toutes enquêtes matérielles, tels 
niques jugées ulies! 9° dans la négative, à quelte légis'alion on doit 
avoir recours. 


16639. ; d'cembre 1959, — M. Joseph Wasmer, demande À M. Ie 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme e<l exact 4, 
pour laÿplication de Farticle 6, paragraphe 6, de la loi no 49-375 41 
25 avril 1919, ses services considèrent le commissaire gérant 64 Je 
liquidaleur nommé directement par l'ennemi dans les trois dépar. 
tuments annexés de fait par l'ennemi, -« agent de J'en- 
Deini » dans le sens de l'arlitle eusvisé 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


15649, — M, Emile-Louis Lambert ex\iose à M. le ministre de 
l'agriculture que la n° 50-00 du à avril portant réforrne 
de l’auxiiarial permet aux emp'ovés auxiliaires d'oblenir leur 
larisation, en qualité de fonctionnaires de l'Etat, après avoir 
pii un rminimun de sept années de services validables pour la re- 
fraile dans une administration publique, et il fait observer aue, 
dans l'adininictration forestière, celle tituiarisation sur titres sans 
concours semble concerner uniquenent l'emploi d'agent comple- 
mentaire de bureau, à l’exciusion de lemploi de commis des eaux 
et forèts recruté uniquement pa: voie de concours et réservé pour 


moilié aux. bénéficiaires d'emplois rétervés et aux eandidals 


is qu'iis sont définis par arrété ministériel du 16 janvier 192% pr 
blié au Journal officiel du 21 janvier 1920, En outre, le mode de 
recrulement des commis des eaux et forèls par voie de conrours ei 
à quelque lilre que ce soit, mililäire ou civil, constitue une sérieu-e 
garantie et il a donné, dans le passé, toute salisfaetion, I lui de- 
mande s'il comple faire en sorle qu'aucune modificalion ne soil 
apportée à sa forme actuelle à la faveur d'un statut particulier à 
paraître, afin de respe:ter des droits acquis garantis par des lois ou 
règlements en vigueur, et aussi d'éviler des abus en interprélint 
daus un sens trop libérat les dispositions de la loi n° 50-400 préci- 
iée. ‘Qveslion du 17 octobre 1950.) 

Réponse. — Les conditions d’appiication de la loi n? 30-19 di 
3 avril portant aulorisation de transformation d'emplois et 
réforme de l'auxiliarial ont fait l’objet du décret n°9 30-1211 du 29 e°;- 
tembre 1930 portant règlement d'administration publique, La loi ei 
‘e décret précilés disposent expressément que les eréalions 
pois à intervenir ne peuvent être effectuées que dans les cadre: 
normaux et permanents de fonelionnaires titulaires existants ‘#11 
dans intérssée et classés dans les catégories 
on prévues à l'article 24 de la loi n° 16-224 du 19 octobre 
fixant le slalul général des fonctionnaires, Aux termes mêmes de 


= 


à 


w 
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joi du 3 avril 190 et du décret du 25 scplembre 190, les lrans- 
nations d'emplois intéressent non seulement les employés auxi- 
de bureau, également les empioyés de bureau recrutés 
ages et les agente des cadres complémentaires de bureau ou 
L'adminisiralion des forêts comprend extlueive- 
iX ädininistatifs normaux et permanents de fonc- 
celui des adjoints forestiors et celui dee sténo- 
dans ces condilions, en conformité 


uc 
ment de ix cadres 
tionnawes titulaires, 


ivlographes. Il est. normal 
règleme nt: ruppelés ti-destue, d'envisager pour celte 
inistration la création, par vole de transformaïlten, un certain 
bre d'emplois d'adjoints forestiers el de 
qu 


jouvoir normalement accéder, suivant les 
auxque:s doivent pouvü inivientis 3 
lixées par Je règlèment d'admigistration publique du 29 rep- 


1950, les agents des Cadres complémentaires, les cmnlovés 
ircau recrutés sur contrat les employée auxiliaires de bureau 
de burot A cet égard, il convient d'ob- 


administration des eaux et Torûts. | 
d'accès aux emplois ainsi crées provoient 
notamment la satisfaction aux épreuves dun convoufs où à 
exumen professionnel. est précisé que les de commis des 
enux et torûts ont été supprimés el {ranslormés en d'üd- 
job forestiers par le dérel n° 191611 du 22 décembre 1919 


15920. — M. Joseph Delachenal à M. le ministre de l’agri- 
culture sil Com appliquer inlégraicment l'arüwie unique 
néa) de Je loi n° du 12 stipulant que sont 
des cousations d'allocations familiales agricotes « les exploita 
qui mettent en valeur des 1érres d'un Tevenn Caûr 
neur à 9506 francs lorsqu'ils ont 65 ns ou s'ils sont mariés, 
Jes deux époux Ont, eh Un âge supérieur à cet 
étant réduit à pes jes femmes seules ». résulte 
de ce texte que lous les vieillards ayant atteint fix 
ar la loi, sont exemptés des cotisations lorsque 1e revenu cadastral 
n'excède pas 000 francs sans aucune autre condition. La dis: 
qui eut lieu à cel égard à l'Assemblée nationale te 29 juillet (Journal 
olhiciel, pige 622) ne laisse aucun doute sur les intentions formelles 
du législateur à cel égard. Il est vrai que les deux ainéas suivants 
naccordent celle exemplion qu'à ceux qui n'ulilisent qu'une mmain- 
d'œuvre resireinte, où qui ont élevé deux enfants jusqu'à 14 ans, 
muis ces derniers lexies ne visent, sans doute, que ceux dont te 
revenu cadastral est supérieur à francs, C'est le seul moven 
concilier ces dispositions de loi nouvelle. (Question du 19 ecto- 
bre 1900.) 

Réponse. — L'interprélalion des disp sitlons de Ja lai n° di 
42 noût 1950 modifiant le rügitme des exonérations de cotisations 
d'allocations familiales agricoles doit Cire donnée Cofnple tenu des 
débats parlementaires qui en ont précidé le vole. 1} convient préei- 
sinent de rafpeler que la pensée du législaleur sur ce point se 
trouve éclairée pur les débats du Conseil de la République (ef. Jour- 
nul Lébats, pages 2472 el 2435) el que c'est à dessein qu'a 
Lhnité Le champ d'application de l'exonération. Le rapporteur de 


ce texte à, en particulier, été amené à déclarer que « si mous soin- 
nes d'accord pour exonftrer exploilants agricoles êgés de plus 


de 65 ans dont les terres ont un revenu cadastral inférieur à 100 
francs, nous précisons que Celle exotretion he sera arcordée qu'aux 
exploitants seuls... » à toutefois proposé qu'une exception soil faite 
en faveur des femmes seuirs, Lo texte complété été adopté 
par le Conseil de la Répoblique, puis par l'Assemblée nationale en 
seconde lecture. Les caisses sont donc fondées à conclure que les 
personnes visées au premier olnéa du paragraphe considéré ne peu- 
vent Être exonérées qu'oulant qu'elles n'emplayent pas habiluelle- 
inent de main-d'œuvre. 


15666. — M. Eernard Paumier derniandc à M. le ministre de l'agri- 
cuiture doit étre interprèté le prix du bié En ellel, d'une 
part, par voie de cireuiaire, PO, N° C. donnait le chiffre de 
2 F pour la périie allant du 1% au 15 septembre, se décom- 
posant comme suil: 


D'autre part, le décret du 30 août 1950 (art. 9), d'après le décompte 

fait par le Petit Meunier du ?1 19% donnerait un prix 
re 1950.) 

Réponse, — Pour la campagne 1990-49. commencée le 1e sep- 
lernbre 1%0, le prix de rétrocession du blé por les organismes 
Slwkeurs s'établit conformément aux dispositions de l'article 9 du 
décret ne 50-1088 du 40 août 190. Pour la période du 1e au 15 sep- 
lenibre, ainsi que l'indique une cireulwre de FO. N. C, ce prix 
est de 2827,30 F se décomposant comme suit: 

1) Prix de base fixé par le décret n° 20-1022 du 22 août 4950, 
diminué de 13,79 F, fraction de la taxe permanente dégressive à la 


charge du producteur : 2.600 — 13,75 = .............,..,... 2.586 25 
21 Taxe à l'achat calcule sur le prix de base du blé en 

Culture (art. 287 du code général des impôts, et article 44 

de la loi ne 50-388 du 2 avril 4990)......... 53 05 


3) Marge de lorganisme 74 » 
1) Taxe au proiit du budget annexe des preslations 

farniliaies agricoles (loi n° 50-48 du août 19%, article 6 

du décret n° 50-1088 du 30 août 1990)... 14 » 
9) Majoration bimensuelle du prix du blé (art. 2 du 

décrei n° 50-1088 du 30: août 1950) ..... 40 » 


Total} 2.827 30 


16131. M. Bernard Paumier à M. 
culture quelle est respectivement, pour là campagin 
du Mé commercialisé par les organismes slockeurs el 
clants en grains. (Question du 2 novembre 13% 


le minicire de l'agri 
149.00, la part 
Par Hop o- 


Réponse, — Au cours de la 149-140 les quantités de 
1 


DE 


blés commervialisées par les organiemes stockeurs ont les 
Variies 
La part ainsi commercialisée par les coorératives s'élève à M p. 100 


el celle des négôüriants en grains à 19 p. 100 


46137. M. Bernard Paumier, à la réponse le 
49 wclobre 19950 à sa question écrite n° demmude à M. le 
munistre de Fagriculture fut de montant des alle 
allouées en verlu des dspositions des à de ja toi 


du inars 1992. {Question du 2 novembre 

Réponse, — Le montant annuel des allocations allanées en riu 
des aslirles 146 à 141 de du mors 19 de à 141 
(période de fontlionnement de la caisee de solidarité) te décompose 
de la façon suivante: 

ANNÉES JSDBMNITES  ALLOUPES 
france 


16135. — M. Hilaire Perdon expos à M. le ministre de l'agricuiiure 
que, conforinéinenit aux en vigueur, es agricoles 
ont droit aux allocations familiales en cas de et dernante 


salariés 


s'il est légal que le versement de ces alloralions suppriné 
lorsque durce du chomage Se prolonge au-delà de six mois. 
(Question du 2 novembre 1950) 

Réponse, — Les travailleurs salariés agrivoles en chomage con- 
servent le droit aux prestations fanhiales, en verlu des dispositions 
combinées de larticie 2 de la loi n° 46-1895 du 22 août 146 fixant 
le régime des preslalions familiales et de l'article 4 du décret 


146 portant règiement d'administration 
celle loi La charge des prestations 
qui leur sont versées incombe ainsi qu'il résulle de l'articie 7 de 
ce dermer texle, comme pour certains allocataires n'exerçant aucune 
aclivilé professionnelle, aux caisses d'allocations familiales du 
merce et de l'industrie du lieu de leu: résidence Toutefois en anpli- 
Calion d'accords passés entre les re présentants des caisses du 
régime du cCormmerce el de lindusirie ét des caisses du régime 
agricole, ces dernières continuent d'aseurer Île service des prosta- 
tions à Jours ressortissants pendant £ix premiers mois de 
chôrnage. Les chômeurs agricoles qui, à l'expiration de cette période, 
n'ont pas repris une activiié professionnelle dans lagricuiture 
doivent done se faire inserire à la caiste d'allocalions farnibaies du 
commerce el de l'industrie du heu de leur résidence. 


n° 406-2886 du 10 décembre 
publique pour Fapplicalion de 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


16017. — M. Charies Serre expose à M. le ministre des anciens 
combafiants et victimes de la guerre à toujours que, 
sur dertnanie sjéciale, appuyée d'une ordonnance du médecin trait 
tant adressée par un bénéficiaire de la Kgislation sur les pensions 
militaires, de la commission départementale des seins gratuits, les 
produits non inscrits sur Ja liste officielle peuvent, cependant, être 
délivrés gratuitement lorsque la commission appo-e, sur l'ordon- 
nance, un cCathet gulorisant le pharmacien à remetllre la spécialité 
demandée, H Jui demande: 1° sf, en cas d'urgence, ji ne serait pas 
d'envisager la délivranre graluite de ces inédicaments sue 
a sinple production d'une ordonnance tnédicale; 2e si les victimes 
civiles de guerre bénéficiäires de pensions d'invalidité bénctu ent, 
Four les soins graluits dans jes condilions précédentes, des 
jacililég que les autres pen-ionnés, (Question du 24 octobre 


Réponse. — L'ordonnance n° 45-2340 du 13 octobre prévoit 
que l'établissement de la liste des spécialités pharmaceutiques, 
agréées à l'usage des collectivités et de divers services publics. sera 
fixée par arrèlé, aprés avis d'une commission siégeant au minisiére 
de la san'é prblique el la population, du fer août 1990, 
publié au Journat qu 13 août, fixé liste des epérialitég 
agréées Inise point et comprenant les derniwre médicaments 
Cprouvés, tel que le para-amino salicyllque et le cortienne Toutes 
las spécialités y figurant reuvent être délivrées sane 
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proalabie par le pharmacien, sur le vu de l'ordonnance établie par le 
feuilet de carnel de soins gratuits, 


sut 

à l'exceplion de l'acide para-amino salicslique et du corlisone. 
Le par para-atuino salicylique in-tlué par le méde- 
Cin doil douter lieu à un controle après trois mois d’appli- 
cation avant d'étre pousuivi et les fhérapeutiques comprenant lem- 
plor du isone élant encore à l'état d'expérimentation ne doivent 
être effectu que dans fes centres désignés pur le ministère de la 
santé publique et de la population, Toutes les victimes de guerre, 
chiles inililaires, jouissent des avantages au regard de la 
graluilé des soins accordés par l'article 115 du code des pensions. 


16018. M, Auguste Touchard c\ph0-c à M. le ministre des anciens 
cosnbaitants et victimes de la gucrre que, “haque jour, des inutiles 
de guerre 191:-191S el des ancicns prisonniers de guerre, 
des veurés de guerre, des dépor és on! recours à l'office départe- 
mental de la Scene des anciens comballant afin d'obleuir une aide 
pécuniare sous forme de dernande de secours d'urgence, qui per- 
net bien faiblement de soulager d'anciens combattants et viclimes 
de guerre aux prises avec de multiples difficuHés., Depuis un cer- 
lain lemps, les secours alloués par la commission permanente ue 
l'office départemental de la seine ne sont pas payés par suite du 
manque de fonds, lai demande mesures il comple prendre, 
trés rapidement, pour do er la caisse de secours de loffice de I ar- 


poil nécessaire au payement de secours d'urgence. (Queslion du 
24 


Réponse, — L'office national à décidé d'allouer à l'office dénarte- 
mental des anciens combattants et victitues de la gucrre de la seine, 
un crédit complémentaire de 12 ruillions sous réserve de Fapproba 
du ministère du budyet, auquel celle ques.iun est souinise, 


16019. — M. Pierre Truffaut C\pu-c à M. le ministre des anciens 
Combattants et victinies de la guorre: 1° que Les sinistres qui 
des baliments provisoires, appartenant aux domaines, 
versent à PElat une redevance annuelle fixée dans un titre d'ocru- 
pabon qui leur est remis par l'office des anciens combaltants et 
\iclunes de la guerre: 2° contre-partie d'une majoralion de 
eu p. du montant de fa redevance annuelle d'occupation, Île 
dire visé ci-dessus stipule expressément, dans l'article 2 de 
l'extrait du cahier des charges que « l'occupant sera dégagé, quatit 
aux tisques limimobiliers, de toute responsabilité locative, en cas 
d'incondie où d'explosion à condition de payer à l'Etat une prime 
forfailairement à un pourcentege du rmonlant de la rede- 
vance d'occupation, Du seu: fait du de celle prime, 
prendra directement en charge les risques locatifs lnino- 
biliers et Le recours des voisins et sera Subrogé dans les draits et 
oblisalions du locataire 3e qu'une circulaire du! ministère des 
comballants n° B/% en date du 2 novembre 191$, éma- 
nan. de loifice nalional des anciens combattants et vielimes de 
la guerre, précise dans Son paragraphe D: « (l'occupant) est 
désasé de Loutes responsabilités locatives en cas d'incendie ou 
d'explosion, en payant à l'Etat qui prend les risques locatifs immo- 
dilicrs, ainsi que le recours des voisins à sa charge, une somine 
éguie à 20 p. 100 du montant de la redevance domaniale d'occu- 
lion voir art, 3 du cahier des charges). Toutefois, quoique 
: preneur Soit dégagé de toute responsabilité, en cas d'incendie, 
ou d'explosion, il n'en demeure pas moins qu'il peut ètre inquiété, 
recherché où poursuivi à propos de cet incendie, s'il résulle des 
circonstances, que la responsabilité se trouve engagée, soit à la 
Suite d'une violation d'une des clauses du cahier des charges, 
soit pour tout autre motif, Le recours de l'Etat demeure entier 
ésalement en ce qui concerne la responsabilité des tiers »; 4° que 
dans ces condilions, « il y a contradiction formelle entre l'extrait 
din cahier des charges, seul transerit dans le titre d'occupation, 
lequel ne mentionne aucune réserve ou atténualion quelconque 
à la renonciation de la part de l'Etat au recours localif contre 
occupant et que d'autre part, la circulaire B/975 du 2 novembre 
a9is, laquelle parait amoindrir, sinon annuler, les effets de la 
renonciation précédemment consentie ». Il Ini demande: 1° si les 
dispositions contradictoires de la circulaire B/9%2 sont valables et 
opposables juridiquement à Foeccupant d'un bâtiment sprovisotre 
de: domaines, élant donné que les conventions portées expressé- 
ment à la connaissance de l'intéressé semblent, seules, devoir être 
rélenues cormine détermination exacte des droits et obligations 
des parties: S'il n'y a pas lieu de rapporter ladite cir'ulaire 
B/953 du 2? novembre 1948, en ce qu'elle a de contraire aux 
conventions insérées au titre d'occupation signé par le sinistré. 
(Question du 21 octobre 19950.) 

Réponse. — La restriction que parait apporter l'instructisn 
ministérielle B/Y%52 du 2 novembre 194, au principe de portée 
générale contenu dans le cahier des charges ne peut être consi- 
dérée comme exorbitante du droit commun en la matière. 
En effet, les conditions générales de toutes les polices d'assurance 
contre l'incendie excluent habituellement 1: cas de malreillance, 
el refusent le bénéfice de la garantie à l'intéressé qu! causé 
Volontairement le sinistre des biens assurés, en à facilité Jes pro- 
grès ou a entravé le sauvetage, Le sont essentiellement ces cas 
que vise l'instruction RB/975 susmentionnée, I ne serait pas uur- 
mal que l'Elal assureur accorde aux occupants des bhäliments 
provisoires une garantie plus étendue que celle qui aurait pu leur 
être offerte par une compagnie d'assurances, et renonce par avanee 
an recours qu'il pourrait exercer contre les occupants roupables 
d'une infraction grave, aux prescriptions de contenues 
dans cahier des charges d'occupation, ainsi qu'aux poureniles 
ponvant engagées en vas de malveillanee curaiérisée 


de plus, le propriélaire qui renonce au reconrs qu'il 


des articies 1733, 1734, 113 du code civil et de la loi du 13 juillet 


1990, peut toujours, aux termes d’une jurisprudence constants 
réserver le cas de faute caractérisée ou d'infraction grave commis 
au réglement de sécurité contenu ou annexé à la Convention 
d'occupation, I convient de signaler que la prime de 20 p. {à 4 
montant de la redevance d'occupation, demandée par l'Etat 
occupants des bâtiments provisoires, couvre également la per 
des loyers qu'il subit en cas d'inhabitabilité totale des bâtiments 
ou locaux occupés, par suile d'incendie. 


16988. - M. Jacques Grésa aphelle l'attention de M, le ministre des 
anciens combaätiants et victimes de la guerre sur les 
tuissibles avec lesquels sont mis pratiquement en vigueur les noix 
veaux taux des pensions de guerre; lui signale que dans le déhar. 
tement de la tlaute-Garonne aucun rappel n'avait élé mandilé à 
la dale du 19 octobre et aucune pension (muulés, ,euves, acer 
dunts, orphelins, anciens combatlants) n'avait été réglée selon leg 
barèines revisés, Il fai demande s'il compte donner des instrucliorg 
pour que les décisions du Par'ement soient respectées et pour que, 
les intéressés percevant les sommes qui leur sont dues, ce 
une situation qui provoque légitimement les unanimes protestations 
des vices de la guerre, (Question du 26 octobre 

Réponse, — Les taux des pensions des viclimes de guerre ont 
éié relevés par la loi no 50-95 du 8 août 1950 (J. 0. du 13 août 
püse relative à l'amélioration de la situation des anciens come 
ballants et victimes de la guerre. Les décrets n° 50-1069 et :0-1070 
du 20 août 1990 (J, 0. du 1er septembre 1950, pages 943% et 9441} ont 
fixé les modalités d'application de la loi susvisée et ont élé suivies 
d'une instruction no 183 €. S du 2 septembre 1950, adressée aux 
services départementaux et interdépartementaux du ministère des 
Cormmbatlants et victimes de la guerre. 


16106. —_ M. Paul Valentino ex)ose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que, ie 26 avril 1913, à Pointe. 
à-Pilre, le corps de débarquement du croiseur Jeanne-d'Arc, sur 
l'ordre du commandant mililaire de la Guadeloupe, à chargé des 
lüanilesiants qui criaient « Vive de Gaulle », que des coups de feu 
onul élé tirés sur €es manifestants et qu'une balle perdue à gra- 
véinent alteint la demoiscile O0. P. qui, blessée au bras gauche et 
au ventre, à dù être admise à lhôpilal général de Pointe-à-Pilre 
pour y subir une opération chirurgicaie, qu'elle y est restée en trai- 
tement pendant plus de trois mois, que les demandes de réparation 
el d'indemuité formées par celle demoiselle auprès des autorités 
déperrlant du €. F. L. N, sont restées asns aucune réponse et que, 
jusqu'à ce ous j'intéressée n'a pas e'é dédommagée; il lui demande 
s'il est probable que celte personne obtienne aujourd'hui réparalion 
du préjudice qu'elle a subi du fait des autorités qui représentaient 
le gouverneruent de Vichy à la Guadeloupe. ‘Question du 27 octo- 
bre 1%. 

Réponse. — Si, à la suite des blessures reçues par la personne 
dont ia situation est siunalce, celle dernière est atteinte d'infirrmités, 
elle peut prélendre à Ia pension au titre de la loi n° 46-1117 du 
20 mai 1916 sur les réparations à accorder aux victimes civiles de 
la guerre, au titre du paragraphe 3° de l'article 3 de ladite loi. 
Ce texte dispose « Les wiclimes d'accidents provoqués par un fait 
précis dû à la présen'e des forces francaises ou alliées, des armées 
enenmies où d'un organisme placé sous le contrôle de l'ennemi » 
ont droit à réparation. Il appartient, dans ce cas, à l’intéressée de 
présenter une demande de pension de victime civile directe à 
M. l'intendant, ‘directeur de lintendance, à Fort-de-France (Marii- 
nique), C'est au ministère de Ja santé publique, au litre de 
l'A. M. G., qu'incombe le remboursement des soins et des frais 
d'hospitalisation, anterieurs à la reconnaissance du droit à pension 
de viclime civile. 


BUDGET 


12190. — M. Paul Theetten demande à M. le ministre du budget 
quels sont les droits et taxes exigibles auprès des administrations 
fiscales en cas d'incorporation directe des bénéfices au capital dans 
une société anonyme ou une société à responsabilité limitée. Ques- 
tion du 22 novembre 1919.) 

Réponse, — Depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 49-1641 du 
21 décembre 1919 et en vertu de l'article 20 de cette loi, les actes 
constatant l'incorporalion directe de bénéfices au capita] d'une société 
anonyme ou à responsabilité limitée donnant ouverture, lors de 
l'enregistrement, à un droit d'apport de 1 p. 140 et à une taxe 
additionnele de 10 p. 100 (Cf. art, 719, $ er, du code général des 
impôls'. Sous le régime antérieur, de tels actes élaient passibies 
seulement d'un droit d'apport au taux de 4,45 p 100 (ef. art 
lancien code de l'enregistrement et art, 8 ae ia loi n° 48-1955 du 
at décembre 1948). Toutefois, Jorsque les sommes capilalisées avaient, 
antérieurement à leur incorporation, perdu !e caractère de bénc- 
fices pour devenir de véritables réserves, l'opérition rendait exigihie, 
outre le droit d'apport à 4 p. 100( cf. art. 442 de l'ancien code «&: 
l'enregistrement; art 46 de la loi no 48-4974 du %1 décermbre 1948), | 
taxe additionnelle de. 10 p. 100 susvisée art, 458 de lancu 
code de l'enregistrement; art. 16 de Ha Joi n° 48-1971 du 21 décer 
bre 1918) D'autre part, conformément aux dispositions des ar 
cles 109 et 112 du code général des impôts, ‘incorporation direci 
de bénélices au capital n'est pas considérée comme constituant, par 
clle-méème, un fait de distribution et n'est dès ;ors pas de nature 
a rendre exigible limpat sur le revenu ges personnes physiques 
proportionnelle et surtaxe progressie), Mais, ja distribution 
ultérieure des bénéfices ainsi incorporés au capilai donnera ouverture 
à taxe proportionnelle au titre des revenus des capitaux mobiliers 
-— sous réserve, le cas échéant, de L'imputaliou sur 1e montant de 
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de l'enregistrement de lactée constatant Fincorporalion desdits i 

tion au capital — et, s'il y à Jieu à la surtaxé progressive. 

du Enfin, les sociétés qui ont procédé à l'incorporation directe à leur séquences désastreuses d'un 

des bénéfices des exercices elos en 1919 sont passibles, en cidre dans le département rhil péthorique pommes à 
rla pi icipe, à raison de ces bénéfices, de la taxe sur les bénétices non compte donner distill bit particulier sil 
instituée par l'article 14 de ja loi ne 30-43 du 51 jan- cc torbihan un contingent 

vier 1050. Toutefois, il résuite des dispositions des 6-49 et le contingent d'alcool por À 
du décret ne 30-643 du 12 juin 1950 portant règlement d'adininis- hectolitres: 3% s’il pen he tolitres à 190,00 
publique pour l'application de celte que celle-ci n'est pas cidres livrés à la consommation 
des à raison des bénéfites incorporés au capilal si, l'incorporation première d'une qu s'avère la condition 
donné lieu à la perception de la taxe additionnelle au droit cidre en Fran Uuestion 

l'apport en société prévue à l'article 719 du code général des 
cette opération a été réalisée avant le 4er juillet 1950 ou — Les aut( risations ac ord és aux deux disti 
; À bor.qué la déclaration prévue à l'article 17 du décret précité aura torbihan pour Ia fabrication d'alcool de pomunes réservé à 
À. Mr lat seulement des propositions formulées par le conseil d'admi- Etat portent sur des quantités correspondant en fait à leur capa- 
lez nistration ou les gérants — avant le fer octobre 1950. Ce dernier cite réelle" de production: le contingent de 200000 hectolitres 
OS DD doi a d'ailleurs été pratiquement reporté jusqu'à l'expiration d'un d'alcool de pommes ou de poires prévu à l'article 364 du code géne- 
1e, 2 dei de deux mois après la publication du décret no 30-1261 du ia des impôts a élé converti en valeur el porté à 441,000 hectolitres, 

1920 (Journal officiel des 9-19 oclobre ision ministérielle, en daie du 27 octobre 14% avant 
autorisé Ja livraison monopole d'une quantité suppléon lauire 

de 100.000 hectolitres, celui-ci pourra, en définitive, acquérir 520,000 
hectolitres d'alcool de cette nature au titre de la campagne 1950: 
ont 13148. — M. André Burlot demande à M. le ministre du budget 1951; % les droits sur les cidres viennent d'être réduits par 4 | 
LuL à le statut des coopératives agricoles — transformation et vente du 6 octobre 194 et une nouvelle réduction n'influerait guêre sur 
Un aver tous les avantages y atlaghés (exemplion des patentes et la Consommation, à peu près constante tous les ans. De pl IS, un 

070 impot sur les bénéfices industrié®é et commerciaux) — peut être réduction correspondante devrait être accordée pour les vins, ce qui 
ont æ utilement revendiqué par une société qui, constituée suivant Ja provoquerail d'importantes pertes de recelles que la situation bude 
Vies coopérative agricole, grouperait uniquement des produrteurs glaire ne permel pas d'envisager actuellement 
champignonnistes et assurerant la préparation el Ja vente des econ- 

serves de champignons étant précisé que cette société coopérative 

ne transformerait et ne vendrait aucun champignon pouvant provenir 15798. M. Paul Bastid deinanie à M, le ministre du buñget :] 
de producteurs non coopéraleurs, (Question du 20 janvier 1950.) les inportaleurs producteurs peuvent, en vertu de m 
en. Réponse, — Sous réserve qu'elle soit constituée et fonctionne con- handises tigeres el 
forrni nent aux dispositions régissant la coopération agricole, la montant du u s'ils sont tenus d'en acqgiutier Île 

société visée dans là question pourrail, en principe, bénéficier des rement le rer bour en 
des excruplions d'impôt sur les sociétés et de contribution des patentes l'autre cas 
prévues respectivement à farticle 207, ($ 1-3) et à l'article 17 octobre 190. 
a) du code général des impôts, en faveur des sociétés coopé- Ré 

ratives ‘dé production, transformation, conservation et vente de ‘ponse. Si les importateurs producteurs sont, en temps, 
bre produits agricoles. routefois, dans le cas où cette société effectucrail exporlateurs, ils peuvent se prévaloir des dispositions de la loi 
des ventes dans un magasin de défait aistinet de son établissement du 5 juillet art. 19 (art 266 du code général de 
on principal, elle serait conformément anx dispositions de Tarti- qui à ait rise à recevoir des marchandises en franchise 
tés cle précité — passible de l'impôt sur les sociétés à raison des prouw dans la limite du Montant des 
bénéfices provenant de ces opérations. réalisées au cours de l'année précédente el portant 
ide 0 de ladite taxe, La seule formalité con 
ion è poser, à appui de la déclarafion de mise à la consommalion 

un avis d'importation en franchise de la taxe à la production 4 
ent 15714. — M. Jacques Chaban-Delmas à M. le ministre modèle 12, Si au contraire, limportateur producteur he re 

lo- du budget si la taxe sur l'habitat instituée par l'ordonnance du pas les conditions requises pour bénéficier des dispositions 4 

28 juin 1945, modifiée par celle du 26 octobre 195, applicable: 1» en l'article 274 du code général des impôts, il doit acquitts ; Û ja douane 
\ne vertu de l'article 4, aux Joyers soumis à la réglementation de la loi le montant de la taxe à la production exigible sur le: mare andise 
és, du 1 avril 1926; 2° en vertu de l'article 4, aux loyers soumis à importées, Dans ce cas, il lui appartient de déposer à l'appu : 

& l'acte dit loi du ?$ février tail relative À Ja majoration abusive sa déclaration un avis d'importation modèle À 1 1 Après *DRGIA an) 
de des loyers, peut être étendue à d'autres locaux et, dans l'affirmative, par le service des douanes et, en particulier, meption à 1 montant 
oi, D con vertu dé quels textes, (Question du 17 octobre 1%.) de la taxe arquittée, cette pièce Ini est restituée pour être conseriée 
ait 4 Réponse, — Réponse négative. à l'appui de sa comptabilité, Le mois suivant, le montant total 
TE ? des taxes qu'il à acquittées à la douane pendant le mois en cours 

est déduit sur la déclaration qu'il est tenu de remettre nu 
de à du chitfre d'affaires du montant des taxes dont il se trouve rede 

à 4 15723. — M. Joseph Denais deniande à M, le ministre du budget: vabhie au titre des opérations qu'il a réalisées perdant 14 méme 
rti- comment se concilie l'article 274, paragraphe 2, du code cénéral péricuhe, 
de 4 des unpôts (ex-article 15 du code des taxes sur le chiffre d'affaires) 
sis À avec les décisions 947 el 82 de Ja direction générale des douanes 
qui refusent aux transilaires et cormmissionnaires de transport le _15980. M. Jean Binot M. le ministre du budget | 1r- 

3 lroit «de déduire une partie de leurs déhouwrs réels, ce qui paraît ticle 6 du décret ne 4s-96% du 10 juin 19%, en modifiant Particle 5 

déc. raire à la lettre et à l'esprit de la loi; 2° par quel abus ves du décret no 46-144 Qu fe février 1946, prévoit que « hæ<que le 
n'ont été publiées que dans des, bulletins adminis- total des cotisations élablies au titre du prélèvement 

; Taufs, seraient appliquées, non seulement à lexercice en cours. raire est plus élevé que le prélèvement global déterminé contour. 

É maïs aux trois derniers exercices écoulés, alors que les intéressés mément à l'article 3 et que le contribuable à présenté une de nat le 

et 4 n'ont ou tenir comple du sureroit de charges qu'on prétend leur dans les conditions prévues à l'article 3 de La loi n° 47 A du 

imposer en vertu de la loi de 1926, (Question du 17 octobre 140.) 21 mars l'exrédent donne lieu, dans le cadre du réclement 
Réponse. Par décision n° 547 du 4, mai 1947, l'administration d'ensemble vise à Fartiele de la loi n° du 6 janvier à 
a eslimé que seuls les transitaires dits « exécutants » qui etlec- un, dégrèvement qui est calculé suivant les modalités fixées 

lient eux-mêmes les opérations de dédouanement dont ils sont ne 6 el 8 ci-après », D'autre part, l'article 5 du décret no 47-52 

quarsés par leurs clients pouvaient être regardés, en fait, comme susvisé sipule que « lorsque Ja liquidation du pré- 

À S € ssionnaires en douane, Par contre, les transitaires dits : 4 poraire sur les excédents de bénéfice... fait apparutre 
es 4 « traitants », qui confient à des confrères le soin d'exécuter les un dégrèvement en faveur du contribuable, ce dégrèverment n'est 

? À opérations dé dédouanement dont ils ont été chargés par leurs accordé que sur demande adressée au directeur des contributions 
de L clients et se bornent par conséquent à s'entremettre entre leurs directes... Cetle demande devra être produite à peine de forelhision 
xe clients et leurs confrères, se comportent en la circonstance, cornime 
de simples intermédiaires, doivent être traités comme dont la liquidation du prélèvement temporaire aboutit, aujourd hui, 
4 D ‘art de la législation du chiffre d'affaires. Il s'ensuit que seuls à un dégrèvement en sa fâveur, élait tenue de produire la demande 
Uansitaires dits « exécutants » peuvent bénéficier des dispo- prévue à l'articke 3 du détret no 47-520 ci-dessus cité, alors que, au 
LA Le sitios de l'article 974, paragraphe 2 du code général des impôts. 60 juin 1947, elle avan introduit un recours devant le conseil supé- 
te. i autre part, prenant acte de la jurisprudence du conseil d'Etat rieur de confiscalon, dont elle ne connaissait pas encore la décitor 
+ 4 selon laquelle les frais de chargement et de déchargement ne cons- et que, à cette même date, et comple tenu de la décision du comité 
üituent pas des frais afférents au « transport lui-même » et ne départemental de confiscation, la liquidation du prélèvement 
ke 1 peuvent, par conséquent, être déduits du chiffre d'affaires impo- raire se Soldait par un supplément d'imposition; 2° si l'adminise 
« 4 a conformément à la loi (art. 274. $ 2 du eode général des ne fe est fondée, sous le prétexte que celte entreprise n'a pas pro- 

1 donné l'administration à, par décision n° 815 du 10 juillet 1947, die m5 re à lui refuser aujourd'hui, dans le eadre 

ses services des instructions ne comportant pas d'effet de la fiscalité de guerre, l'octroi du dégrè- 
| if, afin u'ils tiennent compte dans leurs impositions de iel aboutit la liquidation du prélèvement temporaire, 
| donnée à la loi par le conseil d'Etat. Les deux du 20 octodre 1960.) 

TOUS administratives n 517 et 815 qui n'ont qu'un caractère ponse, — Elant donné les dispositions formelles de Particle 2 
pas à être publiées au Journal officiel, Elles de loi n° 47-520 du 21 mars 1907, nil 
cle transport el À mt introdui! devant le conseil supérieur contre une décison 

été donné à ces 8. in, aucun € et rétroactif n'a Prise par comité départemental de confiscation des profits illicites 

CIS'ons n'en étaient pas moins tenus — pour réserver leur droit éventue à 
un dégrèvement au titre de la liquidation généraie du pre ment 


19 320 


= 


8582 ASSFMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU #% DECEMBRE 1950 


ternooraire sur les excédents de bénéfice réalisés pendant la guerre — 
de produire, le tee juiilet une demande spériale eonte- 
nant Lattestihen aur l'honneur de l'exactitude des hénétices qu'ils 

servir de base à cette Jiquidation. 


avaient et qui 
La déchéance étant d'ordre pblie, demandes de tonte nahire 
résentées après d'un délai Mxé por ki loi ne peuvent 
come entachées de foreltsian, 


les 


tre 


à M. le ministre du budget 


16034. M. Joseph Derais 
s'il ne rait pas opportun que l'annuaire des rênes financières, 
da son édition de 151, donne La liste des fonctionnaires retrailés 
hatiocires où nvis à la retraite depuis 1939, (Question du % oc- 
tobre 

Réponse, — La nécessité de réaliser des n'a pas prr- 
aux services relevant de la direction des impôts, depuis 
1929, de faive figurer sur les anauiwres la liste des fonrtionnaires 
retraités honéraires où mis à la retraite, Toutefuis, lors de Fédition 
dé nouveaux sommaires, Ne Mäanquera pas, 
toute la mestire du sible. che: pri consid be: 


exprimé par parlementaire, 


1 M. le ministre du budget 


100%. M. Joseph Dixmier 
qu'un entre à été sonmis à un arbitrage; que la 
sentence prononcant la résifation d'un marché aux torts du ver- 
deux ndarmne ce dernier à payer à l'acheteur des 
roi ue ledit acheteur obtemuw une condamnation récursoire 
contre propre vendeur; qu: l'ahuinistration entend percevoir 
un droit sur la condamnation principale et un droit sur la conmdam- 
nallon récursoire; qu'aucune n'est sowevée à l'en 
contre de cette prétention, mais que le receveur prétend que le 


riginoire, lequel me benéfrie que d'une condamnation 


demandeur 

contre son vendeur, est tenu non seulement de faire l’avanre du 

sur la condamnation principale, mais aussi du droit sur la 

condamnation récursoire, demande si cefte prélentiorr est 
droit sur la condamnation récursoire ne 


alors que Île 
lairerment qu'au bénéficiaire de ladite condammation 


et à son adversaire, et si le receveur ne devrait pas leur réclamer 
ledit druit. au vu de sentence qui lui à été produite assorkie d'une 
ince d'exequatur, (Question du 2% octobre 1958.) 

Réponse — En raison, d'une part, de Findivisilälité de la for- 
malité de lFenregistrement et, partant, du payement des droits, 
d'autre part, de la solidarité des parties vis-à-vis du Frésor, le À 

des 


ot dors 


deur principal peut être de faire Favance de ja totalité 
droits exigibles sur la sentence arbitrole dont il s'agit, 
1604. M. André Barthélémy c\10-e 1 M. le ministre du budget 


que les extensions du terrain d'aviation de Tavaux Jura) ayaut été 
rétrocédées à leurs anciens propriétaires, Fadmiuistraüon des contri- 
butions impose les pistes bétonnées, construites par les Alkmands, 
qui travercent encore les parcelles remises en culture, au mème 
Hlre que les terres cultivables sur lesquelles elles sont édifiées. 
lui demande s'il compte donner immédiatement des instructions 
pour que les propriétaires soient dégrevés des taxes frappant les 
non encore remises en leur étal praumitif par services 
du M, R. U. (Question du 2 octobre 19%.) 

A la suite d'un examen d'ensemble de la sifuatien des 


Heponse. 
les extensions du terrain 


propriétaires de parcelles comprises dans 
d'aviation de Tavaux, il a été procédé à la rectification des bases 
de la contribution foncière des propriélés non bâties des parcelles 


en cause, Quelqires propriélaires de parcelles situées sur 
mune de Tavaux n'ont pu, toutefois, être identifiés, It appartient 
aux intéressés de siomaler leur au direrteur départemental en 
jddiquant tes désigmations eadastrales ainsi que la superficie des par- 
celles on fractions de parcelles endommawes, 


16089. -_ M. Pierre Abelin expose à M, le ministre du budget qu'un 
commercant soumis au bénéfice réel et dont la comptabilité était 
tenue par un comptable agréé est décédé le 2% septembre 149, lais- 
sant <a veuve commune en biens et un fs unique employé dans 
l'entreprise du défunt comme directeur appointé et intéressé aux 
bénétices. An jour de son décès, le de cujus devait notamment à 
son fs et à ses employés le prorata de leurs salaires du mois. 
le fs, ni les employés ne bénéfiriaient d’un contrat de travail 
Tous ces salaires ont fait l'objet des dérlarations légales et les 
charges et impôts ont acqnittés régulièrement. Les avants 
droit du de cujus ont demandé la déduction de Factif suceessoral 
d'une somme représentant les appointements et salaires dus au jour 
de son décès par le de cujus. À l'appui de la demande en dédurtion 
du pasaif il à été produit, outre les livres de comptabilité du défunt: 
40 les bulletins de paye; 20 le livre de paye coté et paraphé par le 
juge de paix et faisant apparaître, mois par mois, le nom de chaque 
employé où ouvriers, ses fonctions, Le mombre de jours de travail, 
le montant brut des swhaires, le montant des retenues pour assue 
rances snciales et le net à payer. I Ini demande s'it est possible que 
le droit fiscal centienne une lacune arsi grave que celle qui permet- 
trait à nn receveur de Fenregistrement de rejeter ce passif s0us pré- 
texte que la comptabilité et, en particulier, le livre de paye, ne 
constituent pas une preuve littérale complète de Fexistence de la 
dette mi un titre opposable au défunt, car au jour de san décès il 
ne fiygwratt mi sur la comptabilité, ni sur le livre de paye, ameune 
imeuilon relative aux appointerments et salaires dont la déduction 


demandée (prorata du mois): mentions n'ayant été portées 
par es néntiors qu'à la fin du mois de septembre, c'est-à-dire après 
le du de cujus. 1950.) 


Question du ?%6 oclobre 


Réponse. — La question de savoir si, dans Fespèce épris : 
sommes dont s'agit sont déduchbles de laetif hérédiais le 
perceplion des droits de mulation par décès, he peut être 
qu'après examen des documents produits par les intéressés 
de leur demande de Pour permetire, à cet 
enquête auprès du service local de enregistrement, 
député est prié de bierr vouloir faire connaître les mé ot 
du défunt et la dite du décès. 


. — M. Bernard Paumier demande à M, le ministre du budget: 
quelles conditions doivent remplir certains vieillards Pour être 
exonérés d'impôts et, en particulier. S'Hs doivent demande: 


mêmes les dévrévements et comment; 2% quelles sont les 
ries de vicaMards qui peuvent prétendre à ces exonérations, 
tion du 25 octobre 195%; 

Réponse. — Aux termes de l'article 1435 du code Zéuéral de 
pôts, sont dégrevés d'office ue la contribution table à 
raison des locaux conshtuant leur habitation principale les 
buables âgés de plus de 65 ans au fr janvier Ce Fannée de lime 
position où atteints d'une infirmité ou d'une invalidité Les cine. 
chant de subveuir, par leur travail, aux nécessités de l'ex pA 


à la condition que, sous le régime antérieur 1 janvier 
n'eussent pas dé passibles, en raison des béméfires où revers 
l'année précédente, de l'impôt général sur Le revenn où d'un des 
impôts cédulaires frappant le$"bénélices où revenus professions 
Toutefois, cette disposition mest pas applicable aux contribuables 
assujettis, au litre de lannée considérée, à La taxe de 
tion sur les locaux insuffisamment occupés Où qui habitent en 
avee des personnes ne remplissant pas mémes 
qu'eux . Sous des nrèmres condilions, exception faible toutefis 
celle relative à la mon-imposition à la taxe de eumpensalion -ùr 
les locaux insuffisamment occupés, les intéressés peuvent pren. 
dre au dégrèveinent de limpôt foncier afférent à l'immeuble 
exclusivement par eux et dont ils sont propriétaires où 
(art. du code précité). Ces dégrèvements «ont, eu princi 
accordés d'office et reconduits d'annég en année tant que les cor 
tions exiges par es textes précités Se tronvent remplies. Dans le 


cas où certains contribuables n'auraient pas jusqu'ici éptenu les 
cégrèvements anxquels ils <eræient en droit de prétendre, il 


appartiendrait de signaler leur situation à Finspecteur des 
tions directes de leur résidence. 


16201. - M. Jean Crouzier cxpo<e à M. le ministre du budget ;e 
la loi du 3 août 1926 soumet à une taxe complémentaire el exeepe 
tionnelle les mutations de propriété des immeubles. Celle taxe n'est 
pereue qu'une fois, lors de preinière mutation. Lorsque la 
mutation est exonérée, taxe ne peut étre perçue sur 
mutation ultérieure. Les rermembrements collectifs effectués en exc. 
culion des lois des 27 novembre 1H3, 30 octobre 1935 et 9 
sout exonérés de tous droits d'enregistrement. li éemance. 
to si la vente d'un imraeuble qui a été compris dans des opérations 
de remembrement est passible de la taxe instiinée par la lot (0 
3 août 193%; 20 dans l’affirmative, et dans le cas où un propriétaire, 
qui a suppo:té Ta taxe de prernière mutation sur certains des hurneu- 
bles avant le remembrement et a vendu tout ow partie des mincir 
bles qui Jui ont élé attribués par le remembrement, comment sera 
assise la taxe sur la première mutation, étant donné qu'il n'existe 
pas de correspogcance légale entre les différents immeubles 616 
et reçus, en échanges par suites du remembrement. (Question du 
À nrovernbre 1950.) 

Réponse. — Les immeubles ayant fait l'objet d'une mulatn à 
leccasion d'une opération de remembrement des exploitations ruri- 
les où de réorganisétion de la propriété foncière agricoke 
en application de la loi du 9 mars 194 sont défimitivement 
chis de la taxe complémentaire exceptionnelle sur là première mit 
tion, mais il appartient aux partivs qui désirent se prévalr du 
cette immunité de justifier, pour chacune des parcelles consilerees, 
de la réalité de la mutation invoquée. 


16298. -- M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le ministre du budsct 
qu'un receveur de Fenregistrement exige que le farfait de 
relalif à l'évaluation des meubles meublants d'une succession (art 0 
de la loi du 20 juin 1923, code de l'enregistrement, art. 52), perle 
sur une asswance sur la vie souscrite le de cujus au profit d 
sa mère survivaute, bénéficiaire nommément désignée de la 
eetle assurance me tombant pas dans la suecessian jære 
La de cujus est décédée intestat, lissant pour seules héritière: 
mère et une sœur. La succession civile compremant les meulls 
meublants <e partage donc: un quart à l@ mère et trois quart À 
la sœur. Cetle dernière est mariée depuis plusieurs année, 415 
enfant. L'exigence du receveur aurait pour- effet de faire parer 
la sœur un supplément de droits, au taux très élevé de collateral 
marié sans enfant, sur les trois quarts des 5 p. #09 du montant (© 
l’assurance-vie sur e elle n'a et n'a jamais eu aucun droit 
et ceci, en fait, pour quelques meubles garnissant la pièce Uni 
que et cuisine que la de eujuws habilait avec sa mère. [Il lui fait 
remarquer qu'oeutre qu'une telle solution est tout à fait eontriire 
à l'équité, elle parait même contraire à une stricte interprétation 
des textes ainsi que le fait judicieusement ressortir une note 
parue à l'indicateur de l'enregistrement (me 277, janvier 
ne 606»). Alors que l'ancien article 65 du code de lenregstrenn !!. 
te! qu'il résuitait du texte de l’artick: 6 de Ja loi du 2 juin {= 
prévoyait que « sont considérés, pour la percephion du droit 00 
mutation par décès, comme faisant partie de la succession d Un 
assuré... les sommes, rentes ou émoluments quelconques dus pif 
l'assureur à raison du décès de l'assuré », le nouvel article 6» résul 
tant de l'article 6 de la loi du 3 décembre 1942 ne reorodui. plu 
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te disposition mais stipule que « toutes les somimes, rentes ou « comités de paix » dans les école:, de refuser d'utilise ‘4 
pelle ts jus’ par un assureur à raison ou à l'occasion du décès « mililaristes et antisoviétiques » et, enfin, 
TES est-à-dire de la personne sur la tête de laquelle Passu- pagne de conférences « contre la préparation d'une guerre 
de “contractée; donnent ouverture aux droits de mutation les Soviels »; 2° dans quelles conditions 11 conçoit le fonchone- 
Fan Pos: suivant le degré de parenté existant entre les bénéficiai- inent de celle allianre de combat », la création de ces miles 
+ \'ütre gratuit et l'assuré... ». Or, le forfait s'applique, d'après de paix » au sein de l'école publique et l'organisation de ct Les 
à « l'ensemble des autres valeurs mobilières et immo- férences » de caractère polilque; 93° quelles autorités ont 
Krpe de la succession ». En l'absence, depuis la Joi du 31 décem- seront chargées de dresser la liste ces livres « mililaristes el anil- 
32 d'une dérogation formelle au princype général qu'une assu- soviétiques don l'emploi devra étre prohihé; de quels rensei- 
ie faite au profit d'un bénéficiaire nommément dési- gnements il possède sur Ja préparation d'une guerre contre les 


nce S a V 
né Po tait pas partie de la succession de l'assuré, al ne parait plus 
Essible d'exiger dans ce cas que le calcul du forfait porte sur Pas- 
Éurance sur la vie, ce qui paraît éminemment conforme à l'équité 
ainsi que le sougne la note de l'indicateur susvisé lui demande 
interprétation du receveur de l'enregistrement n'est pas erronée, 
(Question du 7 novernbre 10.) 


Réponse. — D'après l'article $ 93°, du code général 


des impôts (ancien article 52-4° du code de l'enregistrement), 
le torfait mobilier de 9 p. 100 s'applique à « lensermble des 
autres valeurs mobilières et immobilières de Ja succession ». 


pour le calcul dudit forfait, l'adminastration est donc fondée 
à tenir compte de l'indemnité d'assurance due par un assu- 
reur à raison du décès de l'assuré, indemnité qui, en vertu 
de l'article 769 du code générai des impôts (article 63 du 
code de l'enregistrement) est soumise aux droits de succession, sous 
reserve, le cas échéant, des droits Ce communauté, L'article 6 de 
la loi du 3 décembre 1942 n'a pas eu pour effet de modifier, à 
cet égard, la portée de l'ancien article 6 du code de l'euregistre- 
ment (article 6 de la toi du 21 juin 1875); il a seulement eu pour 
objet de soumettre aux droits de mutation par décès Ce nouveaux 
types d'assurances qui, sous le régune antérieur, échappaient à 
l'impôt. Dans l'espèce envisagée par l'honorable député, linterpré- 
latin du receveur de l'enregistrement ést done conforme à la doc- 
trine administrative telle qu'elle résutte de la combinaison des arti- 
cles 703, 30, et 765 du code général des im#ôts, Toutefois, la preuve 
coutrare étant formellement réservée par l'article précité, les 
hériliers peuvent être admis à établir que la valeur réelle du mobi- 
lier héréditaire a une valeur inférieur au minimum de 5 p. 100, 


EDUCATION NATIONALE 


15686 — M. Alfred Coste-Floret signale à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale que la circulaire ne 4415 B/2 du 26 juin 19% de 
la direction du budget du ministère des finances et relalive aux 
indemnités journalières versées aux personnels de lElat envoyant 
leurs enfants en colonies de vacances en 1950, n'a pas encore 
communiquée, à la date du ?0 septembre 1950, à tous les intéressés, 
dans le département de la Haute-Garonne. H lui demande les rüi- 
sons du retard apporté à la diffusion de celte circulaire dans ce 
département et les formalités à accomplir par los intéressés en vue 
de bénéficier des dispositions de la circulaire ci-dessus. (Question 
du 17: ociobre 1950.) 

Réponse. — Cnpie de la circulaire précitée du ministère finan- 
es, accompagnée d'instructions de là direction de l'administration 
énérale de mon département, a été adressée dès le 20 juin 1950 

tous les recteurs et à tous les inspecteurs d'académie. Les mêmes 
Lexles ont été publiés au Bulletin officiel de l'éducation nationale 
du 6 juillet 1950 (pages 2219, 2230 et 22511, Les fonctionnaires inté- 
ressés ne peuvent don: arguer qu'ils n'ont pas été informés. De 
plus en ce qui concerne le déparlement de la Haute-Garonne, une 
ronéoiypée reproduisant l'essentiel desdites instructions à été 
envoyée le {4 juillet, par les soins de l'inspecteur d'académie de 
Toulouse : a) directement à lous les établissements scolaires du 
second degré et du technique; b) par Fintermédiaire des directeurs 
cantonaux, à toutes les écoles du département, En outre, une note 
remise à la presse le 19 octobre à rappek aux membres de l'enseigne- 
ment qui ont envoyé leurs enfants en colonie de vacances la com- 
osition du dossier à fournir pour bénéficier de la subvention. Les 
onctionnaires qui auraient pu ne pas être louchés, en juillet, par 
la note, sont ceux qui seraient partis en vacances dès le 44 juillet 
Sans avoir pris l'élémmentaire précaution de faire assurer la retrans- 
mission de leur courrier, Mais ils auraient dans ce cas dû trouver 
la note dans leur école au { octobre. Enfin, la publication faite 
dans la presse le 19 octobre pouvait leur permettre de faire encore 
ätle de candidature. En tout étal de cause, les fonctionnaires qui 
Onl envoyé leurs enfants en colonies de vacances en 1950 et qui sont 
habilités à recevoir l'aide de l'Etat à ce titre sont invités à se faire 
Connaitre d'urgence à l'inspection académique de Toulouse, 


15689, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale l'état de répartition des subventions accordées par la coin 
Inission des arts et des lettres aux entreprises théâtrales les plus 
diverses et les raisons pour lesquelles les théâtres littéraires son 
Waités en parents pauvres. (Question du 17 octobre 19.) 

Réponse, — Les commissions qui Siègent à la direction générale 
des arts et des lettres sont des organismes consultatifs appelés à 
donner seulement un avis, elles n'ont pas la possibilité d'accorder 
des subventions aux entreprises théâtrales. Le pouvoir de décision 
appartient au ministre. En ce qui concerne la 2e partie de la ques- 
tion, l'honorable député est prié de bien vouloir préciser à quels 
théâtres littéraires il fait allusion. * 


15695. — M. Marc Scherer demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° s’il est exact qu’une « alliance de combat » a été con- 
clue entre un syndicat d'instituteurs français et un syndicat d'insti- 


tuteurs allemands de Ja zone soviétique en vue de créer des. 


Soviels » el par quelles autoriiés des informal'ous an 
tantes ont été portées à la connaissance d'un svadicat 
ae dans quelle mesure l'astivité de caractère vi- 


sagée sur le plan international par des maitres de l'enseignement Jui 
parait conforme à ja neutralité de l'ecole publique: 6 quel 1- 
res il compte prendre, dans le cas où cette activite e 
politique ne lui parailrait pas conforme à la neutralité de 1 ( 
publique, pour que celle « alliance de Combal » demeure sacs elle, 
(Question du 17 octobre 19%.) 

Réponse. — L'enquête à laquelle il a été procédé n'a f in 
élément confirmant la dépêche d'agence de presse à laquelle fait 
allus'on l'honorable pariementaire, En tout élat de cause, le 


tre de l'éducation nationaie ne pourrait que considérer comm 
faute grave et passible de sanctions l'introduction à l'intérieur d'e'a- 
blisscments d'enseignement de toutes propagandes. Celles-ci {emeu- 
tent strictement interdites, ainsi que le rappellent les plis 
instractions ministérielles des 26 septembre 1949, 26 janvier et 27 fi 
vrior 1950, 


16022. M. Joseph Denais à M, le ministre de l'éducation 
nationale quels motifs ont cominandé l'ajourhement du eoncours 
prévu pour la nominalion d'un professeur de piano au Conseraloite, 
de telle sorte que les candidats avant refusé tous engagements pour 
le mois de seplembre, première date fixée, puis pour le mois d'a'to- 
bre, deuxième date indiquée, sont toujours dans Fincertitude puise 
que aucune «late ferme n'est encore indiquée. (Ouestion du 24 
bre 1950.) 

Réponse. — Aucun poste de professeur de piano n'étant vacant! ant 
Conservatoire de Paris, l'honorable député est prié de iles 
précisions nécessaires sur !e cas particulier qui à motivé <a ques- 
tion. 


16171. —- M. Charles Viatte à M. le minsire de 


cation nationale de lui indiquer, par spécialités: fo nemire ces 

piofesseurs agrégés des Iveées qui ont été inscris sur la e 

d'aptitude au cadre parisien: 2e le de ceux qui n'ont 

pas élé, par Ja Suite, promus an cadre superieur, COnestion du 

novembre 1950) 
Réponse : 
NOMBRE DE PROFESSEURS NOMBRE DE PROLES EURS 
DPECIALIFRS inserils sur la dernière 
d'aptitude par la suite 

au cadre de Paris promus au cadre sanérieur, 

Mathématiques .... | ÿ 
Sciences nalurelles. 13 | 
Histoire 
Grammaire ........ 2x 
Allemand ......... 12 
Espagnol 3 
183 


16220. — M. Raoul Calas dernande à M. le ministre de l'èlucaiion 
nationale: 1° est exacl qu'une somme de 5 millions at clé 
attribuée par le directeur du C. N. R. $S. à la marine pour des 
recherches avec le bathyscaphe; 29 s'il y a des recherches d'ntérét 
scientifique qui puissent justifier la participation du €. N. RS, aux 
travaux effectués avec lebathyscaplre; 30 dans l'affirmative: si 
les sections. intéressées du comité national de La recherche jenti- 
fique ont été consultées; b) si elles ont le contrôle scient fique des 
recherches entreprises pour le compte du €. N. R. S. (Question du 
7 novembre 

Réponse. — Il est exact que le Centre national de la recherche 
scientifique a consacré une somme de 5 millions aux reche:ches 
qui doivent être entreprises au moyen du bathyscaphe, Aux termes 
de l’article 5 de la convention intervenue en dale du 4 septembre 
4950 entre le secrétaire d'Etat à la marine, le directeur du fonds 
national de la recherche scientifique belge, le direelur du centre 
national de la recherche scientifique et le président du centre de 
recherches et d'études océanographiques, celte somme a été versie 
au centre de recherches et d'études océanographiqus. Avec l'aide du 
bathyscaphe qui peut évoluer de façon autonome dans le sens ver. 
tical et horizontal et se poser sur le fond, on pourra poursuivre, 
dans des conditions entièrement nouvelles et extrémement favo- 
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1 cecherches sou--mariies d'un intérôt indéniable. Cet inté- 
soulisné par d'émnentes personnalités scientifiques, parmi 
elles on peut citer membres de l'académie des scien- 
qui ont chacun fourm un avis sur cette quest on. Le bathys- 
cou doit fire d obtenir des ret seignemments nouveaux 
£ 1 faune et la flore, le mode de vie des plantes et des animaux 
st norins: % de compléter les connaissances actuelles sur l'oréa- 
hie phvsique, les problèmes 4e géographie et géologie sous- 
marines: 3° d'éindier certains problèmes de phyeique d'un intérêt 


que et pralique considérable tels que la transmission sous- 


des vibrations sonores où des radiations électromagnétiques. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


15696. - M, Alfred Coste-Floret - zralr à M. le secrétaire d'Etat 


À l'enseignement technique à la jeunesse et aux sports, que 
ne 4413 H2 qu 16 juin 1950 de la direction du budget du 


des finances et rejative aux indemnités journalières ver- 
sé \ persontrels de l'Etat envoyant leurs enfants en colonies de 
vacances en 1950, n'a pas enfore élé cominuniquée, à la date du 
2 -cplembre 190, à tous les agents des centres d'apprentissage 
de la Haute Garonne. 1 lui demande: 1° les raisons dn retard apporté 
à à difuson de cette circulaire dans ce cépartement; 2° les for- 
mialilés à accomplir par les intéressés en vue de bénéficier des dis- 
po-itions de la circulaire désignée ri-desens, compte 1enn que celle- 
ci n'a! e portée à connaisceanre, (Question du 


1; octobre ) 
Hi ponse La réponse à la question écrite n° 17686 s'applique 


Également aux centres d'apyrentissage de 18 Ilayie-Caronne. 


15698. M. Guy Desson deimitnmie à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique à la jeunesse et aux sports: 1° la lisie des 
s techniques en régie d Elat: 2° la liste des collèges lech- 


hijues en régie municipale, (Question du 17 octobre 4950.) 

lieponse A ce jour, les neuf collèges techniques désignés ci- 
ont été transformés en collèges techniques nalionaux: Aire- 


surl'Adour, Brest, Gourdan-Polignan, Mouchard, Nimes, Pont-de- 
Beauvoisin, Rormans-sur-Isère, Saint-Nazaire, Sotteville-lès-Rouen, Par 
sue du grand nombre de collèges techniques municipaux et dépar- 
leinentanx a liste de ceux-ci est adresse directement à l'hono- 


table parlementaire 


DEFENSE NATIONALE 


15663 M. Paul Anxionnaz c\po-e à M. le ministre de la défense 
nationale qu'un récent incendie, causant plusieurs centaines de mil- 
lion de degâts, a détruit à la base évole d'Auxerre une dizaine de 
bäluments fuits en planches et en matériaux légers, I Ini demande 
quelles raisons s'opposent à l'utilisation de la base aérienne de Mour- 
ielon qui comprend de nombreux bâliments en dur, donc à l'abri 
d'un incendie à large extension, des possibilités très importantes de 
logemen: de la troupe et de l'encadrement, le tout en bon état, dis- 
ponible depuis longlernps. (Question du 17 octobre 1950.) 


ltoponse, — La base aérienne de Mourmelon pourrait offrir, après 
en élat des installations, des possibilités appréciables de 
casernement, mais des travaux importants, notamment la réfection 
complète des terrasses et de l'intérieur des bâtiments, seraient indis- 
pen-cables avant tout ulilisation Pour des raisons financières ces 
lravaux ne peuvent être envisagés actuellement, D'autre part, le 
déménagement de l'école d'Auxerre demanderait un long délai néces- 
suire à l'équipement d'une nouvelle base (8 mois au minimum). qui 
occasionnerait une interruption tolale des cours impossible à envi- 
sager élant donné la mise en roule du plan aérien, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15087 — M. Jean Cayeux rappelle à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que le décret n° 49-1221 du 28 août 1919 a 
provu, en faveur des agents contractuels el lemporaires des admi- 
histralions et établissements publics de l'Etat, linstilution d'un 
régime de retraile par répartition compkmentaire au régime général 
des assurances sociales; i! lui demande quelles disposilions ont élé 
ou -eront prochainement prises pour la mise en application dudit 
décret el si l'on peut envisager la parution prochaine des arrêtés 
visés au deuxième alinéa de l’article 1% (personnel temporaire et 
contractuel des services et établissements publics de l'Etat qui pré- 
sentent un caractère industriel e! commercial), et, au paragraphe b) 
de l'article 3 (liste des établissements et services publics auxquels 
sera élendu le bénéfice du régime complémentaire de relraile) bien 
que ces élablissements et services ne bénéficiaient pas, au 4* jan- 
vier 1919, des règlements de retraite complémentaire au régime 
général des assurances sociales établie en vue de la constitution de 
rentes à la caisse nationale d'assurance sur la vie, (Qwestion du 
20 juin 1950 ,) 

Réponse. — La mise en œuvre des dispositions du décret n° 49- 
224 du ?8 août 1919 porlant règlement de retraites applicables à 
cerlaines catégories d'agents de l'Etat nécessite une série d'études 
techniques préalables, qui ont essentiellement pour objet: 1° l'orga- 
nialion adininistrative et financière du mgime de retraites; 2° Ja 
detninalion des drails et obligations des intéressés an regard de 
ce 29 l'établissement des des institutfons de 
pr sance prévues par le décret: 4e l'élaboration de ja convention 
lpe vite à l'article 9 du décret, Plusieurs de ces questions sou- 


des problèmes multiples dont la solution est 
délicate, Ces considérations expliquent que les travaux préparai 
aient absorbé un temps assez long. Toutefois, ceux-ci sont 
suffisamment avancés pour qu'on puisse espérer 
instructions pourront être publiées prochainement, A partir 4 
monent, les différentes administrations intéressées pourront 
mmeltre à la <ignalure des ministres compétents les projets d'arc 
visés au deuxième alinéa de l'article et au paragraphe b) de | 
ticle 3 du décret du 28 août 1949. Quoiqu'il en soit, les droits: dec 
bénéficiaires sont sauvegardés par l'inscription au budget sinar. 
des crédits permettant le versement de la cotisalion à la ie 


de l'Etat 


35701 — M. Franck Arnal 6\)0-° à M. le ministre des finances ei 
des affaires économiques que, par un arrelé du 20 novembre (0, 


le Conseil d'Etat decidé d'appliquer l'arlicie 45 de la loi du 7 
1915 uniquement aux veuves dont le à Conlraclé un 
ment où un rensagement durant là période Cosmnprise entre le 7 


191% et le {er avril 1923, date à laquelle la l6i du 7 août 1912 à 44 
abrogée, 1 lui signale ke cas d'un ancien mililaire dont les dates 
de services font ressortir qu'à la dale du 7 août 1938 il élait encore 
en de service, lié par un rengagement, el qui à élé mis à 
retraite le sepiembre 19135 pour entrer aux chemins de fer di 
l'Etat, au titre des emplois réservés, Il lui deinande si l'intéres.é à 
trouve dans les condilions voulues, pour qu'à son décès, sa 1eute 
qu'il a épousé en secondes noces, puisse prétendre au bénifice di 
texte législatif, qui prévoit que les années de services militaires 
doivent s'ajouter aux années de services civils au moment du calcul 
de la pension de retraite, (Question du 17 octobre 1450.) 

Héponse. — Réponse négative. Les dispositions de l'article 2° de 
la loj du 7 août 1913 ne peuvent jouer que dans l'éventualité où 
l'engagement où le rengagement de lagent à hien été contracté 
sous le régume de la loi du 7 août 1913, c'est-à-dire entre le 10 août 
1413 (date d'entrée en vigueur du texte) et ie 7 avril 1923 (date 
d'application des dispositions de Farticle 404 de la loi du 1® avr) 
192%, condition que jurisprudence reconnu indispensable pour 
prétendre au bénéfice dudit article 3%, 


15702. - M. Achille Auban dermance à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si un banquier chargé par un do. 
sant titulaire d'un compte dans son élablisséement de recouvrer des 
effels de commerce est fondé, après encaissement desdits effels, de 
différer d'en porter le montant au crédit du compte du déposant en 
retardant ainsi la libre disposition desdils fonds, sous prélexte que 
le résultat de l'opération ne prend effet que « valeur de X », c'e:tà- 
dire plusieurs jours après l’encaissement par le banquier; 2 $ 
l'expression bancaire « valeur de » concerne exclusivement la date 
à compler de laquelle les intérêts courent au profit du Gitulaire du 
comple, déposant au crédit de ce comple, ou bien, si elle concerne Ja 
date à. laquelle les intérêts cessent de courir au profit du tiluluire 
d'un compile lorsque ce dernier fait un retrait sur ce compte. I! est 
fait remarqué que s’il en était ainsi et si le banquier agissait régu- 
lièrement en opérant de cette manière, il y aurait lieu d’admeitre 
comme régulière l'opération qui consisterait pour un banduier à 
recevoir, par exemple, à la date du fr du mois, un versement de 
fonds dont le déposant n'aurait la libre disposition sous le prétexte 
que le versement dont s'agit crédite le compte dudit déposant 
« valeur de » que cinq ou six jours après le versement, (Qnestion du 
17 octobre 14950.) 


Réponse. — 19 En vertu des décisions du conseil national du cré- 
dit réglementant les conditions d'encaissement des effets de con- 
merce, les dates de valeurs sont fixées en tenant compte, à une 
part, du lieu de l'encaissement et, d'autre part, de l'échéance el de 
la date de la remise des ellets à la banque; 2° Je conseil nalional 
du crédit a précisé également les jours de valeurs applicables aux 
opérations de versements et de reirails de la clientèle, 


15715. - M. Paul Coste Floret demande à M. le ministre des tinan- 
ces et des affaires économiques: 1° quel est à ce jour le montint 
exact des sommes ayant fait l'objet de vérification par l'intermé- 
diaire des brigades polyvalentes; 20 quel est le chiffre exact des 
rodressements qui on! été opérés par l'intervention desdites brigades 
et l'importance des redressements effectivement encaissés; 3° quel 
est le chiffre exact des agents constituant le contrôle fiscal unique; 
4° quel est le coû! exact du fonctionnement de ce service. (Qwrs- 
du 17 octobre 1950.) 


Réponse, — %#) Montant à la date du 30 septembre 1%0, des bare: 
de déclarations contrôlées par les brigades polyvalentes ou de 
controle unique: impôts directs et droits d'enregistrement, 
606.720,115.000 F; impôts indirects: les bases des taxes sur le chiffre 
d'affaires contrôlées ne peuvent faire l’objet d’une statistique en 
raison de la multiplicité des taux et de l’exonération de certaine 
activités; 2°) montant global des redressements d'impôts eorres 
pondants (impôts directs, indirects et droits d’enregistrement), 
9.579.876.000 F Il n'est pas pessible d'indiquer le montant des recou- 
vrements opérés d'après les règles ropres à chacune des régies el 
qui n’ont pas fait, jusqu'ici, lob d’une centralisation disticnte; 
3e) effectif des agents participant à l'expérience de vérification poly 
valente ou de contrôle unique, 611; 4°) aucun nouvel agent n'a cit 
recruté. La vérification des comptabilités entre dans les attribution 
normales des inspecteurs des régies financières. Le service du con 
trôle unique et de la rar Lee gs ne constitue pas un cadre spéci?l 
el n'a pas de budget particulier. 
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15722. — M. doseph Denais demaniie à M. le ministre des finances 
des affaires économiques jour quels molifs les inlcrels des 
iavés alors » ja nationale 
emprunts bulgares ne sont pas payés alor que la banque pa anale 
de vulgarie à conslilué provision à la banque de France, (Question 
du 17 octobre 1950.) | | 
poponse. — Les avoir: en or figurant actuellement au compte 
à Pavements financiers de l'élat bulgare » de la Banque nationale 
de Huigarie auprès de la Banque de France, s'élèvent à 4 kilo- 
ranumes d'or, et qui sont défipilivement affectés au service de la 
Éotte extérieure bulgare, permettraient effectivment au gouverne 
ment bulgare d'exécuter laceurd signé le 7 décembre 19 avec je 
a-sociations de poricurs des pays intéressés — pour la France, 
\scociation nationale des porteurs francais de valeurs mobilières — 
c'est à-dire de payer, sur la base de montants spécifiés en francs 
suisses (monnaie de compte): a) les intérêts arriérés échus du 
16 mai 1940 inclus au 31 décembre 1918 incius: 6) Îles intéréls à 
échoir du janvier au 34 décembre 19%9. accord n'a pas été 
exécuté par le gouvernement bulgare, qu n'a pas douné à la 
Bunque de Paris et des Pays-Bas, établissement pay ur, les instru 
tions nécessaires à la mise en payement des coupons sur les nou- 
velirs bases. La Situation resle ce qu'elle était avant le 7 décembre 
ts c'est-à-dire que les coupons de 11 période 4930-1945 sont bien 
hondrés, mais sur la base an'érieure des montants en francs fran- 
ais non réévalués; les coupons de la période 19461919 restent en 
souffrance. L: gouvernement français a réclamé Ja mise en exécu- 
tion de l'accord. Ses démarches étant restées sans résullat, il subor- 
donne actuellement à celle mise en exécution la conclusion d'un nou- 
vel accord commercial démandé par le gouvernement bulgare. 


15725. — M. Joseph Denais <emande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si coraptable public peut 
ser cu payement de créances régulièrement ordonnancées, payables 
wr virement postal où en lhanque, sous le prétexte que la facture 
ünte à l'ordonnance de payement n'est pas arrêtée et signée du 
créancier alors que le montant de la ficture n'excède pas 9.000 F 
{décret du 19 janvier 1959); 2e) si les insiructions relatives au ser- 
vice des dépenses publiques obligent les comptables el, dans l'aflir- 
mative, de quelle sanelions saat passibles ceux qui les lransgres 
sent, causant un préjudice certain aux créancicrs de PElal ou des 
collectivités, (Question du 17 octobre 1950.) 

Réponse. — Les mémoires où factures produits aux adninistra 
tions publiques par les entrepreñeurs ou fournisseurs doivent, en 
vertu des règlement; de comptabilité des ministères, êlre datés, 
signés et leur montant arrété en toutes lellres par le créancier 
Lorsqu'il s’agit d’une dépense dont le montant n'excède pas 9.000 F, 
le décret du 19 janvier 1930 permet au service ordonnatcur de ne 
pas produire une facture où un mémoire, à la condition de porter 
le détail des travaux ou fournitures dans le corps de l'ordonnance 
ou du mandat, Si une facture où un mémaire est produit, il faut en 
déduire que ie service ordonnateur n'a pas entendu faire applica- 
tion du décret du 49 janvier 1950 et, dan: ces conditions, le comp- 
table est fondé à exiger que cette pce justilicative soit établie con. 
formément aux règles posées par les règlements de comptabilité 
des ministères, 


15761. — M, Georges Guille exnose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° qu'un fonctionnaire de 
tralion des ponts et chanssées a contracté en 1917 une affection 
pulmonaire alors qu'il était mobilisé aux armées el qu'il faisait 
campagne contre l'Allemagne dans une unilé combattante: 2° que 
réformé no 1 el inaple à reprendre ses fonctions administratives, 11 
a élé placé de 1918 à 1920 en congé de maladie avec traitement 
niégral pendant deux ans, par applica'ion des règlements alors en 
vigueur; 3e qu'à l'expiration de ce congé, il a été reconnu encore 
inapte à reprendre ses fonctions par une <ommission administra- 
live, et qu'il a été alors placé par décision ministérielle du 1% juin 
1520 en congé pour raison de santé sans lraitement; 4e qu'en 195, 
étant complétement guéri, il à sollicité et obtenu, après avoir subi 
les visites médicales imposées, sa remise en activité de service dans 
ses fonctions qu'il exerce du reste actuellement et ce depuis ke 
16 septembre 1925. Il lui demande si celle période que l'intéressé à 
passée en congé pour raison de santé, sans traitement, et qui équi- 
vaut à une mise en disponibilité, lui donne droit à la validation 
des cinq annuités pour la retraite prévue par l'article 146 de la 1 
du 14 avril 1924 toujours en vigueur, sous réserve du versement, 
ar ce fonctionnaire, des retenues réfroactives pour pension calcu- 
‘es conformément aux dispositions de l’article 3 de la loi du 29 sep 
tembre 1948, paragraphe 11. (Question du 17 octobre 1%50.) 
Réponse. — Réponse négative. L'article 6 de la loi du 14 avril 492% 
ne prévoit en effet la prise en compte pour la retraite de ‘er- 
faines périodes que dans les conditions prévues par les lois. Or, 
aucune disposition ne concerne les congés de maladie sans traite- 
ment des agents de ladmministration des ponts et chaussées. 


15775. — M. Vinoont de Moro-Giafferri expose à M. le ministre @es 
finances et des affaires économiques que le décret du 5 octobre 1919 
4, dans son article 63, prescrit la péréquation des retraites des agents 
fes collectivités locales et que le conseil d'administration de la caisse 

retraites a décidé qu'après un examen sommaire des dossiers 
PNVOYÉS à la caisse des dépôts et consignations par les collectivités 
locales un acompte de 80 p. 100 des sommes leur revenant serait 
versé aux intéressés. I lui demande quel est, sur 16.009 dossiers 
envoyés par la préfecture de la Seine à la caisse des dépôts et consi- 
ep le nombre d’agents retraités ayant percu un acompte à la 
ate du 1er août 1950, (Question du 17 octobre 1950.) 


Réponse. — A La date du fer août 190 la caisse nationale 
retraites des agents des coliectivites lucules avait reçu de la prete 
ture de la Seine 15.099 dossiers de peréqualion. A là dal 
je août, 4.554 pensionnés avaient éié mis en mesure de percevoir 
l'acomple sur rappel de péréquation, Il est ajouté qu'au noverme- 
bre tous les dossiers en question avaient donné fieu à {a 


en payement des rappeis, à l'exception de quelques-uns pour 
quels se présentaient des diffirullés particulières, du fait notam 
du décès des pensionnés ou de l'application des règles concernant 
le cumul d'une pension el d'un traitement publi 


16074. — M. Gérard Vez à M, le ministre des finances 


arlicies et 3 du dûcre! ne 49-1225 du 2N août 1919 porta 

de relrailes apyuitabie à cerlaines calés dé Etat, un 
agent lemporaire du mivislère de la recon iction re: ir 
posilions du décret n° 13-2227 du 3 octobre 1935, licencié da 

1990 pour cause de su] ssion d'emploi et qui n'a pas at'elht 
lu limite d'âze applicable au lemporaire dt li, eur 
bénéficier de l'indemnité de licenciement prévue À l'article 26 du 
décret susvisé, même s'il était, antérieurerment au {er janvier 1919, 
Dénéliciaire auprès de la N. R. V. d'un des côglements de re- 
traites Compémentaires du régime générai des assurances 
défini par les disnosilions du décret du 7 avril 1941 et s'il a 
ailleurs, effectué le rachat de se: colisations vieillesse en vert des 
dispositions de la Loi du 28 août 198 on de la loi du 16 juin 10: 
20 si ies dispositions du détret n° 19-1235 sont suffisante po 
règiement de l'indemnité de licenciement au si, at contraire, ver- 
taines disposilions du décret du 3 avril 1951 doivent être abragées, 


‘Question du 25 octobre 1%50) 

Réponse. — 1° Les disposilions du décret du 28 août 1949 n'étant 
Das, à Ce jour, cniréez pratiquement en aphlivation, né 
faire obalacle, dans l'état actuel des choses, à la per 
deranité de licenviément prévue par le décret du 3 oclobre 19:33 
2° ja en application du décret du noùût 1939 ne s iplhose Das 
Y'abragation expresse des dispositions du décret du 7 avril 19% 


16736. - M. jean Médecin «\hoee | M. le ministre des finances 
Et des affaires économiques à lualion d'un commandant en res 
traite, veuf, père de deux filles, remarié avec une veuve de guerre, 


elle-même mère de deux jeunes garcons qui poursuivent leurs 
éiudes: et lui demande si dans ce cas, l'intéressé à droit à la maio- 
ration Ge 19 p. 106 pour trois enfants, étant entendu qu'à l'énoane 
du mariage cea envlants étaient resvectivement! âgés 2. 16, 
el 10 an:. (Question octobre 1950.) 

Réponse. — Réponse négalive. La malaral enf 
accorde qu'au uvre seuis en'amts don etrailé est pere, 


16143. — M. Maurice Bayrou deriinde à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques: 1° hourquoi les paveurs de 2e 
des trésoreries de l'Afrique équatoriale francaise n'ont pas été pro- 
mus à la classe superieure de ‘eut “rade, conformément aux 
Posilions de la comnis<ion d'avancement erluins ont été promus 
avec neul de relard, et s autres on! élé purement sim 
plement érarlés), alors que, praliquement, les M'oposiltions des corne 
missions d'avancement ont toujour: été entérinées dans le puisse 
par les autorilés locales quand il s'agit de fonctionnaires pour ‘es- 
quels disposent du pouvoir de nomination, s'ensuit que 
décisions du ministre des finances créent un traitement éminein- 
ment injuste pour les payeurs des trésoreries qui appartiennent 


également à un cadre local; 20 celte mesure, qui semble a plijuée 
Pour la première fois, paraissant entachée d'arbitraire, sur quels 
motifs elle se fonde et si elle a été également appliquée aux per- 
sonnels des services centraux et extérieurs de cette administratu 
quand l'avancement des agents n'élait pas subordonné à la péré- 
qualion où à une vacance d'emploi: %e dana la nmigalive, quels 
sont les dispositions équitables qui pourraient être prises par la 
département pour redresser la eituation administrative des intéres- 
sés, con'ormément aux vœux de la commisgon d avancement. 
(Queshion du 3 novembre 1950.) 

Réponse. — Aux termes des dispositions combinées des articles 5, 
21 et 25 du décret du 6 août 1921 les payeurs de 3e classe des trés 
soreries des territoires d'outre-mer peuvent être promus, au ch IX, 
à la 2 classe de leur grade à ta double condition de justifier d'un 
maximum d'ancienneté de deux ans et de fiszurer sur un tableau 
avancement arrêté par une commission locale. Celle-ci dresse la 
tabieau ordre de Inérile des candidats, mais n'a pas à fixer La 
date d'effet des promotions, C'est au ministre des finances, investi 
du pouvoir de nomination, qu'il appartient d'arrêter celte date en 
respectant seulement l'ordre retenu par la commission. Les promo- 
tions des payeurs des trésorerie de l'Afrique équatoriale francaise 
ont été prononcées par arrêté du 22 août 195%, compte tenu de ces 
prescripuions réglernentaires et ne sont done entachées ni d'arbi- 
traire, ni d’illégalilé. Sans doute, l’administration des finances na 
pas promu les payeurs de 3 classe visés par l'honorable parlemen- 
taire au minimum d'ancienneté, mais il convient d'observer qua 
cetle mesure n'est pas spéciale aux agents de l'Afrique équatoriale 
française et s’est, au contraire, appliquée à l’ensemble des paveurs 
de 3° classe des trécoreries d'outre-mer. n’ést, au surplus, pas 
nouvelle et n'était pas rare, avant 1939 que des payeur de 
æ classe bien notés accédassent à la classe süpérieure après quatre 
et même cinq années d'ancienneté dans la classe précédente, Arès 
la libération, 1! est vrai, l'administration, en vue de pallier dans 
une certaine mesure l'inéuffisance des rémunérations, à devoia 
apprécier plus libéralement l'ancienneté requise des intéressés pou 
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ement. Mais le reclassement de la fonrlion pu- 
bique Glait t justification à celte manière de procéder et l’ad- 
élait dé: 19259, à la modifier. Sur le plan de 
l'« luuilé, où 1 pouvoir d'appréciation demeure entier, celle- 
Cie « | tement justifiée dans ea démarche par la réparlition 
alu HAL dur us classes de leur grade et le souci, qui 
guider, de pr transition des cadres locaux actuels 
de les remplacer, I au demeurant sin- 
4 luation à 1 paraitre anormale aux seuls payeur 
\ équa ile fra qui ont précisément bénéficié 
du fa onstances favorables et Sans 
{| ir pro nelle ait à être appréciée, de promotions 
avantiaseu tue qu ont acrordées à leurs 
1 irlenant aux autres trésoréries des territoires d'outre- 
Jut 

15145. M, Marcel Cachin 011 à M, le ministre des finances 
et des aliaires économiques |: is d'une sociélé civile légalement 
col de, ur obiet l'émission de billets fractionnés de Ja 
Ju il ile, QUI à en Lillels de 3.000 F, al jour fixé, 
dans une banque habilitée les espèces collectées la veille, qui était 
jour de Urage, et représentant le imontant des billets réalisés pour 
celle tranche, 2e Service des émissions du Trésor ayant remis en 
dépot et consi à la soviélé les billets indivisibles, ces fonds 
üppartenaient au Trésor et devaient lui être versés sans retard. La 
societe, y onne .norale, ne devait rien à la caisse du receveur- 


pet eple ir de contributions de l'arrondissement où se trouve son 
siège, Mais l'an de ses inembres ciait redevabie de certains impôts 
qui avaient fait l'objet de demandes en décharge, présentées dans 
la forme et les délais de rigueur l'intéressé avait sollicité le sursis 
de payement selon l'article #656 du code général des impôts qui 
précise per ailleurs que le contribuable qui en a réclamé le héné- 
lice ne peut être poursuivi par voie de vente pour Ja partie 
contestée de l'impôt jusqu'à ce qu'une décision ait été prise soit 
par le directeur des contributions directes, soit par le conseil de 
préfecture), Or, ce contribuable n'a reçu avis d'aucune décision. 
Or, prenant prétexte de ce retard involontaire, le receveur-per- 
cepteur a nobfié une opposiion au remboursement de la valeur 
des billets de 5.000 F déposés, De plus, il s'est fait remetitre, par la 
banque, la sonne en question et l’a imputée au pavement des 
contributions arriérées, HN qui demande: 19 si ce fonctionnaire avait 
ls droit de prendre les fonds aprartenant à l'Etat pour soker des 
dnnôts dus À 29 <'il a commis un abus d'autorité: 30 s'il 
doit rembourser itnmkdiatement à la société les sommes dont elle 
a frustrée, (Oueslion du 2 notembre 195.) 

Béponse, — ne pourra tre répondu à lhonorable parlemen- 
faire que si toule< pr'ciions sont données sur le €cas d'espèce, 
de nom et ladresse dun contribuable, le nom et 
l'adresse du siège de la société, ainsi que lindication de la per- 
Ceplion qui praliqué l'opposition. 


16199, - M. Jacqu?s Augarde expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que. par hole n° 49592 du 2 mai 
194, adressée au trésorier-pareur général de l'Algérie, les grands 
invalides algériens UÜtulaires d'unè pension d'invalidité au titre 
de la loi du 21 mars 1919 d'un taux égal ou supérieur à 85 p. 100 
sont autorisés à bénéficier des prestations familiales pour leurs 
enfants Agés de moins de quatorze ans, lorsqu'il n'existe pas 
d'école primaire, I lui demande si, dans un esprit d'équilé, la 
mére dérogation ne pourrait pas être élendue aux veuves titu- 
laires d'une pension au titre des lois du 31 mars 1919 et 20 mai 
1916, (Question du novernbre 1950.) 


Béponse, — Réponse affirmative. A compler du 1950, 
des mesures ont élé prises en vue d'assurer le payement des 
üllocations familiales à tous les pensionnés musulmans français 
dont les enfants ne fréquentent pas d'établissement scolaire par 
suite d'une impossibilité matérielle indépendante des intéressés 
et dont la réalilé est justifiée par un certificat des autorités aca- 
démiques 


16262, -- M. Henri Bergeret e\po:e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la <aisse anutuelle d’allocations 
familiales agricoles de Ja Loire <e trouve dans une situation -de 
trésorerie inquiétante, du fait qu'une somme de 12.767.000 F Jui 
est due, au litre du troisième trimestre 1%0 pour le payement des 
prestations échues au 30 juin 19%% et qu'elle doit verser 106 mil- 
ions environ au titre du quatrième trimestre 19%50 pour faire face 
au réglement des prestations échues au 20 septembre 1950, Il Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour éviter à cet 
organisme de cesser tout payement aux exploitants agricoles et 
à leurs salariés et, en particulier, s'il pourrait être consenti une 
avance de toute urgence, (Question du 9 novembre 1950.) 


Réponse, — Les difficultés de trésorerie rencontrées par Îles 
caisses d'allocations familiales agricoles pour assurer de payement 
des prestations n'ont nullement échappé au Gouvernement. Aussi 
bien, celui-ci üéposé sur le bureau de l'Assemblée un projet 
de loi (ne 11287) tendant à autoriser une nouvelle avance du Trésor 
de 7 milliards au profit du budget annexe des prestations familiales 
agricoles 


14621. — M, Maurice Violette demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques): est exact Que la 
paye ses caoutchoues indochinais en livres Sterling et non er 
piastres; 20 dans l'affirmative, quelle en est raison, (Question 
12 mai 1950.) 
Réponse, — 409 L'administration française n'a jamais ouvert de 
crédits en livres sterling pour le payement d’importations direct 
de caoutchoucs indochinois, Ces importations ont toujour: 4 
réglées en francs ou en piastres; 20 l'administration francais n 
pas eu davantage connaissance que des règlements en livres cer 
ling de <aoutchoues indochinois aient été effectués, Si de t 
opérations avaient eu lieu, ce n'aurait pu être qu'à son insu, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


15809. — M. Roger Duveau ‘leminde à M. ke ministre de la France 
d'outre-mer: 1° <i les graves accusations de corruption et de for. 
faiture portées pubiiquement contre cerlains hauts fonctionnaires 
en service en Afrique occidentale francaise sont ou non fondées: 
2 dans l'affirmative les sanctions qui ont élé ou seront prises con: 
lre les coupables: 3° dans la négative, les mesures qui ont été 


ou seront prises contre ceux qui ont porté à tort de telles à sd 
tions, (Question du 17 octobre 1%.) 
Réponse, 


ministre de la France d'outre-mer dernande à lhonorable parlermer 
taire de bien vouloir lui faire connaître la qualité des fonctionnaire 
en Cal:se, 


— Pour lui permettre de répondre à sa questio! le 


15811. - M. Léopold Sedar Senghor expose à M. le ministre de ja 
France d'outre-mer que le gou\erneur du Sénégal a laissé 
cipañté de Saint-Louis donner Son nom au Stade municipal du chef. 
lieu au Sénégal, Or, M. le ministre de l'intérieur a fait savoir à la 
municipalité de Saint-Julien (Haute-Vienne), à l'occasion du bap- 
tôme du stade « Maurice-Thorez », qu'en verlu d’une juridiction 
constante les seules personnalités vivantes ayant recu un homme 
sous celte forme sont celles qui ont rendu des services particulière. 
ment signalés à la patrie et à l'humanité, I lui demande quels 
« services particulièrement signalés » M. Je gouverneur du Sénégal à 
rendus à la patrie et à l'humanité, (Question du 17 octobre 1%) 

Réponse. — L'application de l'ordonnanre du 20 juin 1816 n'a pas 
donné lieu jusqu'ici outre-mer à des difficultés sontentienses, et 
l'hommage signalé par M. le député Senghor ne diffère pas de ceux 
qui ont été couramment rendus à des personnalités ayant conconru 
au développement des sports. 


16331. — M. Maurice Bayrou sisnaie à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'un projet de décret est à l'étude depuis juin 1% 
pour revaloriser, en fonction des arnéliorations de soldes jner- 
venues depuis 1949, les gratificalions dont bénéficie le personnel 
des chemins de fer coloniaux. H lui demande dans quels délais pour. 
raient Ôôtre rendues applicables les dispositions qui précèdent el à 
partir de quelle date elles prendraient effet, (Question du 11 n0- 
vemmbre 1950.) 

Réponse, — Le projet de décret portant modification du régime des 
rémunérations des agents dn cadre général des chemins de fer de la 
France d'outre-mer vient d'être soumis à nouveau à l'approbation 
du ministre du budget. 11 n'est pas possible de préciser la dale à 
iaqueile ce texte sera publié, mais toute diligence sera faite pour 
qu'aucun retard ne résulle de son examen. 


16354. - M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer dans quelles conditions <e trouvent à Brazzaville, sous 
le couvert du consulat soviétique, sept individus consacrés à l'arc 
n'sation de la propagande soviétique, (Question du 16 novembre 190) 

Réponse. — I n'existe pas à Brazzaville de consulat soviétique, et 
aucune enquête n'a permis de trouver trace des sept spécialistes de 
la propagande dont il est question. Les informations auxquelles se 
réfère M, Joseph Denais ont déjà été diffusées par certains journaux 
étrangers, Dans la mesure 6ù elles concernent des terriloires fran- 
cais, le ministre de la France d'outre-mer leur oppose un démenti 
calégorique. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15815. — M, Denais, connaissance prise de l'arrêté du » -°p- 
termbre 190, demande à M. le ministre de l’industrie et du commerce 
quels services il attend de la création du comité technique des pipes, 
qui, comprenant dix-huit personnes, doit se réunir une fois par an. 
(Question du 17 octobre 1%#.) 


Réponse, — La création du comité technique des pipes a pour 
objet de permettre à l'industrie française de la pipe de bénéficier de 
la marque nationale de la qualité, Ce comité, chargé d'élaborer les 
critères de qualité auxquels devront répondre les articles sur les- 
queis sera apposée la marque nationale, aura ensuite à prononcer 
l'admission des maisons autorisées à utiliser la marque et à tran- 
cher toutes questions se posant à l'occasion de cette utilisation. Il 
est précisé la disposition de l’article 3 de l'arrêté du 5 septemire 
190, selon laquelle le comité doit se réunir au moins une fois par 
an, ne s'oppose pas à des réunions plus nombreuses, En fai, 
sera appelé, pour régler les questions de définitions des critères de 
qualité, de redevances, ete., à se réunir à des dates très rapprochres 
endant les prochains mois et ensuite, une Seule fois par an, Si, °n 
‘espèce, la gestion de la marque ne souiève pas de problèmes. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séante du lundi 4 décenrbre 1950. 


SCRUTIN (N° 3007) 


Sur l'amenderment de Mme Ginolhn à l'article 2% du projet 
sur l'armmnistie Suppression de larticle). 


Pour 176 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Aiare Dupuy, Gironde, {Michel 
Airoldi. Dutard. Midoi. 
Alot. Mme Duvernuis. Mokhtari. 
Mile Archimède. {#ajon (Etienne). Montagnier. 
arthaud. Fa vet. Môquet 
Astier de LaVigerie(@”}). | Fievez. Mora. 
Auzuet. Mine François. Morand. 
Ballanger (Robert), Mme Galicier, Moulon. 
Scine-et-Oise. Garaudy. 
Barel. Musineaux. 
Barthélémy. Nautré. 
Bartolini. uenest. Mme Nedelec. 
Mme Bastide (Denise), | Ginestet. Noël (Marcel), Aube. 
Loire, Mrae Ginollin. Patinaud 
Benoist (Chartes). Paul (Gabriel) 
Berger. Girard 
Besset, Girardot. . 
Billat Gosnat Faumier. 
Goudoux. Perdon (Hilaire). 
Bi:loux. 
Biscarlet. gouge. À 
issO ‘“reffier. 
{Grenier (Fernand). Petit (Albert), Seine. 
Boccagny. “Gresa (Jacques). Peyrat. 
Bonte (Florimend). Gros. Picrrard. 
Bourbon. Mie Guérin (Lucie), |Piret. 
Mme Boutard. À ScineAnférieure. loumadère. 
Boutavant. Mine Guérin Rose). [Pourtalet. 
Brault. seme. Pouyet 
Mme Madeleine Braun. Fronteau 
Brillouet. Guillon (Jean), Indre-|Prot. 
Cachin (Marcel). et-Loire. Mine Rabaté 
Calas. ‘Guyot (Raymond), Ramette. 
Camphin. Seine. Renard 


Cance. 
Carter (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Eogniot, 
Costes (Alfrgd), Seine. 
Pierre Cot., 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonwilie. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
me Pouteau. 
revfus-Schemidt. 
uclos (Jacques), 


Seine. 

Du:los (Jean), Seine- 
e!-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 


Abciin. 
Altmmeau. 
Ariot (Octave). 


{À Lepervanche 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Ilugonnier. 

Joinville {Alired 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


À Kriegel-Valrimont, 


Lambert (Lucien}, 
Bouches-du-Rnônc. 


Mme Lambert (Marie). 


Finisière. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 


Mme Le Jeune (Hélène). 


Côtes-du-Nord. 
Lernormand. 
(ce; 
L'Huillier (Waldeck). 
Lliante. 


J'Maillocheau. 


Manceau. 

Marty {André) 

Masson (A 
Loire. 

Maton. 


André Mercier (Oise). 


Meunier (Pierre;, 
Lôte-d’Or 


Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 


Cnt voté contre : 


André (Pierre), 


Anlier. 


Arnal. 


Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Lotret. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck),. 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute {Roger}, 
Ardèche. 

Rulfe 

Rurneau. 

Savard 

Mme Scheh. 

servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Hhorez (Maurice). 

Fhuillier 

Millon {Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Fourne. 

lourtaud. 

Fricart. 

Mme Vailant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Asseray. 
Auban. 
Aubry 


Audeguil 


Aluzarde. 

Aujoulat. 

AuIeran 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Baie. 

Badiou 

Barangé (Chartes), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 


Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bayliet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Bélolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonneltous. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jeam). 

Boulet (Paui). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Caste!Jani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Charlet (Jean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigré {@e). 

Christiaems. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garorme, 
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Goste-Floret 
Hérault. 
Coudray. 
Courant 
Couston, 
Crouzier. 
Dagain. 
Paiadier (Edouard). 
Parmas. 
barou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 
David (Marcel), 
Landes 
Defterre 
Pefos du Rau. 
Degoutte. 
Mme begrond, 
Deixonne, 
Delachenai 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson 
Devemy 
ezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dicnesch, 
Dixmicer. 
Dominjon. 
Dounlta. 
HDoutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas: Joseph}. 


(Paul), 


bupraz ‘Joannès). 


Mile Dupuis 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

bDoveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 
armez 


F 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Felix 

Finet 

Fonlupt-Espera her. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 

Froment. 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet, 

Galv 462 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Cav iFrancisque). 

Gazier. 

Geolfre (de). 

Gernez 
1ervoline. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 

Guesdon. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Lomis}, 
Finistère, 

Guitton. 


José), 


Guyon (Jean -Ray- 
mond isironde. 
Halbout, 

ienault 

IHenneguelle 
Horma Ould 
Hubert 


Babana. 


Hugu 
Anir seine. 
Husse! 
Hutin-Desgrèes. 
fHhuel 
Jacquinot 
Jaquet 
Jan-Morcau. 
Joubert 
Jouve 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July 
Kauffmann 
Kir. 
Krieger (Alfred) 
Kuehn (René). 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lalle 
Lamarque-Cundo. 
Lambert (Emile 
Louis), Houbs. 
Mile Lambiin 
Lamine-Guèye. 
Lane! (Joseph 
Lapie (Pierre-Ol'viert. 
Laribt 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent (Augustin, 
Nord 
Le Bail. 
Lecourt 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis), 
Mme 
(Francine), Scine, 
Lefèvre-Pontal.s 
Legendre 
Lejeune (Max), Somme, 
Mme Lempercur, 
Le Sciellour 
Lescorat. 
Lespos 
Letourneau. 
Le Troquer (Andre), 
Levindrey. 
Licuard 
Livry-LeveL 
Louvel 
uras 
ha:les Lussy. 
Mubrut 
Macouin 
Matbrant. 
Maliez 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne 
Maursllet. 
Aaurice-Petsche. 
Mauroux 
Muyer (Daniel), 
René Mayer, 
Constantine, 


(Géraud). 


6}, 


Mazel 
Mazier 

Mazuez 
Fernand). 
Merck 

Médecin 
Mehaignerie. 
Mekk!. 
Mendès France 
Menthon (de) 


Mercier (Andre-Fran 
çois), Deux stvres 
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Motaver Pieven fRené;. Schumann (Maurice), 
Jean Meunier tndre | loumbœutf Nord 3008 
"4o1re Mine |Segelle. SCRUTIN (N ) 
Michaud (Louis) Poirot Maurice). Serre. Sur la demande de disjonction de l'article 2 du proict 
\endée Poulain sestmaisons (de). éctio 
Mcneiet Pourtier siefridt sur l'amnistie, présentée par M. Toujus. 
Minjoz Mlle Prevert Sigrist 
Mitierrand Prigent (Robert) silvandre. 
Morsan Prisent Tanguy). sion 
Malle Guy) Finistère Sissoko (Fily-Dabo). Majorité 247 
Moudon Queuille Smaïl 
Monun Quilici sounhac Pour l'adoption. 176 
Mont Ramadier, Faillade CORRE" sus 6 
Mort (André), Teitgen Henri), 
Fruistère Ramonet Gironde. nationale pas adoyré. 
Montel (Pierre) Haulin-Laboureur (de) |Teitgen (Pierre). 
Morice Raymond-Laurent, et-Vilaine. 
Moro-Giafferri (de). Reeb remple. Ont voté pour: 
Mouche Regaudie. 
Reille-Soult errenoire. 
Moustier (de). Rencurel Theetten. Marc Dupuy, Gironde | 
Moynet Révillon l'hibault Midot. 
Mutier (André: Reynaud (Paul) Thriet Mine Duvernois. Mokbtarl. 
Ninine Ribeyre (Paul). Thomas (Eugène). Mile Archimède. Fajon (Etuenne). Montagnier. 
Nisce Ricoù lhoral. Môauet. 
Noë, :André), Fuy-de- Riga! (Eugène). Tinaud (Jean-Louis). Astier de La Vigerie (d Fiévez. Hora. 
Dôme. Seine linguy (de). Auguci Mme Francois. Morand. 
Noguères Rincent Toublanc. Ballanger (Robert). Mme Galicier. Mouton. 
Rollin (Louis). fribouiet. Garaudy. 
Pouvanaa. Roques Truffaut Bare Garcia. Musimeaux, 
Orvoen Rougier. Vala Barthéémy Mme Nautré. 
Ps,ew-ki. Roulon Valentino. Bartoïini. Genest. Mme Nedelec. 
Pantaloni. Saïd Mohamed Cheikh (Gerard: Mme b:stide (Denise), | üinestet_ Noël (Marcel), Aube. 
Penoy sauder. Vendroux. Loire. Mine Ginollin. Palinaud 
l'etit” (Eugène- Schaff Verneyras Benoist (Chartes). si0vOnL. (Gabwiel), 

Claudius). Schauffler Charles). [Very Emmanuel). Berger. Finistère. 

Peut (Guy), Busses- Scherer (Marc). Viard Besset. rit Paumier. 

Pyrénées. Schmidt (Robert). Viatte Silat, Perdon (Hilaire). 

Mine Germaine Haute-Vienne Viollette (Maurice). sou Mine Péri. 
Peyroles. Schmitt (Albert). Bas |Vuillaume. iscarlet, uouge. Péron :Yves). 
reytel - Rhin Wagner. Bissol. üreftier. Petit Albert), Seine. 
Pfimlin S‘hmitt (René). Wasmer Blanchet. Grenier (Fernand). Lveyrat. 
Philip (André). Manche. Mle Weber. Boccagny. Gresa ,:3cques). Pierrard 
.Pierre-Grouès. Schneiter. Weill-Raynat. ÿonte (ilorimond). Gros. [Pirot. 
Pinay Schuman (Robert), | Wolf. ourDon. Mme Guérin (Lucie, | poumodère. 
Pineau Moselle Yvon. \ime Boutard. suu-Inférieure. Pourtalel. 
7 Boutavant Mme Guérin (Rose), |pouyet. 
, me Madeleine Braun. | Guiguen “ 
Se sont abstenus volontairement : Guillon Uean), Indre. 
Cacbin et-Loire. 
MM. Guissou tHenri). Ouedraogo Mamadou. Caias. Guyot {Raymand), 
Aku Mamba Sano. Saravane Lambert. Campbhin Seine. Re 
Apithy. Martine Senghor. Cance Hamon (Marcel). Rigal Loiret 
Aubame. Nazi Boni. Cartier (Marius), Mine Hertzog-Cachin. 
uaute-Marne, lHugonnier. 
Casanova. Joinville (Alfred Mal- Rochet {Waldeck) 
N'ont pas pris part au vote : Castera. leret). 
Cermolacce. Juge. 
Césaire Julian (Gaston) Roucaute (Gabriel), 
CI an beiron Hautés-Al es.” Gand. 
Aragon (d'}) rélix-Tchicaya. Lamine Debaghine. Krieæci-Vatriment Roucaute (Roger), 
Ben Tounes. Forcinal Lécrivain-Servoz. Mine Charbonnel Lasnpert Ardèche. 
Boukadoum Hamani Diort. Mamadou Konaue. Bouches-du Rhône. 
Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Mezerna. Éherrier Mme Lambert (Marie), Mile Rumeau. 
Bevri ini > 
Mme Schell. 
Ne peuvent prendre part au vote: Mme Claeys. Lareppe. Servin. 
Cogniot. Lavergne. SIgnor. 

MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). Costes {Alfred;, Seine. | Lecœur. * Mme >wortisse. 
Pierre Cal, Mme Le Jeune (Hé fhamier. 
cristofoi. lène:. Côtes-du-Norû (Maurice). 
Lenormand. hui er. 

Excusés ou absents par conge : ritlon (Éharies. 
Dassonvile. alde uchard. 
MM. Garavel. Naegelen (Marcel)j. (Alphonse), Toujas 
Bonnet Lisette Rou:seau. uaute-Vienne. “aillocheau. Tourne. 
Devinat Montillot. Villard. Djemaa. Manceau. Tourlaud. 
sine Douteau. Marty (André). Tricart. 
Ureslus-Schmidt. Masson (Albert), Mme  Vaillant-Coutu- 
N'ont pas pris part au vote : hnelos (Jacques), Loire. rier. 
Seine. Maton. 
Ann rriot. préside ‘Assemblée national Duclos (Jean), Seine- | André Mercier, Oise. ergès. 
Dufour. Côte-d'Or. Pierre V 
Dumet (Jean-Louis), (Victor), Zunino. 
Duprat (Gérard). Seine-Inférieure. 
Le: nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants...ssosscsee%sessescvscsscesse 178 Ont voté contre : 
” MM. Aujoulat. Barbier. 
Pour l'adoplion. 176 Abelin. Autmeran. Bardoux (Jacques). 
Contre ,..,.... Amiot (Octave). Babet (Raphaël). sarrachin. 
«rierre). Bachelet. rot. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Antier. Bacon 3. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. ANnXIONNAZ, Badie sant Bastid. 
ASseray. Barangé (Charles). saudry d'Asson (de). 
Augarue Maine-et-Loire. Baylet 
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Bayrou. 
peauquier. 
Becquet. 

B‘souln. 
Ben Ali Chérif, 
Réné 
bentaieb. 
(André;. 
Beryasse. 
Bergeret. 

gétolaud. 
Beugniez. 

ichet. 

Bidault : Georges). 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Ejouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier, 
Boulet (Paul). 


Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, dlle- 
et-Vilaine. 

Bo: ivr-U'Coltereau, 
Mavenne. 

(Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi  \rdelkader). 
Caillavet. 

Capilur (René). 
Caron 

Cartier (Gilbert), 


seine-et-Oise, 
Castello 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 


Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevalier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemcr-çeau 
lostermann. 
Coffin 
Collin 
Condak-Maharnan. 
Coste-Floret  (Atiredr. 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Daladier (Edonard). 
David {Jean-Parl), 
Seine-et-Oise. 
Deflerre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph): 
Denis (André); 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
hers. 
Mlle Piençsch 
Dixmier. 
PDominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joséph). 
Dupraz (Joaumès). 


(Pierre). 


(Michel 


(Jacques . 


Mlle Dupuis (José), 


(Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
bDusseaulx. 
Duveau, 

Elain, 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Fdgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 
Galv-Gasparrou. 
Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geotfre (de). 
Gervoline. 
Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guilbert. 
Guillant (André). 
Guillou (Louis), 

Finistère. 
Guyomard. 

Hénauïlt. 

florma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
Hulin, 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 

Jacquinot 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert 

Jugl.s. 

Jules-Julien, Rhône. 
July 

KaïtTmann. 

Kir. 

(Alfred). 
‘René), 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lal'e 
Lambert (Emile- 

Louis), Doubs. 
Mile Lamblin 
Laniel {Joseph}. 
Lapie ({Pierre-Olivieri 
Laribi. 

Laurelli 
Laurens (Camille) 

Cantal. 
Lecourt. 
Mme Lefebvre 

cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max; 

omme. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard, 
Livry-ic\el. . 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrt 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Marte} (Louis). 


(Fran 


Martineau. 
Masson (Jean), Haute. 
Marne, 
Maurice-Petsche, 
Mauroux, 
René Maver, 
tantine. 
Mazet. 
Meck. 
Mécecin. 
Mehaigneric. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (A\André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Métaver. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil {André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouslier 
Moynet. 
Mutter (André). 


Cons 


Louis}, 


le}, 


(de). 


Nisse, 

Noël ‘André), Puy-de- 
Dome. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 


Palewski 

Pantalon. 

Penoy, 

Petit (Eugèneé-Clau- 
diu<), 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mine Gegnaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grours. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mie Prevert 

Prigent (Robert, 
Nord. 

Queuille 

Quilici. 

Ramonet. 

Raulin-Labourenur ‘de 

Ravemond-Laurent 

Reille-Soult. 

Rencuret, 

Tony Révillon. 

Revnaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
seine. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roullon. 

Saïd Mohrumed Cheikh, 

Sauder. 

schatr. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Scnneiter, 

Schuman (Roberl,. 
Moselle, 

Schumann (Matrice 
Nord. 

Sesmaisons (de. 

Siefridt 

Sigrist. 

Simonnet!. 


smail. 


Solinhac, 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Heu: 
Gironde. 
Teitgeu (Pierre), Ile 
et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 


Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Truffaut. 

Vaiay 

Vondroux. 


Verneyras 


Viard 

Viatte. 
Violette 
Vuillaume. 
\WVasmer 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


Aku. 
Aubame. 


Guissou (Henri). 
Mamba Sano. 
Martine. 

Nazi Boni. 


Mamadou. 


Lambert, 


Oucdracgo 
saravant 
senghor, 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Allonneau. 
Aragon (d’). 
Arnäl. 

Auban. 

AUBrY. 

Audeguil. 

Badiou. 

gaurens. 

LBèche. 

Ben Tounes, 

Bianchini. 

Binot. 

Borra. 

Bouhev flean). 

Boukadoum. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Cordonnier. 

Couiibaly Ouczzin. 

Dagun 

Damas 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson. 

Diallo (Yacine), 

Doutrellot. 

Lraveny. 

Purroux. 

Evrard. 


Faraud. 

Félix-1chicaya. 

Forcinal 

Froment, 

Gernez. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon. 

Guille. 

Guitton. 

Guyon  (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Hamani Diori 

Henneguelle. 

uel-Boigny. 

Hussel. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud) 

Khider. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lamine Debaghine 

Lamine-Guèye. 

Laurent (Augustin). 
Nord. 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Lecrivain-Servoz. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lempereur 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 


Konate. 


Marm ‘fLouis). 
Maureltet. 
Mayer ‘Draniel}, Seine. 
Mazier 
Mazuez (Picrre-Fer- 
nand), 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Minjoz 
Ninine 
Noguères. 
Philip (André). 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Prigent (Tanouv) 
Finistère. 
tabier 
Ramadier. 
Reeb 
Regaudice. 
Ricou. 
vht. 
tongier. 
Schmitt (René). 
Manche. 
Ségelle. 
serre 
Silvandre. 
sion 
Sissoko (Fil 
Valentino 
Vée (Gérard). 
Very (Emmanuel). 
Wagner 
Weil Ravnal 


indre- 


y-Dabo). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rahemananjara, Raseta, Ravoahangy et 


\ 
Ré: V (de) 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bonnet. 
Devinat. 


Garavel, 
Lisette. 
dontillot. 


Naegelen 
Rousseau, 
Villard. 


(Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouand 


Herriot, 


président de 


M, Roclare, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 


Pour 177 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été re 


ment à liste de scrutin ci-dessus 


| 
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Dupuis (José), Martineau. 
SCRUTIN (N° 2909) Jcauquier. ine. Masson (Jean), 
Becquet. Dupuy fMarceuw). Haute-Marne. 
Sur l'amendement de M. Cherrier à l'article 3 Bésouin Gironde. Maurice-Petsche 
du projet d'amnistie (Suppression de l'article). Ben Aly Chérit. Duquesne. Mauroux. 
Dusseaulx. René Mayer 
292 Béne (Maure). bDuveau. Constantine. 
Magdorité 247 Béranger (André). Errecart, Meck. 
Bergas<e. Fabre. Médecin. 
Pour 176 Bergeret. lagon (Yves). Mehaignerie. 
Contre LE 316 Bessac. rarine (Philippe). Mekki. 
Bétolaud l'arinez Mendès-France. 
L'Assembl lionale n'a pas adopte Faure (Edgan. Menthon (de). 
Bichet Fauvel. Mercier  (André-Frim 
iGcorges). Félix. çois), Deux-Sèvræ 
ocqUaux. ‘ontupt-Espcraber. Michaud (Louis) 
Ont voté pour : Bocqi 
Fouvet. 
MM Mare Dupuy, Giro, | Michel. (Maurice). 
Mme Duvernois  |Mokhiart Gabelle. 
Mlle Archimède. Fajon (Etienne). Montagnier. eant) sa DOFIT. 
Arthaud Fa yet. Môquet, pouret Gaillard. Mondon. 
Ailier de LaVigerie(d’} | Fievez Mora. Bourges-Maunoury. MOomn. 
Ausuel Mme François Morand Galy-Gasparron. Monjaret. 
Billanser Robert, Mine Galicier. MOUTON. Garef. Mont. 

Seine-et Oise. Garaudy. Mudry Bouvier-0 Cottereau, Monteil (Andre), 
Barei Garcia, Musrneaux. Gavini Finistère. 
harthétemy Gautier, Mine Nautré. Brusset Gay, (Francisque. (Pierre). 

berger Girard. Finistère. |Godin. 
Billat Gosnat Perdon (Hilaire). (René). Grimaud. Muiter (André). 
Hilloux Joux. Mine Péri Cartier (Gilbert) Guérin (Maurice), Nisse. 

+ iiehet. }, Guillant (André). Ouni. 
Mine Boul vo ai 

iult seine ti ène- 
Calas | Guyot (Raymond) nugues COS 
Pine , Renard Chautard Mme Germaine 
Can: Hamon (Marcel Mme fRevraud. Chevaher (Fernand), aufin. + pe 
Cartier (Marins), Mme Hertzog-Cachin |ligal (Aibert, Loiret Alger Desgrèes 

thaute-Marne. (lugannier Rivet. Cnevailier (Jacques), 
Julian ‘Gaston) Roucaute (Gabriel), Chevalier (Pierre), Loubet ic 
ha! Kriegel-Vatrimont Roucaute (Roger Chevigné (de). 
Chausson Bouches-du-Rhône, |Rulle. Clemenceau (Michel). 
Cherrier Mme Lambert (Marie), Rir, Quiliel * 

Mme Schell. Colin Krieger lAlfred). 
Mme Clacys Lare ppe. Servin Condat-Maharman. Kueln René). d 
Costes (Alfred) Seine | Lecœur. Mine sportisse, Haute-Garonne. (Henri). Raymond-Laurent. 
Pierre Cot, Mme Le Jeune ‘Hélène),| Thamier. Coste-Floret (Paul), t Emile- Reille-Soult. 
Cristofol Côtes-du-Nord Thorez (Maurice). Hérault. Rencurel. 


Croizat. 

Mme Darras. 

bDa:sonville. 

Denis (Alphonse), 
flaute-Vienne, 

Djemad 

Mine Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Durmet 
Duprat 


(Jean-Louis). 
(Gérard), 


MM. 
Abehn. 
Atiré 
antuer 
AU 
y 
Auzurde 


(Octave). 
(Pierre). 


Lenormand. 
Lepfèrvanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante. 

Maillocheau, 
Manceau. 

Marty André). 
Masson Albert), 
loire 

Maton. 

André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël. 
Bachelet. 
Bacon. . 
Budie. 

{Charies). 


Bara 


Maine-et-Loire, 


Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 
loujas. 

lourne. 
lourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Bayliet. 


Coulray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defrerre. 
Defos du Rau.. 
Degoutte, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais Joseph). 
Denis (André). 
Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 


Dhers. 

Mlle Dienesch 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 

Dumas 
Dupraz (Joannès) 


Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 

Laurelli. 

Laurens Camille). 
Cantal. 

Lecourt 

Mme Lefebvre ‘Fran: 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 

Lejeune (Max), Somme 

Le Sciellour. 
Lescorat. 

JLespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie André) 
Maroseïi. 

Martel (Louis). 


Reynaud (Paut). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaf. 

Schauffler {Charies). 

Scherer (Marc). 

Schmidt 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurite). 
Nord. 

Sesmaisans (de). 

Siefridt. 

sigrist. 

Simonnet. 

Smañl 

Solinhac. 

Sourbet. 

TaiHade. 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 


1. 


de), 


ne. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Exousés ou absents par congé : 


MM. 
net. 
vinat. 


M. Edouard Herriot, 


Garavel, 
Lisette. 
Montillot. 


président de 


M. Roclore, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


Naegelen (Marcel. 
Rousseau. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour F'adoplion, 
Contre 


496 
249 
176 
320 


Mais après vérification, ces nombres ont été recliflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


+- 


MM. 

Abelin, 

Airoldi. 

Alliot, 

Alionneau. 

Amiot (Octave). 
Antier. 

Anxionnaz 

Mlie Archimède, 
Arnal. 

Arthaud, 

Astierde La Vigere (d’). 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barel. 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini 


Ont voté contre: 


Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Baurens, 

Baylet. 
Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Béné (Maurice). 
Benoist (Chartes). 
Béranger (André), 
Berger. 

Bergeret, 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 
Billat, 


Billères. 
Billoux, 
Binot 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny, 
Bocquet. 


Bogandæ 
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reitgen (Henri), (Eugène). 
:1ronde. horal. iatte. 
roitgen (Pierre), Tinaud (Jean-Louis). |Viollette (Maurice). SCRUTIN (N° 3010) 
ille-et-Vilaine, : Vuillayme. Sur l'amendement de M. Frédéric-Dupont à l'article du projet 
gempie, Triboulet, Wasmer. sur l'amnistie (Régime de la mise à la retraite d'office des 
Truffaut. Mlle Weber. 
Theetten. Valay. Wolfr. 
enus lontairement : Pour. l'adoption... e 115 
Guissou (Henri Oucdraogo Mamadou. 
Mamba Sano. Saravane Lambert, Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Apithy. Martine. Senghor. 
Aubarme. Nazi Boni 
Ont voté pour: 
N'ont pas pris part au vote : 
André (Pierre). Desjardins. 
in ji Autneran. Dixmier |Montel (Pierre). 
aionneau. BacheleL, Dupraz (Joannès], Moustier ide). 
Aragon Forcinal. Mayer (Daniel), Seine, Barbier Dusseaulx. 
Arnal. | Froment. Mazier. Bardoux (Jacques). Érrecart ul er (André). 
Auban. Gernez. Mazuez {Pierre- Barrachin. Félix. Nisse. 
Aubry. Gorse. Fernand). Baudry d'Asson (de). Fonlupt-Esperaber. Pouvanaa, 
Aud quil Gouin (Félix) Jean Meunier Bayrou. Frédéric-Dupoñt. Palewski. 
paie Gourdon | Indre-et-Loire Becquet. Frédet (Maurice). Petit (Guy), 
s. Gozard (Gilles) Mezerna Benchennouf. Furaud. Basses-Pyrénées. 
Guesdon Minjoz. Bentaieb. Garet Peytel 
Toubes, Guille. Ninine. Bergasse, Gavini. Quilici 
Bianchini. Guitton. Noguères. Bessac. Geoffre (de). Ramarony 
Binot. Guyon (Jean-Ray- Philip (André). ne Godin Reynaud (paut. 
Borra. mond), Gironde. Pineau. Ml Bosquier. Guyoman. re aul). 
kadoum. Henneguelle. oulain. à ine. n. 
Capdeville, Houphouet-Bolgay. Prigent (Tanguy). Bouvier - O’Cottereau, | Jean-Moreau. 
Cartier (Marcel) Hussel, Finistère. Mayenne. Joubert. 
Drôme. Jaquet. Rabier. Brusset (Max). July. Schauffler ‘Charles), 
Charlot (Jean) Jouve (Géraud). Ramadier. René) Kaufmenn. Schmitt cAiberts, 
ider. Capitant (René). (ir. 
Caron. Krieger (Alfred), Sesmaisons (de). 
Coulibaly Ouezzin. Lamarque-Cando. Ricou. Castellant. Kuelhn (René). 
Dagain Lamine Debaghine. Rincent. Chaban-Delmas. Lalle solin ac. 
Damas Lamine-Guèye. Rougier. Chamant. Laniel (Joseph). Sourbet. 
Laurent (Augustin), Schmitt (René), Chastellain Laurens (Carmille), 
David (Marcel) Nord. Manche. Chevalier (Fernand), Cantal. rerrenoire. 
Landes Le Bail. Ségelle. Iger. Lefèvre-Pontalis, Theetten. 
Deixonne, crivain-Servoz. ilvandre. Alger. oral. 
Depreux (Edouard). Leenhardt (Francis). Sion. Chevallier (Louis) Lespès. Toublanc. 
Derdour, Mme Lempereur. Sissoko (Fily-Dabo). Indre. Liquard. 
Yesson. Le Troquer (André). A Christiaens. 
Very. (Emmapuel), Clemenceau (Michel) | Malbrant, Viard 
Draveny. Charles Lussy. Wagner. Mallez. Wasmer 
Durroux. Mabrut. Weill-Raynal. eber. 
Evrard. Mamadou Konate. Mack. | Yvon. 
Denais (Joseph). Michelet. 


Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutara. 
Boutavant. 

Bouxom. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 


le). 
nd. 
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Castera Farine (Philippe). Mile Lamblin Noël ‘Marcel), Aube Ramadier. Stefridt. 

Farinez Latnine-Guê ve. Noguères. Rarnetie. Signor. 

ce Faure (Edgar). Läamps khamonet. siivandre. 

(Jean Fauvel. Lapie (Pierre-Olivier). Orvoen. Raulin-Laboureur 

Cayol layet. Lireppe, Pantaloni. Ravinond-Laureni. Sion 

vrinoiacee. Fievez. Laribi. Patinaud Receb Sissoko (Filÿ Dabo, 

Césaire Finet Lauretli Paul (Gabriel), Regaudie smail | 

hamboiron Fouvet. Laurent {Auguslin). Finistère Roille-Soult Mine Sportisse. 

hart de) Mme Francois Nord Paurmier. Renard Taillade. | 

Mine Charbonnel Froment. |[Lavergne. Penoy Rencurel._ leilgen (Henri). 
Charlot (Jean) Gabelle Ban, Perdon (Hilaire). fony Révilon uironde 
Charpentier. Gaborit Lecœur. Mine Péri Mme Resraud. Teitgen ierre) 
Charpin Gaillard Lecourt. Péron (Yves). Ricou. alle-et-Vilaine 
Chassaing Mme Galicier. Le Coulaller. Petit (Albert), Seine Rigal (Albert), Loiret | Terpend 
Chausson allet lé#enhardt (Francis) Peli Euzene- Rigal (Eugène), Srine Fhamier. 
Chautard Gaty-Gasparrou Mme Lelebvre (Fran- Claudius). lincent. Thibault. 
Chaze araudy cine}. Seine Peyrat Rivet Thomas (Eugène 
Cherriet Mrne Le dAlélènc), Mme Germaine Mme Roca lhoral. | 
Chevalher (Pierr Gau Côtes-du-Nord. Peyroles. Rochet (Waldeck,. Thorez (Maurice) 

Loiret ‘autier #“leune Müx}, Somme. Pflimlin Roques Thuillier_ 
Chevigné (de) Gay (Francisque). Lempereur. Philip (André). Rosenblatt Tillon (Charles), 
Mine Chevrin Gazier Lenormand. Pierrard Roucaute (Gabriel), Tinguy (de). 
Citerne enest Lepervanche ‘de). Pierre-Grouès. Gard louchard. 
lime Claeys  epnez Le Sciellour. Pinay Rouraute (Roger), Toujas. 
Coftin Ce rvolina Letourneau. Pineau. Ardèche. Tourne 
Cosniot Giacobbi_ Le Troquer (André). Pirot. Rougier lourtaud. 
hamar. à Cinolli .Huilher (Waldeck). oimbœur. ume 
Mme Ginollin. L'ante Mine Poinso-Cha puis. Mme Vaillant 

d), Seine Mabrut. Pourtier. hmidt tobert, Vedrines. 
Costes red), | Hosset Maillocheau. Pouyet Haute- Vergès. 
pie re 20 Goudoux. Manceau. Mlle Prevert. Si hit (René), Mme Vermeersch 
Couray ouge. Marie André). Prigent (Robert), PR he. Very (Emmanuel), 
Couston “ouin (Félix). Marin Louis). Nord. Schneiter. Viatte. 
Cristotol. Gourdon. Maroselli. Prigent (Tanguy}, Schuman (Robert), Pierre Villon 
Croizal (Gilles). Martel {Louis). Finistère. Moselle. Viollette (Maurice) 
Dagain Marlineau. Pronteau. Schumann (Maurice).|Vuillaume. 
Daladier !Fdouard). renier (Fernand). Marly (André). Prot Nord. Wagner. 
Damas uresa (Jacques). Masson (Albert). Queuille Segelle. Weill-Raynal, 
urimaud Loire. Mme Rabaté. Serre. Zunino. 
Mine Darras Gros Masson (Jean), Rabier. Servin. 
Dassonville Mme Guérin (Lucie), Iaute-Marne. 
David Seine-Intérieure. Maton. 

seine#1-Uise. Guérin {Maurice), Maurellet 
David (Marvel, Rhône Maurice-Petsche. Se sont abstenus volontairement : 
Mme Guérin (Rose), |Mauroux. 

defferre. Seine. Mayer (Daniel), Seine MM. ucisson Henri} Ouedraogo Mamadou. 
René Mayer, Aku Mambe Sano, Saravane Lambert. 
beixonne Gutllant (André). Mazuez (Pierre-Fer- 
Delahoutre. Guille. nand) 
Delbos (Yvon). Guillon (Jean), Médecin. 
Delros Indre-et-Loire. Mehaignerie. , 
Denis (Alphonse). Guillou (Louis). \ekki” N'ont pas pris part au vote 

Haute-Vienne. Finistère. Mendès-France, 
Denis (André), Guitton. Menthon (de). MM. Derdour Khider, ! 

Dordogne Guyon (Jean-Ray- André Mercier, Oise. Aragon (d”). Félix-Tchkaya. Lamine Drbaghine, 
Depreux (Edouard). mond), Gironde. Mercier (André-Fran- Ben Tounes. Forcinat. Lécrivain-Servoz. 
Dasson Guyot (Raymond), cois), Deux-Sèvres, Boukadoum. Hamani Diori. Mamadou Konate. 
Devemy seine. Métayer, Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boignx. Mezerna. 
Dezarnaulds. IHalbout Jean Meunier, 


Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Dienesch. 

Djemad 

Douala 

Mme Douleau. 

Doutrellot 

Draveny 
Dreytus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
seine-<t-Oise. 

Duforest. 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Mil» Dupuis (José), 


seine, 


Marc Dupuy (Gironde). 


Lupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois 

Elain. 

Evrard. 

labre 

Fajon 

| iud, 


!Yves) 
{‘Ftienne). 


{Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Mme Îlertzog-Cachin 

Morma Ould Babana. 

Hubert (Jean), 

Iugonnier, 

Iluzues (Emile), 
Alpes-Maritirnes. 

ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

JacquinoL. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

J'inville {Alfred 
Mallere!). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas 

Jules-Julien (Rhône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valirimont. 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie). 
Finistère, 


Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 
\iichel. 
Midol, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Monjarel. 
Mont. 
Montagnier. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Morice. 
Moro-Giafferri de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux., 
Mine Nautré, 
Mme Nedelec. 
Ninine, 
Noël (André), 


Puy-de-Dôme. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemanarjara, Rasela, Ravoahangy et Réey (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Naegelen (Marcel). 
Rousseau. 
Villard. 


MM. . Garavel. 
Bonnet. Lisette. 
Devinat. Montillot. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Fdouand Herriot. président de 


M. Rovlore, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 291! 


Pour l'adoption. ss 108 


Contre 


LL LLLLLLL 


48 


Mais, après vérilication, ces nombres ont été rectitiés confurme- 


ment à 


la liste de scrutin ci-dessus, 


| 

| 

| 


de 
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3% SEANCE DU 4 DECEMBRE 
Sur les amendements de M. Frédéric-Dupont à l'artir le du Latoire. Edgar) Lapie (Picrre-Olivier) 
sur l'armnistié Sanctions contre les officiers et les Cayeux (Jean) Laribi 
Cayo. LaureWi 
Nombre des 582 Cermo!acce. + {Augustin}, 
Pour l'adoption... Mme Charbonnel Gabelle. Lecœur. 
Conire Charlot (Jean Lecourt 
Charpentier. Mme Galicier 
Charpin - Leenhardt  Françis) 
‘Asecmblée nation n'a pas adopté, Chassaing, Ga!y-Gasparrou Lefebvre 1Frans 
Chausson. Garaudy cine!, Seine 
Chautard. Mine Le Jeune ‘Hôé- 
Ont voté peur: Cherrier. Nora 
Chevallie (Pierre somime 
ndré (PI Delachenau. Mazel Chevisné ‘de) Qazier. Lenormand « 
An ré (Pierre). Denais Joseph). Meck \ime Chevrin Genest. Le: 
Deshors. Michelet Citerne. Gernez. 
A neran. Desjardins. \ . Mme Claeys Gervolino. Let 
lie Dixmier, Monin. Coffin Giacobbi Le 
Dupraz (Joannès). [Motel (Pierre Cogniot. Ginestet. 
Bardoux (Jacques). Errecart. (de). Ginollin. L'Iuillier “Waldeck). 
Pélix Mutter (André) Cordonn 
di Cons 4 siran US 
ayrou. pa Pouvanaa. aute-Garanne. rse 
Bégouin. Gail'ard Petit (Guy). Basses- Hérauit. Anabet. t Lu: Sy. 
ide). Ramarony Couston. (Félix). (André). 
Jaine. Alpes-Maritimes Saude Gresa (Jacques). Marty {Andr 
Brus<el (Max). seine. Schauffler (Charles). Dassonville, Gros Loire 
aillavet, July as-RNIN. Seine ifér cure. Slarne, 
- Solinhac. petferre Mme Guérin (Rose), Maurice Petsche. 
Chaban-bDelmas. Sourbet, du Rau. 
Chamant, ené). Temple. Degoutte Guesdon. Mayer (Daniel) 
evalier !F sepn). Theette uilbert. né | 
(Fernand), Camille}, Thiniet . Delahoutre Guillant (André) layer, Constan- 
Tinaud (Jean- De bos ; Guille. \fa 
(Jacques), | Lefèvre-Pontalis. an-Louis). Delcos Guillon (Jean), Indre (Mazuez Pierre 
cheval ier (Loui Tribaulet. Denis ‘Alphonse) e!-Loire | Fernand). 
Indre Vendroux. Haute-Vienne. Guillou (Louis), Médecin. 
Christiaens. en Verneyras. Denis (André) Finistère Mehaignerie 
Clemenceau (Michel) Viard Dordogne . {iuition. Mekki 
Clostermann. ‘ux Edouard). uuyon (Jean Ray- Mendès-France, 
Touzier. Mallez.- emy \ayimond), André Mercier. Oise. 
Daladier {Edouard}, Marcellin. von. Mercier (André-Fran- 
Dia'lo tYacine). Hamon (Marcel). Deux-Sévres. 
Mie Dienesch. (Lenneguelie Jean Meunier, Indre 
Ont voté contre: Djemad Mme liertzogCachin et-Laire. 
Ould Babana. [Meunier (Pierre) 
a. ubert (Jean). Côte-d'Or 
Paul Bostid. Edouard Bonnefo Mme Donteau. Huzonnier. Michaud (Louis), Ven- 
Airoldi. Mme Bastide (Denise),| Bonte {Florimo Doutreliot Hulin. dée s), 
aurens. eytus-Schmidt. utin-Desgrèes. Seine-Inférieure 
À Bou’ uclos (Jean), Seine- Minjoz 
Mlle Archimède. Ben Chérit. Muret (Henri Joinville Moch 
Béné (Maurice). - Duforest. Joinville (Alfred Mal- [Moch (Jule 
rthaud. (Charles) urgès-Maunoury, Dufour leret) (4 ed Ma Moisan iles) 
Astier de La Béranger (André), Dumas (Joseph). Jouve (Géraud), Mokhtari 
Auban igerie (d”). Berger. Dumet (Jean-Louis). Juge. Mollet (Guy) 
Aubry. Bergerel. Duprat (Gérard). Juglas. Monjaret. 
Audeguil. Besset. Mme Madeleine Braun er Dupuis (José), Jules-Julien Rhône. |Monl. 
Augarde. Beugniez. Brillouet. seine. Julian (Gaston), Hao |M°ntagnier. 
Auguet. Bur!ot. Dupuy, Gironde. | tes-Alpes. | Monteil (André), 
Aujoulat. st Buron. upuy (Marceau), kriezel-Valrimont. Finistère. 
Bidault (Georges),  |Cachin (Marcel) Labrosse 
aphaël). Billat. Cadi (Abd - Duquesne. Mora 
Bilè elkader). Dur acaze (Henri). 
Ba res. roux à Morand. 
illoux. ar, oric 
Barangé (Charles), et Capdeville. Mme Duvernois. - Mouchet. 
Maine-et-Loire, Cartier (Gilbert) Elain. Mouss 
Blanchet. Lambert {Lucien 
Barel. Seine-et-Oise Evrard. ), Mouton. 
Barrot. carter (Marccl) Fabre. |Mudry. 
Barthélémy. agny. brôme. Fagon (Yve Mme Lambert (Marie), | Musmeaux. 
Bartolini, Bocquet. rüer (Mari s). Finistère 
Boganda | { us), Fajon Mme Nautré. 
8 . iaute-M enne). Mile Lamb 
-Marne. Faraud, Lamine lin. Mme Nedelec. 
mine-Guéye. Ninine. 


4 
4 
13 
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Noël {André}, Puy-de- 
Dôme 

Noël (Marcel), Aube 

Noguèires. 

Orvoen 

Pantalont 

Patinau 


Petit Albert), Seine 
Petit (Fugène- 
Claudius). 
Pi yral 
M'ue Germaine 
tes. 
Philip (André;. 
Pierrard 
Pierre-Grouês, 
Pinay 
Pineau. 
Pirot. 
Pieven (René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso<hapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
lourmadère, 
PourtaleL 


Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronleau. 

Prot 

Queuille 

Mme Rabaté, 


Se sont abstenus 


MM. 
Alu 
Apithy 
Aubame. 


Rabier. 
Rarr,adier. 
Rarmetle 
Harmonet 


tayinond Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard, 

Rencurel 

Tony Révillon, 


Mine Reyraud. 
Rivou. 
figal {Albert}, 
Loiret 


Rincent, 

Rivet 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 
ioques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Rutïe. 

Mlle Rumeauw. 

Saïd Mohammed Cheikh 

Savard 

Mme Schell 

Scherer (Marc). 

Schinidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


Guissou (Henri). 
Mamba Sano. 
Martine. 

Nazi Boni. 


Raulin-Laboureur (de). 


Rigal (Eugène), Seine. 


Siefridt. 

signor. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fiy-Dabo). 

smail. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

feitgen (Henri), 
Gironde. 
leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
lerpend 

Tharmier. 

Thibault 

lhomas (Eugène), 

Thoral. 

lhorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charies). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 
lourtaud. 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant- 
Coulurier, 

Valay 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 


Schmitt (René), Very (Emmanuel). 
Manche, Viatte, 
Schneiter. Pierre Villon. 
Schuman (Robert), Viollette (Maurice). 
Moselle, Vuillaume. 
Schumann (Maurice), | Wagner. 
Nord. Weill-Raynal, 
Segelle. Zunino. 
Serre. 
Servin. 
volontairement : 


Ouedraogo Mamadou. 
saravane Lambert. 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon ,d'}. 
Ben Tounes, 
Boukadoum 
Coulibaly Ouezzin 


Derdour. 
lélix-Tehica va. 
Forcinal. 

Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 


Khider. 

Lamine Debagine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamadou Konate. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part qu vote: 


Ravoahangy et Récy 


(de). 


Naegelen (Marcel). 
Rousseau, 


MM. Rabemananjara, Raseta, 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Garavel. 
Bonnet Lsette 
Devinat, Montillot, 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouani Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Ro:lore, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 
Pour l'adoption........ 
Mais, après vérifilcatio ces nombres ont été rertifiés conformé:- 
à ste d ‘ulit dessus 


Sur l'armendement de 
L'arnnistie 


régime de Vichy). 


Majorité absolu 


Pour 
Conire 


SCRUTIN (N° 3012) 
M. Hentaieb, 


l'AdOPliOn, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Abelin 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Augarde. 

Aumeran. 

Bachelet. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Bentaïeb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Mlle Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Burlot 

Capitant René). 

Caro. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Castellani 

Catrice. 

Ceyeux (Jean), 

Cayoi. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné tde). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret 
{érault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier 


Ont voté pour: 


Defos du Rau. 
Delachenal. 
Delahoutæe. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Hhers. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 


‘Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain, 

Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

FauveL 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 


Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelie. 

Gallet. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre de). 

Godin 

Gosset. 

Grimaud. - 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guilbert. 
Guillou (Louis), 

Finistère. 
Guyomard. 
Halbout. 
Henauit. 
Hubert (Jean). 
Hulin. 


Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juglas. 

July 

Kauflmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laure!li 


Laurens (Camiile}, 
Cantal. 


Lecourt. 


à l'article du projet 
Cas des officiers ayant eu de l'avancement sons L 


234 
348 


Mme Lefebvre 

(Francine), Seine, 

Letèvre-Fontalis. 

Legendre 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-LevelL 

Lucas. 

Macouin. 

Maibrant. 

Maliez. 

Marcellin. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Mauroux. 

Mazei 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montel (Pierre). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse, 

Noël (André), Puy-<de- 
Dôme. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pierre-Grouès. 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Quilici. 

Ramarony. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

(Eugène). 
eine. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert) Bas- 
Rhin. 


Schumann (Maurice), 


or 
Sesmaisons (de). 


Paul (Gabriel), | ::? 
Finistère 
lPéron {Yves). 
| | 
| | 
| 
Po er 4 
Pouyet. | 
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Sefridt. 

Sigrist. 

simonnet. 

sounhac 

Taillade. 

Teitgen «Henri, 
Gironde 

reitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temp:e. 


MM. 

Airoldi. 

allonneau. 

Antier. 

Anxionnaz 

Mile Archimède. 

Arthä 

Astier de La Vigerie (d'}. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Badion. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 
Bartolini 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise). 
loire. 

Baurens. 

Bavlet. 

Bèche. 

Bégoum 

Béné (Maurice). 

Benaist (Charies) . 

Berger. 

Besset 

Bianchini. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bisso:. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous 

Bont: (Florimond). 
Borra. 

Bouhcv (Jean). 

Bourbon. 

Bourgès-Marmoury 

Mme Bout 

Boutavant 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet, 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Candeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. — 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cermolacee. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mnie Charbonnel. 

Chariot (Jean). 

Chassameg, 

Chau:son 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin. 


Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffau!, 


Ont voté contre : 


Cogniot. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier 

Costes (Altred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darnas. 

Darou. 

Mme Darras 

Dassonville. 

David (Jean-Paudy, 
Seine-et0ise. 

David ‘Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Delbos ,Yvon). 

Delcos. 

Denis ‘Alphonse}, 
Haute-Vienne 
Depreux ‘Edouard). 

Desson 

Dezarnaulds. 

Diallo !Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot 

Draveny. 

Dreylus-Schmidt 

Du:los Jacques), 
Seine. 

Duclos Jean). 
et-Oise. 

Dufour. 

Durnet (Jean-Loui=!. 

Duprat {Gérard}. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy Marceau, 
Girond :. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fabre 

Fajon ‘Etienne). 


Seine. 


Faraud. 

Faure ‘Fdgar). 
Favet 

Fievez 


Mme François. 
Froment. 
faborit, 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
(Ginestet, 
Mme Ginoïin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot. 
Gorse 

Gosnat, 
Goudoux. 


Gouge. 

Gouin !Félix). 
Gourdon. 

Gozard {Gilles}. 
Greffier. 

Grenier (Fernand 
Gresa (Jacques). 


Gros. 
Mme Guérin fLucie), 
Seine-fntérieure. 


Valay, 
Vendroux 
Verneyras. 
Viard 
Viatte. 
Vuillaume. 
Mlle Weber 
Wolf. 

Yvon. 


Mme Guérin 
seine 
Guesdon. 
GuIguen. 
Guillant (André). 
Guille 
Guillon (Jean). 
et-Loire 
Guitton 
Guyon (Jean Ray- 
mond). Gironde. 


‘Rose), 


indre- 


Guyot ‘Raymondy, 
seine, 

Hamon (Marcel). 
Henpeguelle 

Mme Herlzog-Cachin. 
Horma Oulc Babana. 
Huzonnier 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Huguez Josenn- 
André,, Seine. 
Hu:se, 

Ja:quinot. 

Jaquet 

Jeanmot 

Joinville (Alfred 
Malleret,. 

Jouve Géraud), 
juge 

Juies-Julien Rhône. 
Julian {üastoru, 


Iautes-Alpes 
Kriege!:-Valrimont 
Lacoste 
Lamarque-Cando 
Lambert fLucient, 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert Marie), 

Finistère. 
Lamine-Guèye. 

Lamps 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurent {Augu:ün}, 

Nord 
Lavergne 
Le Bai 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Leenhardt Francis). 
Mrr.e Le Jeune icne), 

Lej:une Max) ,Ssomme. 
Mine Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Letourneau. 

Le Troquer {André}. 
Levindrey. 

| tWaide-k). 
ian'e 

Loustau. 

Louvel 

Charies Lussy. 
Mabrut. 
Maililocheau. 

Manceau. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 
Marose}Hi. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 

Loire. 

Masson (Jean), Haute- 

Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 


Mazier, 


Mazuez ‘lierre. 
Fernand). 
Médecin. 


Mekki 

Menadès-France. 

André Mercier Oise). 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre | 
et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte d'Or 

Michaut (Victor), 
Seme-Inférieure. 

Michel 

Midol. 

Minjez. 

Mitterrand 

Moch 'Jues) 

Mokhtart 

Moilet (Guy). 

Montagnier. 

Mon'ei (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Morice 

Moro-Giafferri 

Mouton 

Mudry. 

Musmeaux 

Mine Nautré. 

Mine Nedelec. 

Ninine 

Marcel), 

Noguères 

O'mt 

Pantaioni. 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel}, 
Finistère. 

Paurnier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron Yves). 


(&ey. 


Aube 


Petit Albert). Seine 
Petit Eugène- 
Claudius). 

Peyrat 

Pfhmtin 

| Philip André). 

| Pierrard 

Pinay 

Pineau 

Pirot 

Pieven René. 
Poirot : Maurice). 
Poulair 


Poumauèére. 
Pourtalel 


Pourter 

Pouyet 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronicau 

Prot 

Queuilie 

Mie Habaté. 

Rabier 


Ramadier. 

Ramette 

Ramonet 
Raulin-Laboureur:de) 
Reeb 
Regandie 
Renard 
Rencure!. 
Tony Reévillon 
Mme Revraud. 
Ricou 

Rigal ‘A'lbert), 
Rincent 

Rivet 

Mine Roca 
Rochet  {Waldeck). 


Loiret 


Rosenblatt 

Roucaute {Gabriely, 
Gard 

Roucaute ‘’Roger) 


Ardèche 
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\Rougier, 
Rutre 
KRumeau 


Saïd Mohamed Cheikh, 
Savard 
Mme Schel 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiler 
Schuman 
Moselle. 
Sogelle. 
serre 
servin 
Signor 
Silvandre 
Sion 
Sissoko 
Sportisse 
Thamner. 
Thomas 
Thorez 
Thuillier 
Tillon Chartes). 
Touchard. 
Touias 
Tourne 
Tourtaud 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentine. 
Vedrines 
Vée (Gérard). 
Vergès. 
Mme Vermeersch 
Very ‘Emmanuel). 
Pierre Villon 
Viollette {Maurice}. 
Wagner 
Weill-Raynal, 
Lunino. 


(Robert), 


‘Fily-Pabo). 


‘ Eugène). 
Maurice}. 


Se sont abste:us volontairement : 


MM. Guissou Honri). Ouedraogo Mamadou, 
Aku Marmba Sano. Saravane Lambert, 
Apithy. Martine Senghor. 

Aubame. Nazi boni, 
N'ont pas pris part au vote: 

MY Derdour. Khider. 

Aragon (d”). Félix-Tehicaya Larnine Pebaghine. 
Ben Tounes, Forcinal Lécrivain-Servoz. 
Boukadour. Hamani Diori Mamadou Konate. 
Coulibaly Houphouet-Boigny Mezerna. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé: 

MM, Garavel Nuezelen (Marcel). 
Bonnet. Lisette Rousseau. 

Devinat. Montiilot. Vil'ard. 


N'ont as pris nart au vote: 


M. Edouard  Ferriat, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Roclore, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient ét6 de: 
Madorilé ess | 203 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confon 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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8596 Médecin. Moselle. | 
3013 Mekki. Peyroles. aisons (de). 
l'article % du projet sur l'amnistie, André-Fran- imi Sigrist. 
Métayer. Pleyen (René). 
492 Michaud (Louis), Pormbœut. té Sourbet” 
No alits.. . 247 Vendée. Mine Poinso-Chapuis. Taillade. 
Majorité absolue... Michelet. Pourtier. Teitgen | 
315 Mitterrand. Mie Prevert. Giro 
Pour” l'adoption... ns Mocr (Jules). Prigent (Robert), Teitgen (Pierre). Ille 
{ Moue: (Guy). Queuille. Temple. 
Monéon. Quilci. Terpend 
L'Assemblée nationale à adopté, (de). Thibaut. 
Monteit (André), Raymond-Laurent. 
Finistère. Reille-Souit. Thomas (Eugène). 
Ont voté pour : Montel (Pierre). Rencurel. Thoral. 
(Fernand), !Gazier. Mouchet. Ribeyre 
ueotre ‘de). Moussu. Rigal (Eugène), Seine. à 
Abelin hevallier Jacques), |&ervolino. Moustier (de). Rollin (Louis). Truffaut. 
Auot (Octave). Alger. (André) Roques Valay. 
André Pierre). chevalier (Louis). Godin. Muiter (André). Roulon heikh. | Vendroux. 
“Indre. Gosset Nisse 6), Puy-de- | Saïd Mohamed C 
ssera\ Scha te 
cnéviene 14e). Guilbert Gopa Pouvanaa Seherer (Mare). |Violleite (Maurice). 
Bac on enoy. Rhin 
Badie {Altred). |Halbout. Petit (Eugène- Schneiter. Yvon. 
Barangé (Charles), Haute-Garonne. Sébans: Claudius). 
Maine-et-Loire Coste-Floret (Paul), ve (Jean). 
Barbier, ault. 
Ont voté contre : 
Harrachin. Courant Uoseph- 
Barrot Couston. Seine. {Lambert (Lucien), 
Baudry d'Asson (de). David an-Paul), "Haute-Vienne. 
Bavlet ne-et-Oise. Alliot. mad. 
Bayrou peñferre Marsan Mile Archunède. Douteau. 
Beauquier. Delos du Rau, rie(d'). Dre tus-Schmidt. La ergne. 
Becquet Degoutte. joubert Astier de La Vige uclos (Jacques), nr 
Bégouin Delachenai. (Robert), ine |Mme Le Jeune (Hé- 
Den Aly Chéril. Delahoutre. -Julien, Rhône. Ballanger puclos (Jean), Se iène), Côtes-du Nond. 
Béné (Maurice Dufour. he (de) 
Bentaieb (Joseph). «auffmann Barthélémy. bumet (Jean-Louis). 
Béranger ‘André). Denis Dor- ki Aitred) Bartolini Denise) Duprat (Gérard). Llante 
Bergasse dogne Mint: Mme Bastide ‘Mare Dupuy Gironde). 
ergeret ‘shors ve ire. Dntarnd 
Benoist (Charles). Mme Duvernois. Mars (ADdré). 
Bé'olaud Devemy Berger Fajon (Etienne). Masson (Albert). 
Bidauit Gex rgesi. Lienesc'. pur, Mme François. Mercier (Oise), 
Billères Dixrmier M (Joseph). Biscarle Mme Galicier. Meunier (Pierre), 
Blocqraux Dominjon. (Pierre-Olivier). Bissol Garaudy. Côte-d'Or 
bocquet Douala Blanche Garcia Michaut (Victor), 
Boganda Duforest pr rimond). Gautier. Seine-Inférieure. 
Édouard Bonnefous. Dumas {Camille}. 0 Michel 
lle Bosquier Jupraz (Joannès), al 0 Gineste hel. 
r seine ‘bvre ou Gioveni. nier. 
gès-Maunonry. Gironde. talis me Girardot. 
et-Vilaine Dusseaulx »(Max),Somme. Cachin 1 Goudoux. 
» Lejeune! 1, Calas ce 0 
Bouvier O'Cottereau. !hyveau sciellour. Goug Vudry. 
Mavenne Lescorat and). Musmeaux. 
Bouxom Errecart espès Marius}, Mme Nautré. 
Maxi. (Yves). Letourneau. Haute-Marne. Mme Aube. 
Farine (Philippe). Liquard. Casanova Mme Guérin (Lucie),|Noël ‘ 
Burlo Partnes Livry-Level, Castera Seine-Inférieure. Paul (Gabriel) 
bdelkader) Faure Edgar). Cermolacce. Mme Guérin (ose). 
Abdelkader). Lucas Césaire. Seine 
Caillavet À dacouin. Chambeiron G ilaires. 
Caron r Mallez Mme Charbon -Loire. 
Cartirs ‘Gilbert. Foniupt Esperabe Marceln Chausson (Raymond), Péron Seine. 
Seine-et-Oise. Fouyet Marie André}. Cherrier Petit ( 
Castellam Marosel!: Mine Chevrin. (Marcel). Peyrat. 
Catoire Marie] Louis). Citerne Mme Hertzog-Cachin. Pierrard. 
Catrice Mirineau Haute. Mme Claeys. Ilugonnier. Piro adère. 
Caveux Jean). Masæp (Jean), Cognint Joinville (Alfred let. 
Chaban-Delmas, Maurice-Petsche. Costes :Ajtred), sein Juge 
Chamant + Pierre Cot. Julian (Gaston), 
Charpentier. Ren: Gristofn} Hautes-Alpes. e Rabaté 
Charpin Constantine. Croizat Kriege,-Vairunont. Min 
Chas<aing Mme Darras. 
, ‘rancisque,. Mec 
Chañtard «ay (Fra 


| 
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Ramette. Toujas 
Renard. e RUMEau. ourne 
Mme Reyraud. Savard. Tourtaud 2CRUTIN (N° 3914) 
«AÏbert). Loiret Sur la disjonction des amendements de MM. Frédernc Dupont 
IVEL < aiant- ievallier entaieb uration 
ne Roca Signor Couturier. ntaieb et Chautard Epuration 
Rochet {Waideck). Mme sSportisse. Vedr ne: 
Roucaute (Gabriel), orez Maurice). Mme Vermeersch Nombre des vo 
Poucaute (Roger). Tison (Charles). Zunino. Majorité absolue... 287 
Ardèche. Touchard. 
Pour l'adoption. 340 
MM. Guissou (Henri), Ouedraogo Mamadou L'Assemblée nationale à adopté, 
Aku Mamba (Sano). Saravane Lambert. 
Apithy Martine Senghor. 
Aubame. Nazi Boni. 
Ont voté pour : 
N'ont pas pris part au vote: MM Mine Chevrin. Gouin (Félix). 
Citerne. Gourdon 
MM. Faraua Mari oui Allot Mme C'acys. Gozard (billes) 
Auban. Gernez. (Pi Arnal Cordonnier Grimaud 
Aubry. Gorse Arthaud [éostes {Alïredi, Seine. |Gros. 
Audezuil Gouin Félix). Astierde La Vigerie(d’}.} Pierre Cot Mme Guérin Lucie), 
Badiou. Gourdon. ler, re- Auban Cristofol. seine-Inférieure 
 Baurens. Gozard Gilles). Aubry. Crozat. Mme Guérin (Rose}, 
Bèche. Guesdon M: a. Auceguil. Dagain seine 
Ben Tounes. Guille Auguet Damas, Gucsdon 
À Bianchin! Guitton Aujoulat. Darou Guiguen 
Binot Guyon (Jean - Ray- phil Bibet Raphaël). Mine Darras. Guillant (André). 
Borra mond), Gironde. P ilip André). Bacon Dassonville. Guille 
Houney Jean). Hamani Dior 1neau Badiou David (Jean-Paul. [Guillon Jean), indn 
Bouk1doum. Henneguelle. Poirot :Maurice). Ballanger (Robert), Seine-el-U'se. el-Loire. 
Cartier (Marcel), Hussei. Prigent (Tanguy), Barei Landes Guyon (Jean - Ray- 
? Drôme. Jaquet. Finistère. Barthélémy. Defferre. mond), Gironde. 
à Charlot (Jean). Jouve (Géraud). Rabier Bartolini Degoutte Guyot (Raymond), 
Chaze. Ahider. Ramadier. Paul Bastid Mme Degrond. Seine. 
Cordonnier. Lacoste. Reeb. Mme Bastide (Denise), | Deixonne. Hamon (Marcel). 
Coulibaly Ouezzin. Lamarque-Cando. Regaudie. Loire Delbos (Yvon). Henneguelle 
Dagain Lamine Debaghine. |Ricou Baurens. Delcos Mme Hertzog-Cachin. 
Damas. Lamine-Guèye. Rincent. Baviet. Denis (Alphonse). Horma Onld Babara. 
Darou. Lauren! (Augustin), Rougier, Bèche Haute-Vienne Hugonnier. 
David (Marcel), Nord Schmitt René). Béné Maurice). Depreux (Edouard).  |Husse; 
Landes. Le Bail Manche. Benoist (Charles). Besson. 
Mme Degrond. Le Coutaller Ségelle. Berger. Dezarnaulds Jaquet 
Deixonne, Lécrivan-Servoz Serre Besset Diallo Yacine). Jeanmot 
Depreux (Edouard). |Leenhardt ‘Francis. |S:vandre. Bianchini. Djemad Joinville (Alfred 
Derdour. Mme Lempereur Sion Billat. Mme Douteau Malleret) 
Desson. Le Troquer (André). |Sissoko (Filv-Dabo) Billères. Doutreliot. Jouve (Géraud). 
Diallo (Yacine). Levindrey Valentino Billoux. Draveny” Juge 
Doutrellot Loustau Vée (Gérard) Bino: Dreyfus-Schmidt. ‘Utes-Julien, Rhône. 
Draveny. Charles Lussy. Verv Emmanuel). Biscar:et. Duclos (Jacques). Julian (Gaston). 
Durroux. Mabrut Wagner Bissol , Alpes 
Evrard. Mamadou Konate. Weill-Raynal. Blanchet. Duclos ‘Jean), Seine-[Kriegel Valrimont 
b Boccayny et-Oise Laroste 
onte ‘Flor et :Jean-Louis!, ucien). 
Ne peuvent prendre part au vote: Duprat ‘Gérant Bourhes-du-Rhône 
Marc Dupuy tGironde).[Mrre Lambert Marie), 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). Dupuy Marceau), Finistère 
Bourgé:-Maunoury. Lironde Lamine-Guèye. 
Excusés ou absents par congé: Bou'avant ultard apie (Pierre-Olivier}. 
MM. Garavel. eg Mare Mme Madeleine Braun. | 
Devinat. Montillot Villard Buron. 
‘Marcel). Faraud Lavergne. 
N'ont pas pris part au vote: . Fievez Le Coutaller. 
Cance. Mme François, Leenhardt (Francis). 
Edouand Herriot, président de l’Assemblée nationaie, et Capde ville Mme Le Jeuns 
M. Roclore, qui présidait la séance. Cartier (Marrel), lène), Côtes-du-Xord. 
Drôme Mme Galicier Lejeune (Max), Somme, 
Cartier Marius), Galy-Gasparrou. Mme Lempereur. 
Haute-Marne. Lenormand 
Casanova. Lepervanche ide). 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Castera. Fine: res 
Catoire. Genest Levindrey. 
Nombre des 401 Gernez L'Huillier (Waldeck), 
Pour l'adoption... 314 Mme Charbonnel Mme Ginollin. Charles Luss 
S, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Chaze D. 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Cherrier. 
Chevalier (Pierre), Goudoux. Maroselll 
iret. Gouge. Marty {Anüré). 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Mas-on (Albert), 
Loire 

Maton 

iaureliet 

ve Petsche 
baniel) 

Maver 


Ma 


Mazet 

M {(Pierre- 
lu ind), 

Médecin 

Mekk 

France 

André Mercier 

Mélaver 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

(Victor), 


seine 


(Oise) 


indre- 


Mi 
seine [nférieure 
M 
Min 
Mitterrand 
Moch ‘Jules). 
Mokhtanm 
Molet (Guy). 
Montagnier. 
Mon (Ancré), 
l'inistère, 
Moauet. 
Mara 


Morand, 


Morice 
Mor: üiaflerri (de). 
Mouton 
Mudry 
Musimeaux 
Mine Nautré 
Mme Nedelec. 
Nin ne 
Noû! Marcel), Aube 
Nogières 
Obni 
Pantatloni. 
Palinaud. 

MM. 
Abein 
Ainiot Octave). 
André Pierre). 
Asseray 
Augarde. 
Auineran 
Bachelot. 
Bad 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Baudrv 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Beryeret. 

Bessac. 

BStolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Blocquaux. 

Borauret. 

Boganda 

Mile Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 


d'Asson (de) 


Bouvier O'Cottereau, 
Mavenne. 

Rouxom. 

Brusset 

Bruvneel, 

Burlot, 


Max,, 


Paul (Gabriel, Fints 
tère 

Paurmier 

Perdon Hilaire). 

Mine Péri 

Péron { Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Petit :Eugène- 


Pierrard, 


irot 
Pieven (René) 
Poirot Maurice). 
Pou:ain 
Poumadère. 
Pourtatlet. 


Pourtier 
Pouyet 
Prigent Tanguy}, 


Finistère. 
Pronteau. 
Prot 
Oueuilte 
Mme Rabaté. 
Rabier 
Rarmadier. 
Ramette. 
Rarmonet. 
Raulin !ahoureur (de). 
Reeb 
tegaudie. 
Renard 
Rencurel 
Tony Révilon. 
Mme Reyraud. 
Riou. 
Rigal tA'bert), Loiret 
Rincent. 
Rivet. 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenbl'att. 


Ont voté contre: 


Caillavet. 


Capitant René). 
Caron 
(Gilbert), 


Seinec<t-Oise. 

Castellani. 

Latrice 

Caveux ‘Jean. 

Cavol 

Chaban- Delmas. 

Chamant 

Charpentier, 

Charpin. 

Chastellain. 

Chautan. 

Chevalier (Fernand), 
iger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné fde). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

ÿ 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Fdouard). 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denais (Joseph). 

Penis (André), 
Dordogne. 

Deshors + 

Desjardins 

Devemy. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Diximier. 


Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roucier. 

Ruffe 

Mile Rumeau 

said Mohamed Cheikh 

Savard 

Mme Scheil 

Schmitt (René). 
Manche 

Schneiter 

Schuman 
Moselle, 

Segelle. 

Serre 

Servin 

Signor 

Silvandre, 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

Thorez {Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud 

Tricert 

Mine Vaillant- 
Coulurier, 

Valentino. 

Vedrines 

Née (Gérard), 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Very Emmanuei). 

Pierre Villon 

Viollelte (Maurice). 

Wagner 

Wéill-Raynai, 

Zunino. 


(Robert), 


Dominjon 
Douala. 
Duforest 
Dumas 
Dupraz 
Mile Dupuis 
seine 
Duquesne. 
Dusseauix. 
Duveau, 
Elain 
Fagon 
Farine 
Farinez. 
Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gabelte. 
Gaillard. 
Galet, 
raret. 
Gau. 
Gavini. 
3ay (Francisque}, 
1e0fTre (de). 


(Joseph). 
{Joannè: 


(José), 


(Yves). 
(Philippe) 


(Maurice), 


Guillou ‘Louis), 
Finistère. 
Guyomard. 
Halbout 
Henauït. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrèes 


Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juglas. 

JUIY. 

Kauffinann. 

kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (Renéi. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin 

Laniel Joseph}, 

Laurel. 

Laurens (Camilie}, 
Cantal. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry Level. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez 

Marcellin 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mauroux. 

Mazel. 

Mehaignerie. 


Menthon (de}. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. - 

Michelet 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montel (Pierre). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André). 
Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Oopa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peyte:. 

Pierre-Grouès. 

Poimbæœut 

Mine Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert. 

Prisent (Robert}, Nord. 

Quilici 

Ramarony 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soulr. 

Reynaud Paul). 

Ribeyre (Pam). 


Basses- 


Rigal (Eugène), 
Seine. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Schauftler (Charles), 
Scherer (Mare. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


Sesmaisons (de), 
Siefridt. 
Sofinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre). Me. 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theelten. 
Thibault 
Thiriet. 
Thoral 
Tinaud {Jean-Louis}. 
Tinguy (de). 
Toublanc, 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard 
Viatte 
Vuil'aume. 
wolf 


Yvon. 


Se sont abstenus volcntairement : 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame 
Bas 
Fonlupt-Esperaber. 
Guissou (Henri). 


Mamba Sano. 
Marline. 
Meck. 

Nazi Boni. 
Ovedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert 
Sauder. 


Schaff. 

Schmitt (Albert. 
Rhin. 

Senghor. 

Sigrist 

:Wasmer. 

Mile Weber. 


Bas- 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon (d°}. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Exeusés ou absents par congé: 


MM. 
Bonnet. 
Devinat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriat, 


Derdour 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 

Hamamt Diori. 
Houphouet-Boigny. 


Garavel. 
Lisette. 
Montillot. 


président de 


M. Roclore, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Non bre des 
Majorité 


Pour Padoption. 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


J'A:semblée 


Khider. Fa 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamadou Konate. 

Mezerna. 


Naegelen (Marcel). 
Rousseau. 
Villard. 


nationale, et 


séance avaient élé de: 


29 
336 
230 


ces nombres ont élé rectifiés confur- 


8508 
Peyrat 
Pflimlin 
Philip (André). 
| | 
| Pin iu 
| 
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| 
Gosset. 
Guérin 
Kkhône. 
| 
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SCRUTIN (N° 3015) Jouve (Géraud). Mine Péri 
çur l'amendement de M. Joseph-André Hugues Depreux ge. Péron (Yves) 
Ant ques je x (Edouard Ju: vatit A! 
sur l'amnistie {Droit d'éligibilité). Desson. Albert). Seine 
Douteau. Lambert (Lucien), Pirot 
Mme Lambert (Marie), |Poulain 
L'Assembiée nationale n'a pas adopté ? hrmidt Finistère ’oumauère. 
Le acques), Guèye. Pourtuet 
+ amps Pour 
Ont voté pour : Seine Po es. 

Delbos (Yvon). Marcellin. Nord 
Anxionnaz. Denais (Jos Marie (André). Dunes Lavergne Pronteau 
oseph). Masson (Jean), Haute- Marc Di + Tran. Le Bar Prot 
Bachelet Marne. Gironde. | Lecœur. Mme Rabaté. 

Badie. Mazel. Le Coutaller. Rabier 
arbie eck Leenhardt (Francis). Ramadier. 
(Jacques) Mekki. Mme Le Jeune (Hélè | Rameïle 
karrachin Mendès-France. ne). Côtes-du-Nord {Raulin-Laboureur (de)e 
paul Bastiq Gironde Michelet. 7 Mme Lempereur Recb 
Bayrou. Fabre Monte! (Pierre). Mme François Le Troquer (André). |Mme Reÿraud 
Frédério Dupont. (de). Mme Galicier. (Waldeck). berti. Loiret, 
(Maurice). Furaud futter !André), Garcia. austau Rivet. 
'rgasse. Gai aa. ; oche aldeck). 
Bessac. Galy-Gasparro Gernez. al 
Bétolaud. Garet u. Pantaioni Gervolino Manceau Roucaute (Gabriel), 
Bilières. Gavin. Petit (Guy), Basses- Ginestet.… Marin (Louis) Gard 
Mile Bosquier. Geoffre (de). + Mme Ginoilin. (André). Roucaute (Roger), 
À Bouvier, Ille- | Godin. Quiliet Giovoni (Albert), 
et- "1 aine. ïuyomard Girard. s01re Rousier. 
Bouvier - O’Cottereau, | Hénauit Girardot, Maion Rutte 
Mayenne. Hugues (Emile) Gorse. 
Alpes-Maritiines Tony Révillon Gosnat. Mazir (Daniel), Seine. 
Chamant elmas. Jules-Julien, Rhône. schauffler (Charles) et-Loii 
Chassaing July Schmitt (Albe es Grenier (Fernand). M aire Servin 
Kauffmann. vert). Bas- Gresa (Jacques). (Pierre) Signor 
Chevali F Kir Sesmaisons ide Michaut 
Mme Guérin (Lucie),  |Sissoko (Fily-Dabo) 
ques), Lalie. Sourbet Mine Guérin (Rose), Midol sse 
aniel {Jos Seine. [ham! | 
Chevalier (Louis). Guesuon l'horez (Maurice). 
ûre. ire. kh “huillie 
Christiaens Laurens (Carnilley, Theelten. Guiguen. re 
Clemenceau (Michel Cantal fhiriet Guille. Môdnet. 
Clo:termann el. | Lefèvre Pontalis, roublance Guilion (Jean) indre-| Mora 
Courant Legendre. lriboulet. . _et-Loire. Morand Toujas 
Crouzier Lespès Cruffaut Mouton rourtaud. 
Daladier (Edouard). Vondroux ta y- Mudry Tricart. 
David Jean-Paul iquard Verneyras 1ond). Gironde. Musmeaux Wine Vaill: 
Seine-et-Oise. Viard Guyot (Raymond), Mme Nautré. 
Degoutte Macouin. Violette (Maurice) seine. Mine Nedelec Valenti 
Malbrant Hamon {Marcel ini alentino. 
Delachenal Maiez Henneguelie Ninine. Vedrines 
Mme Aube l\ée (Gérard), 
Horma O1 | Vergès 
Ont voté contre: Babana. Mine Vermeersch. 
MM. Hussel [Very (Emmanuel) 
Airoldi. Chambeiron. Jaquet (Gabriel), Finisg|Pierre Villon. 
Alliot scarle Chambrun (de) doinville (Alfred Mal Wagner 
Allo Bissol. Mme Charbonnel. ieret). Paurnier WeillkRayné 
nneau. Bianchet. Charlot (4 Perdon (Hilaire) Zunin 
Ar! ixjouard Bonnefous, |‘haze 
Auban * | Bouhe Chevallier (Pierre) MY 
uhey (Jean). Loi MM. Bo 
Aubry. ) Loiret. Abelin. B Denis (André) 
Audeguil. Mme Boutard Burlot. Dordogne. 
Auguet. :iterne Burlot. ÿ 
Badiou. 1 Cogniot Assera ne-et-Oise. 
Ballanger (Robert) Braun.|Condat-Mahaman. Aubare. Catrice 
el. Cadi ostes Alfred), Seine. Barange (Charles Dumas 
Barthélémy. Calas Pierre Cot. Maine-et-Loire. }, Charpentier. 
Bartolin. Camphin. Cristofol. Barrot. Charpin puis (José), 
me Bastide (Denise), | Cance Croizat. Bas Ghautend Duquesne. 
Capdeville. Dagain. Beauquier GE (de). bDuveau. 
Cartier (Marcel), Damas. Chérif. Elain. 
Benoist (Ch Drôme Darou (André). Coste-Flaret (Alfred), |Fagon (Yves) 
Berger aries). Cartier (Marius), Mme Darras. Ur rer. Haute-Garonne. Farine (Phili 
Haute-Marne. Dassonville Costé-Floret (Paub. [Farinez pe). 
Bianchi Casanova, David (Marcel) qui Hérauit. Fauve 
ini. Cast . Bidault G auvel 
Bilat, Cermol Blocquaux Coudray. Finet 
Bouict (Paul), Delahoutre. 


#4 
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8G00 
Gallet. Martineau. Roques. 
Gau. Mauroux Saravane Lamber 
Gay (Francisque). Mehaignerie Sauder, SCRUTIN (N° 3016) 
Fran (Mare) Sur l'amendement de M. Faget, après l'article du 


Guérin (Maurice), 
Khône 
Guilbert 
Guitlou 
Finistér 
Guissou (Henrt). 
Halbout 


Louis), 


Hubert Jeat 
Hulin 

lutin Desgrèeg 
hue 

Jugla 

Labrosse. 


Lacaze (Henri). 


Lambert (Emile-Loufs}, 


Doubs 
Mlle Lamblin. 
Laurefli 
Lecourt 
Mine Lefebvre 
Francine), 
Le Sciellour. 
Lucas. 
Mamba Sano 
Marte! (Louis). 


Martine. 


MM 
Antier 
Aragon 
Aujoutat, 
Bacon 
Ben Tounèês, 
Boganda, 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury. 
Buron, 

Catoire. 

Coffin 

Coulibaly Ouczzin 
Defferre 

Derdour 

Faure (Bdgar. 


(d”}. 


çois). Deux-Sèvres 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Moisan 
Monjaret. 


Moussu 

Boni 

Noël (4ntré}, Puy-de. 
Dôme. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy 

Mme Germaine 
l'eyroles 

Pierre-Grouès 

Poimbœuf 

Mine PoinsoÆhapuis, 

Mlle l'revert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Raymond Laurent. 

Reille-Souit 

Rigal (Eugène), 
Seine 


Gazier 

Giacobbi. 

Guillant (André) 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny 
Jacquinot, 

Khider 

Lamine Debaghine 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lécrivain-Servoz. 
Lejéune ix), Somme 
Lelourneau, 

Louvel 

Mamadou Konate 
Maroseli 
Maurice-Petsche. 


schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Senghor. 

Siefridt. 

simonnet, 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ele- 
et-Vilaine. 

Terpend 

Thibault. 

lhoral 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de). 

Valay. 

Vialte 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mlle Weber, 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mélayer, 
Mezerna. 
Mitterrand. 

Moch (JulesY. 
Mollet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 

Petit (Eugèné- 
Claudius). 
Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 
Queuiile 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Mocælle 

Thomas (Eugène), 


Naegelen (Marcel). 
Rousseau, 


a ya. René Maver, 
Forcinal. Constantine 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy ct Recy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Garavel. 
Bonnet (Louis). Lisette 


Devinat, 


M. Edouan 


Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait Ja 


Montilloi 


président de 


l'Assémblée 


Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre di VOLANTS. 412 
Poux 125 


Mais, 


après vérification, 


ces 


mémeut à la liste de scrutin ci-dessus 


nombres ont 


été rectifiés confor- 


l'amnistie (Réintégration des fonctionnaires vuwltimes de 


loi Au 17 juillet 


Nombre des vol 
Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre , 


unts. 


» 


L'Assernbhlée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (4”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


pire. 

Benoist (Charles}, 

Berger. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond}. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Casti ra. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard): 


MM. 
Abelin. 
Amiot (0ctaveÿs 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 
Fievez. 
Mme François. 
Mine Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge. 
Greflier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin Rose}, 
Seine. 

Guizuen, 

Suillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

julian (Gaston), 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Iuillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 


Hau- 


Manceau. 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Asseray, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran, 

Babet (Raphaël), 
Bachelet, 


Michel, 

Midol. 

Mokhtart 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mine Nedelec 

Noël {Marcel}, Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriei)}, Finis 
tère. 

Paumier. 

Perdon ‘ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot, 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Lairet, 

Rivet. 

Mme Roca 

Roghet {Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rulfe 

Mlle Rumeau, 

savard. 

Mme Schell. 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino, 


Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques): 


_ 
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parrachin. Douala, Marcelli 
Bar:oL buforest. Mans (André) Terrenolre. Valay. 
Wa Dumas (Joseph). Maroseli. Vendroux. 
usseaulx, et-Vilaine, Toublane. Mlle Weber. 
Benchennout. 1e, Terpend, Truffaut. Yvon. 
(Maurice). Errecart. Meck. 
[HE ranger { André}, Fabre. Médecin. 
Fagon (Yves). Mehaignerie. Se sont abstenus volontairement : 
arinez. endes-France,. M. | Bentaieb Nazi Bot 
Bétolaud. Faure ‘Eds Mentt Aku 
£ar). Menthon Ke). AKU. Guissou Henri). Ouedrao 
Bichet. "élix. çois), Deux-Sèvres. ubarme, Martine. enghor. 
pidault (Georges), Finet. Métayér. rtine Senghor, 
. ouvet. endée. 
N'ont pas pris part au vote: 
Bol rrédet (Maurice), itterrand, 
Furaud, Moch {ules). MM. Faraud. Marin (Louis). 
(Paul) (abelle. Moisan. Allonneau, Félix-Tchicaya. Maurellet 
jour, Gaillard. Mondon. ‘roment. Mazier. 
Gallet. Mona. Auban, uernez. Mazuez (Pierre- 
avier Bouvier, | Galy-Gasparrou. Fernand). 
et-Vilaine. Garet. Mont, Audeguil. Gouin (Félix). Jean Meunier, indre- 
av Gavini. Gozard (Gilles). Mezerna. 
Gay (francisque) Montel (Pierre), Bèche. Guesdon. Minjoz. 
L Gazier. Morice. Ben Tounes, Guille. Ninine, 
Geolfre (de). (de), Bianchini. Guitton, Nosuères 
Godin. fde). Bouhey (Jean). Hamani Diori Poirot Maurice). 
Capitant (René) Gosset. Mutter Boukadoum. lenneguelle. Poulain. 
Guérin (Maurice), |Noël (André), Puy-de- Drôme. aquet 
casellani. Guilbert. Charlot (Jean). Jouve (Géraud). Ramadier, 
Catoire, Guillant (André) Khider. Rech. 
Catrice. Guillou (Louis ‘Fini Oopa Pouvanaa. Cordonnier. Lacoste. Regaudie 
Cayeux -Jean) tère. Coulibaly Ouezzin, Larmarque-Cando. Ricou. 
Guvomard. Pa gain, Lamine DBebaghine. Rincent. 
Chamant. Henault. Petit Éugène-Ciau- David” (Marcel) 
Charpentier. dius). Landes. Le Bali. 
{lugues (Emile) Petit (Guy), Basses- Mme Degrond, Le Coutaler. Serre. 
Chastellain. Aipes-Manttimes. Germ Léerivain-Servoz Silrandre. 
Hughes me Germaine Depreux (Edouard), Leenhardt (Francis), |Sion. 
Chevalier (Fernand), André), Seine, Sissoka (Fily Dabu). 
Alger. Hulin. Pflimiin, Diallo (Yacine L roquer (André). Valentino 
Chevallier (Louis) Pinay, Draveny. Charles Lussy Waÿner | 
, Pleven (René). Durroux, Mabrut. Weil-Ravynat 
Chevalier (Pierre), |Jeanmot “amadou Konais, 
Chevigné (de). Juglas. Mile Prevert. de 
Rhône. (Robert), Nord. peuvent prendre part au vote: 
ueuille, 
MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
(Ren aulin ureur . : 
ei 
Coste-Floret (Paul), Lalle. ; Rencurel. mie Garavel, Naegelen (Marcel). 
Hérault. Lambert le- Tony Révillon. Lisette. Rousseau, 
Coudray. Louis), Doubs. Reynaud (Paul), d Montillot. Villard, 
Couran Mile Larmblin. Ribeyre (Paul). | 
(Pierre-Olivier). N'ont pas pris part au vote : 
David (Jean-Paul), Laurel Rollin (Louis) M. Fd i 
M. ouand Herriot, président de VAsse é 
M. Houxom, qui présidait la séance, ssemiée nationale, el 
Rau. Lecourt, Saïd Mohamed Cheikh. 
egoutte. Mme Lefcbvre (Fran-|Sauder. 
Lefèvre-Pontalis. Sehauitier {Charies) 
vre-Pon au À 
Delbos Le Scherer (Marc). Les nombres en séance avañemt élé de: 
, Somme. | Schmidt (Robert}, 
Deshors. Leto eiter 
Desjardins, Liquard. Sch Pour 176 
Devem uman (Robert), 
Livry-Level Moselle. Contre 214 
Mlle Dienesch. Macouin : ais, après vérification, ces nombres ont élé rectilés or- 
Dixmier. Maibrant, (de), mément à la Histe de scrutin ci-dessus, > 
Dominjon. Mallez. Sigrist, Xa 


L 
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Maurice-Petsche, Penoy. Schneiter 
Mauroux Petit £ugène- Sc R 
SCRUTIN (N° 3017) René Mayer, Cons- Claudius). Mosel (Robert), 
lanune. Petit Guy), Basses- \ 
Sur la d wlio de L'amendement de M. Fayel apres l'article Mazel. Py rénées. ord. (Maurice), 
du } t sur l'ammustie (lonchonnaires algériens mis à la retraite in ScEmais ons (de), 
ut pv" es. si 
ant Meha unerie 
Mekki 
Pfhimiin 
Mendès-France. 
Malorité AM rcier (André-Fran- Pleven (René). Sourbet. 
cois\, Deux-Sèvres. Poimbœuf Taillade. 
Pour 311 Métayer. inso-Chapui 
Michaud ‘Louis). Mme Poinso-Chapuis |Teitsen (Henri), 
Mitterrand Robert), Nord. et-Vilaine. 
L'Assemblée nat lopte Moch (Jules). e. Ternple. 
Moisan. Terpend. 
Ont voté pour : Monin Raulin-Laboureur ‘de). Thibault. 
Monjaret. Raymond-Laurent. Thirict. 
Mont. Thomas (Eugène), 
M Cl at all er (Jac ques) (, avini. M inteil tAndré), To 4 Thoral. 
M) ‘inistère ony Révillon. r'i 1! 
Alger Gay (Francisque). Finistère. Re Pan). inaud (Jean-Louis), 
Abeun Ai Montel (Pierre). Tinguy (de). 
Aïniot (Octave) Chevallier (Louis), Morice. Ribeyre ‘Paul), Toublanc. 
Pierre). Indre de Moro-Gialferri (de). Rigal Eugène), Seine. 
Antier Cheval'izr (Pierre), DL, Mouchet Roclore Truffaut. 
Anxionnaz. loire! Codi Moussu Rollin (Louis). Valay. 
ra} Chevigné (de). Moustier (de). Vendroux. 
ugarue Chrisliaens. Movnet. |Verneyras, 
Aujoual Clemenceau (Miche). Grimaud je Muiter ‘André), Saïd Mohammed Cheikh 
Auineran Clostermann (Maurice), Nisse Viatte 
Babot (Raphaël). off on . Scha 
Guilbert. Puy-de Schauffler (Charles). |Viollette (Maurice), 
Bacon Coste-Floret (Aitred) . jGuillant (André). Secherer (Marc. Vuillaume, 
Bad.e Haute-Garonne Guillou (Louis), Oopa Pouvanaa. Schmidt Robert). Wasmer. 
Barange (Charles), Coste-Floret (Paul) Finistère. Orvoen. Haute-Vienne. Me Weber 
Maine-et-Loire. Hérault * [Guyomard Palewski. Schmitt {Albert}, Bas | Wolf. 
Barb.er Coudras. Halbout. Pantaloni. Rhin. Yvon. 
Bardoux (Jacques'. Henault. 
Barrachin courant. Horima Ould Babana. 
Barrot Hubert (Jean), 
+ Lrouzier. Hugues (Emile), Ont voté contre : 
Pa hastid Daladier (Edouard), Alpes-Maritimes. 
Bauiry d'Asson (de). luzues (Joseph- MM. Cartier {Marius}, 
Baye. Delterre André), Seine Airoki. Haute-Marne. {Etfinne). 
Basrou Hulin, Aliiot. Casanova. Faraud. 
Beauquier. au. iutin-Desgrèes. Allonneau. Castera Fayet. 
Becquet. Ihues. Mlle Archimède. Cermolacce. Fievez. 
Bégouin Jacquinet Arnal, Césaire. Mme François. 
Béné {Maurice} Jean-Moreau. Arthaud Chambeiron. Froment. 
Béranger (André). (Yvon). Jeanmot. Astier de La Vigcrie (d’). Chambrun (de). Mme Galicier. 
Bergasse. De cos Joubert. Auban. Mme Charbonnel. Garaudy. 
Berverel. enals (Josep Juglas. Aubry. Charlot (Jan). Garcia. 
Bessac Denis (André), Jules-Julien, Rhône. Audeguil. Chausson. Gautier. 
ud Dordogne. July Auguet. Chaze. Genest. 
Bichot esjar ins. Ballanger Kobert) ne sinestet. 
Bidault (Georges). Devemy. Krieger (Alfred). Citèrne. Mme Ginolilin. 
Billères Dezarnaulds. Kuehn (René). Parel. Mme Claeys. Giovoni. 
B'ocquaux, Dhers Barthélémy. Cogniot. Girard. 
Bocquet. Mile Dienesch. Lacaze (Henri). Bartolini Condat-Mahamon. Girardot. 
Boganda Dixmier. Lalle. Mme Bastide (Denise) Cordonnier Gorse. 
Mile Bosquier. Dominjon. Lambert ‘Emile-Louls) Loire. » | Costes (Alfred), seine. Gosnat. 
Boulet (Paul), Douala. Doubs. b Pierre Cot. Goudoux. 
Bour buforest. Mile Lamblin. Cristofol. Gouge. 
Bouret :Henrl). Dumas (Joseph). Laniel (Joseph). Ben Aly Chérif. Croizat. Gouin (Félix). 
Bourgô:-Maunoury. Dupraz (Joannès). Lapie (PierreOlivier). Benchennout. Dagain. Gourdon. 
Xavier Bouvier, Ille- | Mlle Dupuis (José), Land. Benoist (Charles). 
et-Vilaine. Seine. aure!li, Bentaie ar, 
Bouvier O'Cotterean, | Dupuy (Marceau), [Laurens (Camille), Bercer (Fernand). 
Mayenne. Gironde. Cantal. Besset. ssonville. (Jacques). 
Brusset (Max). Duquesne. Lecourt. Bianchini, Gro 
Bruyneel. Dusseau!x. Mme Lefebvre Billat. andes. Mme Guérin (Lucie), 
Burlot. Duveau. (Francine), Seine. Billoux. Mme Degrond. Seine-Inférieure. 
Buron Elain. Lefèvre-Pontalis. Binot. Deixonne. Guérin (Rose), 
Cadi (Abdelkader), Errecart. Legendre. Biscarlet Denis (Alphonse), 
Caillavet. Fabre, Lejeune (Max), Bissol. Haute-Vienrr2. 
Capi: ant (René). Fazon (Yves). Somme. Blanchet. (Edouard). 
>aron Farine (Philippe), Le Sciellour. ccCagny. 
Cartier (Gilbert), Farinez Lescorat. Bonte (Florimond). Diallo (Yacine). Guillon (Jean), Indre- 
Seine-et-Oise. Faure (Edgar). Lespès. Rorra. Djemad. - 
Castellant Fauvel. Letourneau. Bouhey tJean). Mme Douteau. rue ; 
Catoire Félix. Liquard. Boukadoum. Doutrellot. 
Catrice Finet. Livry-Level. Bourbon. Draveny. taymond), Gironde. 
Cayeux (Jean). Fonlupi-Esperaber, Louve. Mme Boutard. Schmidt. Guyot (Raymond), 
Cayol Fouvyet. Lucas, Boutavant. clos (Jacques), Seine. 
Chaban-Delmas. Frédéric-Dupont, Macouin, Brault 4 Hamon (Marcel). 
Chamant Frédet (Maurice). Malbrant. Mme Madeleine Braun. | Duclos (Jean), Henneguelle. ; 
Charnenties. Furaud. Mallez. Brillouet. Seine-et-Oise. Hertzog-CGachin 
Cheroin Gabelle. Marcellin. Cachin (Marcel). Dufour. :ugonnier. 
Gaboril Marie (André). Cala: Dumet (Jean-Louis) Hussel. 
Chassaing. Gaillard Maroselli. Camphin. Duprat (Gérard). Jaqu?t. 
Chastellain. Gallet, Martel (Louis). Cance. Mare Dupuy, Gironde.|Joinville (Alfred 
Chautard Galy-Gasparrou, Martineau. Capdeville. Durroux. Malleret). 
Chealer (Fernand), | Garet. Masson (Jean), Cartier (Marcel), Dutard Jouve (Géraud). 
Aiger. au, Haute-Marne. Drôme. lime Duvernois. Juge. 
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julian (Gaston, 

Hautes-Alpes. 

Lacoste. 

Lamaæ 
ambert (Lucien) 

Louches-du-Rhône. 

Lambert (Marie). 
Finistère. 

La mine- 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin). 
Nord 


Lavergne. 
Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

MmeleJeune(Hélène), 
Côtes-du-Notd. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche 

Le Troquer (André). 

L2vindrey. 

L'Huillier (Waekeck). 

Liante. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrüt. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellt. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

andré Mercier, Oise. 

jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte<d'Or. 


Mezerna. 

Michaut (Victor}, 
S2ine-Infériesre. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

P>rdon (Hilaire). 

Mm2 Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Philip (André). 
Pierrard. 


Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 


Reeb. 
Regaudie. 


Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigat (Albert), Latret 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenbtatt. 

Roucaute (Gabrieh, 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 


Rougier. 

Rutfe 

Mlle Romean. 

Savard. 

Mme Sche!l. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Touillier 

Tillon (Chartes). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée ‘Gérard. 

Vergès. 

Verrr.ecrsch. 

Very ‘Emmanuel)}, 

Pierre Villon. 

Wagner 


Weal'-Raynaï, 
Zumino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 


Guissou ‘Henri). 
Mamba Sano. 
Martine. 

Nazi Boni. 


Ouedraogo Mamadou, 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
ragon (d’). 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Coulibaly Ouezzin. 


Derdorir 
Félix-Tchicaya. 
Forcinai. 


| Hamani Diori. 


Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamadou Konate. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bonnet (Louis), 
Devinat. 


Garavel. 
Liselt?. 
Montillot. 


Naegelen (Marceh. 
Rousseau. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Les nombres annoncés en 


Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la 


président de 


séance, 


l'Assemblée 


nationale et 


séance avajent été de: 


Pour 11 


Vais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 
de scrutin ci-dessus 


conuformerment 


Sur la disjonction de l'amendement de M. Chautard après article 3 


SCRUTIN (N° 3018) 


du proget sur L'anmmistie (Cessation de l'activité des cours de jus- 
tre). 
Nombre ‘des 586 
Majorité 294 
Pour 341 
nationale à adapté, 
Ont voté pour : 
MM Coffin Gros. 
Airokdi. Cogmot Mme Guérin ‘Lucte), 
Coucet-Mahaman 
Allonneau. Cordonniet Mme Guérin Rose}, 
aAntier. Costes (Alfred', Seine. seine, 
Mile Archimède. Pierre Cot. asuesdon 
Arnaäl coulibaly Onuezzm. uiguen 
Arthaud Cristofol, iuillant (André), 
Astierde La Vigerie (d”}. | Croizat. üuille 
Auban Dagain. sillon (Jean) 
AUDry barnas Indre-et-Loire. 
Audeguil, Därou. uitton. 
Auguet Mme Darras. Guyon (Jean Ray- 
Aujoulat. Da:sonville. mond)., Giromie 
Babet (Raphaël. David (Marcel), Raymond), 
Bacon Landes. Seine 
Badiou Detlerre 
Ballanger (Robert}, Mme begrond. Hamon (Mar el). 
Seine-et-Oise. bDeixonne. denneguele 
Delcos. Horma Ould 
Bartolini. Denis (Alphonse). Houpnouet-Botg 
Paul Bastid ilaute-Vienne € à 


Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens. 

Baviel. 

Bèche 
Béné 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Billères 

Billoux. 

Binot. 

Biscariet. 

B.anchet. 

Poecagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte ,Fior:mou.,. 

Borra. 

Bouhey 
tourhon 

Bourgès-Maunoury 

Mroe Boutard. 

boutavant 

Braulit. 

Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Buron. 

Cachin 

Cadi (Abdelkaëer;. 

Ua as 

Camphin 

Cance 

Capdeville 

Lartier (Marcel), 
Dsôme 

Carter (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Catoire, 

Üésaire 

Chambeiron 

Lharobrun (de). 

Mine Charbeommel 

Charlot (leon,. 

Chassaing 

.horrier 

Chevalher 
Lotref. 

Mine Chevrin 

Literne 

Mine Cheys 


{Maurice}. 
«(Ubarles). 


(Jean). 


Depreux {Edouard). 
Desson 
Dezarnaulds. 
Diallo {Yacine). 
Djemad 
Mme Douteau, 
Doutrellot 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques), 
seine. 
bu“%os (Jean), 
seine-et-Oise. 


)ufour. 
iumet (Jean-Louis). 
bDuprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Girande. 


Dupuy :'Murceau), 
Hironde. 

Durroux 

Datard 

Mme Duvernots. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon 

Faraud 

Faure (Edgar). 

Fayet 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François, 

Froment, 

Gaborit. 

Mme Galicier. 

traty-Gasparron 

Carandy. 

Gautier. 

Genest, 

uernez. 

tiervolino. 

Giacobbi, 

Ginestet, 

Mme 

Giovom, 

Girard. 

Girardot. 

corse. 

Gosnat 

. 

Houge 

Gouin 


‘Etienre). 


Félix}. 


Gozard 
sreffier 
Grenier ‘Kernand) 


(Gilles). 


Uresa Jacques). 


ugonmer. 


Hussel 

sacquinot. 

saquet 

{Altred 
Mallere')\ 

Jouve Géraud). 

Jules-Julien Rhône, 

Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes 
KriegekVairmnont, 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Luciem, 

Bouches-du-Rhône, 
Mine Lamb-rt Marie), 

Finistère 
Lamine-Guèye. 

La Tps. 

Lapie (Pierre-Olivier), 
Lareppe, 

Laripi. 

Laurent (Augustim}, 

Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 
Leenhardt Franc 
Le Jeunecttetene), 

Côtes-du-Nord 
Lejeune {Max),somme, 
Mine lem eur. 
Lenormanda. 
Lepervanche (de). 
Letourneau 
Le Troquer {André}, 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck}, 
Liante 
Loustau, 
Louvel. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
\Mailocheau, 
Manceau. 
Marie :André) 
Marin, tLents). 
Marosehi. 
Marty (André). 


Masson (Albert) 
Loire 

Maton 

Manreliet 

Mauri«-1 ne 


| 
( 
| | | 
| 
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Mayer Hbaniel), Seine.,Perdon (Hilaire). Roucaute (Roger), Jean-Moreau. Michaud (Louis), Schaf. 
Kené Mayer, Mme Péri, Ardèche soubert. Vendée. Schaufler (Charles) 
Constantine. Péron (Yves). Rouvier Juglas. MicheleL Scherer (Marc, 
Mazier Petit (Albert), Seine. | Rufte July Moisan. Schmid! (Robert 
Mazuez Pierre Peut :Fugène- Mlle Rumeau. Kan{fmann. Mondon. Haute-Vienne” 
Fernand) Claudius). sald Mohamed Cheikh. kKir. Monin. Schmitt (Albert, 
Médecin l'evrat Savard Krieger ‘Alfred). Monjaret. Bas-Rhin. 
Mukki Pimlin Mine Schell Kuelhin (René). Mont. Schumann (Mau:ice) 
Meniés-France Phihp ‘André). schinitt (René). Labrosse. Monte! (Pierre). Nord 
André Mercier, Oise. i'ierrara Manche Lacaze (Henri). -| Mouchet. Sesmaisons (de) 
Métaver Pinay Schoeiter Lalle. Moussu. Siefridt. | 
Jean Meunier, Pincan Schuman (Robert) Lambert ‘Emile- Moustier ide). Sigrist. 
indre et-Loire. Pirot Moselle. Louis), Doubs. Moynet. Simonnet. 
Meunier Pierre), Pleven ‘René) Sogelle Mlie Lamblin Mutter (André). Solinhac. 
Cote d'Or. Poirot (Maurice). Serre Laniel Joseph). Nisse. Sourbet. 
Mi:haut (Victor), Poulain Servin. Laurell Noël (André), Taillade 
scine-Inférieure. Poumadère. Signor Laurens (Camille), Puy-de-Dôme. Teitgen (Henri) 
Afre ne Pourtalet. Silvandre. Cantal. Oopa Pouvanaa Gironde. 4 
Pourtuer Sion Lecourt. Orvoen Teitgen (Pierre) 
MinJoz Pouyet,. Sis-oko (Fily-Dabo). Mme Lefebvre Fran- Palewski Ille-et Vilaine. 
Mitterrand Prigent (Tanguy), Smaïl cine), seine. Penoy. Temple 
Moch Jules). Finistère. Mme Sportisse. Lefèvre-Pontalis. Petit (Guy) Terpend 
Pronteau Tharmier. Legendre Basses-Pyrénées. Terrenoire. 
Mollet Guy). Prot Thomas Eugène). Le Sciellour, Mme Germaine Theetten 
Montagnier, Queuille Thorez (Maurice). Lescorat. Peyroles Thibault 
Moutell {André), Mine habaté. Thuillier. Lespès. peytel Thiriet 
Finistère. Rabier Tillon (Charles). Liquard. Piérre-Grouès Thoral 
Môquet Rarmadier. Touchard. Livry-Level. Poimbœut. Tinaud (Jean-Louis! 
Mora Ramette. Toujas. Lucas. Mine Poinso-Chapuis Tineu de n-Louis). 
Morand. Hotnonet Tourne Macouin. Mlle Prevert To. (de). 
Morice Raulin-laboureur (de). | Tourtaud Mäibrant. Prigent Robert). Nord Tab | 
Moro-Giafferri Reeb Tricart Mallez. rigent (Robert), Nord. | Triboulet, 
Mouton Rregaudie. Mine Vaillant- Marcellin. Quilici Truffaut. 
Mudry Renard Couturier. Martel (Louis). Ramarony. Valay. 
Mureaux Rencurel Valentino. Martineau Raymong-Laurent. Vendroux. 
Mine Nautré Tony Révillon. Vedrines Masson (Jean), Reille-Soult Verneyras. 
Mine Nedelec, Mine Reyraud. Vés (Gérard), Haute-Marne. Reynaud (Paul). Viard. 
Ninine ENT Vergès. Mauruux. Ribeyÿre (Paul). Viatte. 
Noël (Marcel), Aube lRigal (Albert), Loiret. | Mme Vermeersch. Mazel. Rigal ‘Eugène), Seine. | Vuillaume. 
Noguuères. Rincent. Very (Emmanuel). Meck Roclore. Wasmer. 
Ori Rivet. Pierre Villon Mehaignerie. Rollin (Louis). Mlle Weber. 
Pantaloni,. Mme Roca Viollette (Maurice). Menthon Roques. Wolft. 
Patinaud Rochet (Waïldeck). Wagner Mercier (André-Fran | Roulon. Yvon. 
Pout tabriel), Rosenblatt. Weill-R ivnal, çois), Deux-Sèvres Sauder. 
Finistère, Roucaute (Gabriel), Zunino, 
Paumier Gard 
Se sont abstenus volontairement: 
Ont voté contre : MM. Guissou ‘Henri) Ouedraczo Mamadou. 
AKu Mamba Sano. Saravane Lambert 
Ap:thy. Martine. Senghor. 
MM. Caron. Douala Aubame. Nazi bon. 
Abelin Carter (Gilbert), Duforest 
Amiot .,Oclave). seine-et-0ise, Dumas (Joseph}, 
André (Pierre). Castellani. Dupraz (Joannés}), 
Anx.onna2. Catrice. Mile Dupuis (José). N'ont pas pris part au vote : 
Asseray Ca yeux (Jean). seine, 
Augarde. Cayol. Duquesne. MM Derdour. Lécrivain-Servoz. 
Auineran. Chaban-Delmas Dusseaulx. Aragon (4). Forcinal. Mamadou Konato. 
BacheleL. Chamant. Duveau. ben Tounes. Khider Mezerna, 
Badie Charpentier. Élain. Boukadoum. Lamine Debaghine. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas 

Baudrv d'Asson (de). 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout, 

Bentaichb. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Bocquaux. 

Bocquet 

Roganda 

Mile Bosqnier. 
Boulet (Paul). 

Bour 

Rouret (flenri). 
Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine 
Houvier  O'Coller»an 
Vivenne 

Brie et (Max). 


Jacques). 


ivneel 


| net 
tint 


René), 


Charpin. 

Chastellain. 

Chautard 

Chevalier 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevign! (de). 

LChristiaens 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard) 
David (Jean-Paul), 

Seine-el-Oise, 
Defos du 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Denais (Joseph). 
Denis (André). 

Dordogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Devemy. 

Dhers. 
Mile Diencesch 
Dixmier 


(Fernand), 


Dominjon. 


Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

finet. 
Fonlurt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 

&abelle. 

uailiard. 

üuallet 

üaret, 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 
Geoffre (de). 
Godin. 


uosset. 

urimaud 

uuérin (Maurice) 
hône, 

Guilbert. 

uuillou (Louis) 
Finistère, 

uuyomard, 

ialbout. 

Henault. 

Hubert (Jean). 

ilugues (Emi.e) 
Aîp2s-Maritimes 

Hugues {Joseph- 
André). Seine 

tiulin 


liutin-Desgrèes. 
lhuel 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM, Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bonnet 
Devinat, 


(Louis). 


uaravel. 
Lisette. 
Montillot, 


Naegelen (Marcel). 
Rousseau. 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue... 


Pour . l'adoption... 899 


Contre. 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0+- 


nationale, et 


- 
| 
| 
| 
| 
} 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
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Bayrou Mile Dupuis (José), Masson !Jean, ilatto- 
SCRUTIN (N° 3019) Beauquier. seine Marne 
L Becquet D'iruv Marceau), \aurice-Petsene. 
Sur l'amendement de M apres l'article 25 Chérit Maser 
du projel Sur lamnistie. Benchennouf n<tantine. 
Béné Maurice). uveau uze 
> v Bentaieb Elain. Meck 
Bergeret. kagon :Yves) Mekki 
“a il Bessac. Farine (Philippe). Meudès France 
Pour Bétolaud vie dl Menthon (de) | 
Bchet auvel. çois), Deux scvres. 
nationale n'a pas adopté Ridault (Georges). Félix Mélaver. 
L nationale n'a pas adopté, £es) Micnaud Louis), 
Blocquaux. pt-Esperaber. \ 
Bocquet ouvet. ichelel 
Ont voté pour: Boganda Frédéric-Dupont. Mi!lerrand 
Edouard Bonnefous Frédet Maurice). Moch Jules). 
MM. Duprat (Gérard) Michaut (Victor), Mlie Bosquier Furaud. Moisan. 
Airodi. Dupuy, uironde Boulet (Paul. 
Alliot utand Miche: Bour saborit on 
Mile Archimède. Mme Duvernois. Midoi Bouret Henri) 
Mme Fra É Mora Bouvier O'Cottereau, | Gau inistère 
Mme Morand. Mayenne. Monte; Pierre). 
Garaudy. Mouton. Brusset (Max). Gay (Francisque). Morice 
Mudry. Bruyneel Gazier Moro-Giaflerri (de), 
Barthélémy Garcia 
Bartolini. Gautier. Musmeaux. Burior Geofre ide). 
Mme Nautré. uron ervolino. Moussi 
Mme Nedelec. Cadi (Abdelkader. tincobbi. Moustir (de). 
ict Caill'avet Godin. MoyneL 
(Charles), er Capitant {René). Gosset. Muller (André). 
Paul (Gabriel . Caron Grimaud. Nisse 
Billou:.. Castellani. Guilbert. Olmi 
Blanchet. Greffer Seine Cayeux (Jean). Finistère. Palewski. 
Boccagny. Grenier (Fernand). Peyrat Cayol. Guvoinara Pantaloni 
Mme Boutard. Mme Guérin (Lucie), Charpentier. Horma Ould Babana. | Claudius, 
riljouet, uiguen. ot. Chauta ugues {Joseph- eyroles. 
S. e ge 
Camphin. Guyot (Raymond), ‘Jacques), Hutin-Desgrèes. Plerre-Groubs. 
Cance. Seine. Alger uel Ina y 
Cartier (Marius), Hamon (Marcel) Rigal Loiret. Cherailier ‘Louis). Jacquinot. (René). 
Haute-Marne. Mme Hertzog-Cachin. |Rivet Indre | Jean-Moreau. 
Casanova. Hugonnier. Mme Roca Chevallier (Pierre). Jeanmot. 1apuls 
Castera. Jeinville {Alfred Rochet (Waldeck). Loiret | Joubert, it : 
Cermolacce. Malleret). Chevigné ‘dej. Juglas Mile Prevert 
Césaire, uge (Gaiden Christiaens Jules-Julien. Rhône. {Prigent (Robert), 
Chambeiron. Julian (Gaston), Clemenceau (Michel). 
Chambrun (de). Hautes-Alpes. Roucaute (Roger), Ciostermann 4 mann. Quillci 
rrier uite. Kuehn (René), Ramonet. 
Citerne. Finistèr Haute-Garonne [Loraze (Henri). Raymond. Laurent 
Mme Claeys. Lam Mme Schell ste-Fl t ul) Lalle Reille-Souil 
Costes (Alfred), Seine. | Lavergne. Mme Sportisse. Coudray. (Penh. 
Pierre Cot, Lecœur Courant Mlle Lamblin ey ) 
Cristofol. Mme Le Jeune (Hélène) (Maurice) Couston. Laniel 
Tillon (Charles), Daladier (Edouard). Laurelli. Roclore. 
e. epervanche (de). Touch David (Jean-Paul), Laurens (Camille), Roilin (Louis). 
ourne. Lecourt. Roulon 
eg Francine), Seine. |Sauder. 
fus-Schmidt. Marty (André). Mme "Yaillant-Coutu- Delachenal. Schaft 
ue (Jacques), Masson (Albert), rier. De:ahoutre Legendre Schauffler (Charles). 
Loire Vedrines. Delbos Lejeune (Max), Somme|Scherer (Marc). 
Duclos (Jean), Maton. Vergès. Delcos Le Sciellour. Schmidt (Robert). 
Seine-et-Oise. André Mercier, Oise |Mme Vermeersch. Denais Joseph}. Lescorat Haute-Vienne. 
Dufour. Meunier (Pierre), Pierre Villon. Denis (André), Lespès Schmitt (Albert). Bag 
Dumet (Jean-Louis). Côte-d'Or. Zunino. 
| quar chneiter. 
Desjardins. Livry-Level. Schuman (Robert) 
Ont voté contre: Devemy Louvel. Moselle. ' 
Dezarnaulds. Lucas Schumann (Maurice), 
MM. Aujoulat. Barbier. Dhers Macouin. Nord 
Abelin. Aumeran Bardoux (Jacques). Mile Dienesch. Maibrant. Sesmaisons (de). 
ierre achelet. Marce;li Sigris 
tier. Bacon. Bas Douala Marie ‘André. S'monnet. 
Anxionnaz, Badie Paui Bastid buforest Maroselli small! 
Asseray. Barangé (Charles), Baudry d'Asson (de). Dumas Joseph). Marte! ‘Louis. Solinhac. 
Aug Maine-et-Loire. Bayiet Dupruz .Joannés). Maruneau Sourbet 


— 
| 
| 
Le 
4 
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8G06 
Taillade Thiriet Verneyras. 
Teitsen (Henri). Thomas (Eugène. SCRUTIN (N° 3020) 
Gironde Thoral fiatte. 
leitsen (Pierre), Tihaud !Jean4ouis) |Viollette (Mauricæ). Sur l'amendement M. Toujus après l'article du 
et-Vilaine Tinguy (de). Vuillaume. 3 militai: 
Temple Toublanc. Wasmer. sur l'amristie Mantfestants contre les inspections militaire 
rerpond Triboulet. Mile Weber. 
Theetlten alay, von. 
[hi u!t Vendroux Majorité 292 
Pour l'adoption. 176 
Se sont abstenus woiontairement : 
MM. Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou L'Assemblée nelionale n'a pas 
Aku Mamba saravane Lambert 
Ap'hy Martine. senghor. 
Aubarne. Nazi Boni Ont voté pour: 
, MM. Marc Dupuy, Gironte. Michel. 
N'ont pas pris part au voie : sirokdi. Dutard Midol. 
Alliot. Mme Duvernois. Mokhtari, 
MM Faraud Marin (Louis). Mile Archimède. Fajon (Etienne). Montagner. 
Allouneau. Félix-1chiceya. Maurellet. Arthaud, Fayet. 
Aragon (d°). Forcinal. Mayer (Daniï21), Seine. Astierde La Viger:e(d*}. Ficvez. Mora. 
Arna! Froment, Mazier. Auguet. Mme François. Moranc. 
Aubin. Gernez Mazuez (Pierre- Ballanger (Robert), Mme Galicier. Mouton, 
AUDrY Gorse Fernand). Seine-et-0ise. Garaudy. Mudry. 
AU. gmil. Gouin (Félix). Jean Meunier, {ndre- Barel. Garcia. Musmeaux. 
Badiou Gourdon. el-Loire. Barthélémy. Gautier. Mme Nautré, 
Baurens Gozard (Gilles). Mezerna. Bartolini, Genest. Mme Nedelec. Es 
Bèche Guesdon Minjoz. Mme Bastide (Benise), ! Ginestet. Noël (Marcel), Aube. % 
Ben Tounes. Guille Xinine oire. Mme Ginollin. Patinaud. 
Bianchini Guitton Yoguères Benoist (Charles), Giovoni. Paul (Gabriel), 
Bi Guyon (Jean - Ray- Philip (André). Berger. Girard. Finistère. Fe 
Borra mond}, Grrunde. Pineau. Bessel Girardot. Paumier. 
Bouhev !‘Jean). Hamant Dior: Poirot /Mauriee). Billat. Gosnat. Perdon (Hilaire). 
Boukadoum. Henneguelle Poulain. Billoux. Goudoux. Mme Péri. 
Capdevile Houphowet-Baisny. Prigent (Tanguy), B.scarlet, Gouge. Péron (Yves). 
arlier {Marcel}, Hussei. Finistère. Bissol, Greftier. Petit (Albert), Seine. 
Drome laquet. Rabier, Blanchet. Grenier (Fernand). Peyrat. 
Charlot (Jean). Jouve (Géraud). Ramadier, Boccagny. Gresa (Jacques) Piérrard. 
Chaze Khider Reeb Bonte {Florimond). Gros. Pirot. 
Cordonnier Lacoste Bourbon. Mme-Guérin (Lucie), | Poumadère. 
Coulibalv Ovezzin. Lamarque-Cando Ricou Mme Boutand. Seine-Inféricure. Pourtalet. 
Lamine Bebaghitre. Rircent Boutavant. Mme Guérin (Rose). Pouvet. 
Lumine-Guève Rougier. Brauït. Seine.  {Pronteau. 
Darou Laurent (Augustin). [Schmitt (René), Mme Madeleine Braun. | Gu'guen. Prot. $ 
David {Marcel}, Nord Manche. Brillouet. Guillon (Jean), Mme Rabaté. 1 
Landes Le Bail Cachin (Marcel), Indre-et-Loire. Ramette. 
Mine Degrond e Coutaller serre Calas. uyo Renard E 
Deixonne Silvandre. Camphin [Mme Reyraud. 
Depreux (Edouard). Leenhardt (Francis). sion Cance. 
"ur Mme Lemperewr Ssissoko ‘Fily-Dabo). Cartier (Marius), 
Desson Le Troquer |Valentino. Haute-Marne." Eusonnier. Rivet. 
Diafño (Yacine) Levindrey. Vée (Gérard). Casanova. Joinville (Alfred Mme Roca. 
Doutrelot. Loustau Very (Emmanuef}. Castera. Malleret. Rochet (WaldeckK}, 
Dravéhy. Charles Lussy Wagner Cermo acce,. Juge. Rosenblatt. 1 
Durroux. Mabrat. Weill-Raynal, Césaire. Ajulian (Gaston), Roucaute (Gabriél}, 
Evrard Mamadou Konate. Chambeiron, Hautes-Alpes. Gard. 
Chambrun (4e). Kriegel-Vatrimont. Roucaute (Roger), à 
Mme Charbonnel Lambert (Lucien), Ardèche. à 
Chausson. Bouches-du-Rhône, |Rufe. 
Ne peuvent prendre part au vote: Cherrier. Mme Lambert (Marte), [Mlle Rumeau. à 
Mine Chevrim. - Finistère. Savard 
bemananjara, Rasel avoahangy et Recy à Citerne Lamps. Mme Schell 
MN, Rabermamanjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de) Mme Claeys. | 
Cogniot. ÀLavergne. Signor. 
Seine. À Lecœur. Mme Sportisse. 
’ierre Cat. Mine Le Jeune (Hélène) ,! Thamier 
Exousés ou absents par congé Cristofol Gôtes-du-Nond Thorez (Maurice). 
Croizat. enormand. illier. 
MM Garavel. Naegelen <Marceh. Mme Darras. Lepervanche tde). Tilon (Chartes). 
Bonnet (Louis). ‘Lisette. faoussean. Dassonville. L'fluiliter Touchard. 
Devinat. Montiltet. Villard. Denis (Alphonse), Llante Toujas. 
Haute-Vienne. Maillocteau. Tourne. 
Mme Douteau larty (André). ricart. 
ont pas au vois : [Masson (Alberÿ, Mme Vaillant 
Duelos {Jacques), Loire. Couturier. 
4 Pdouand Herriot, présideut de Assemblée nationale, <t Seine. Maton. Vedrines. 
M. Bouxom, qui préshlail la séance. Duclos tJean\, André Mercier, Oise {Ver2ès. 
Seine-et-Oise. Meunier (Pierre). Mme Vermesrsch 
Dufour. Côte-d'Or. Picrre Villon. 
Dumet {Jean-Louisÿ. Michaut (Victor), Zunino. 
Durrat (Gérard). Seine-"nférieure. 
£ 
Contre 210 MM. Anxionnaz. Augarde. 
abelin Arnal aujoulat. 
Mais prés vérification, ces nombres ent été rectifiés conformé- 
meut à la liste de scrutin sndrée (Prerre). Aubry. Bachelet. 
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Badie. 

padiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Das. Bastid 

5 

d'Asson (de). 

paurens, 

payleL 

Bayrou. 

peauqu!er. 

Bèche. 

pecquet. 

Begouin. 

Ben Chéril. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 


Béranger (André). 


Bes-ac. 

Betolaud. 

Beugniez. 

Banchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Biilères 

Binot. 

Rocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Ejouard Bonnefous. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Lle-et-Vilaine. 

Bouvier - OU’ Cottcreau, 
Mayenne. 

Prusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron, 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 

Capitant (René). 


Caron. 

Cartier (Gilbert\, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Castellani, 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca 


Yoi, 
Chäaban-Delmas, 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 


Chaze, 

Chevalier (Fernand). 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Caffin. 

Coln. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Damas. 
Darou, 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseauix, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Fdgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyxet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
rimaud. 

Guérin (Maurice, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babena., 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine, 


Hussel, 
Hutin-Desgrèes, 
Inuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmat. 
Joubert. 

Jouve Géraud). 
Jugias. 
Jules-Julien, Rhône. 


Kaulfmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 

La!le. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Einile- 


Louis}, Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guëye. 


Lanie! (Joseph). 
Lapie ‘Pierre-Olivier), 
Laribi 

Laurelli. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefèvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune(Max},Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lecoral. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levinärey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charies 

Mabrut. 

Macouin 

Malbrant 

Maliez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli 

Martel ‘Louis), 

Martineau. 

Masson Jean), 
liaute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
gois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 


Lussy. 


Mont 


Monteil (André), 
Finistère 


iontel ‘ierre) 
Morice 
(de). 
Mouctot 
Mous-u. 
Moustier (de) 
Moynei. 

Muiter André». 
Nanine 

Nisse. 

Noël (André) 


Puy-le-Nôme 
Noguères 
Olrmi 
Jopa louvanaa 
Orvoen 
Palewsk!. 
Pantaloni. 
Penoy 
Petit 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Mine Germaine 
Peyroles. 
Pevytel. 
Pilimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay 
Pineau 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 


Mme Poinso-Chapuis, 


Poirot (Maurice). 

Poulain 

Fourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent {Tanguy), 
Finistère. 


Queuille. 
Quilict. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de).! 


Raymond Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 

Reille SOUIL 
Rencurel 


Tony Révillon 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ricou. 


Rigat (Eugène), Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosier, 

Roulon 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sevelle, 

Serre 
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Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet. 
sion 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Smail 
Solinhac. 
sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 


Cironde 
Teitgen (Pierre) 

Ille et-Vilaine, 
Temple 
Terpend 
Ferrenoire. 
{Theetten. 
Thibault 
Thiriet 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean Louis). 
Tinguvy (de). 
Foublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay 
Valentino. 
Vée Gérard). 
Vendroux. 
Vernevras. 
Verv {Emmanuel). 
Viara 
Viatte. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolff 
Yvon. 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 


Suisson ‘Henri). 
Mamba 
Martine. 

Nazi Boni. 


Ouedraogo Mamadot 
Saravane Lambert 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 


Derdonr 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 

Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz 
Mamadou Konate. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bonnet (Louis). 
Devinat, 


Garavel. 
Lisette. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel), 
Rousseau. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 503 
Majorité 2» 


Pour 
Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


476 


407 


ces nombres ont été rectiflés confor 


| 
Bergasse. 
1 
Coudray. 
Couston. 
Crouzier. 
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Péri. Reyraud. Sion. 
Péron (Yves). ticou. Sissoko (Fily-Da 
SCRUTIN (N° 3021) Petit (Albert), Seine. Rigal (Albert), Loiret. | Mme éportisse, 
Peyrat. Rincent. l'harmnier. 
Sur Le sousamendement de M. Noguères à l'amendement de Philip (André). Rivet, Thorez (Maurice), 
M. aprés l'article innulation des condarmnmations de résis- Pierrard. Mme Roca. lhuilbier. 
tants avant réquisitionné vivres et bétail). Pineau. Rochet {Waldeck). Tillon (Charles), 
Pirot Rosenblatt. louchard. 
Poirot (Maurice). Roucaute (Gabriel), Toujas. 
Nombre des 586 Poulain. Gard. Tourne, 
Majorité absolue. . 294 Pourmadère. Roucaule (Roger), Tourtaud. 
Pourtalet. Ardèche. Tricart. 
| Pouyet, Rouzier. Mme Vaillant. 
Pour 279 Prigent (Tanguy}, Rule. Couturier. 
Contri 313 Finistère. Mlle Rumeau. Valentino, 
Pronteau. Savard. Vedrines. 
L'Assemb nétiinate : sac nd Prot. Mme Scheil. Vée (Gérard), 
Mine Rabaté, Schmitt (René), Vergès. 
Rabier. Manche, Mme Vermeersch. 
Segelle. Very (Emmanuel), 
; pour: karmette. serre, Pierre Villon. 
Ont voté de Reeb. Servin. Wagner. 
Signor. Waill-Raynal, 
M Dassonville. Hussel. Renard. Silvandre. Zunino. 

Airoldi. David ‘Marcel, jaquet. 

Allonneau Mme bDegrond Malleret). 

Mile Archirnède. belxonne Jouve Géraud). Ont voté contre 

Delcos 
Denis (Alphonse), Julian Gaston), MM. Charpin. Furaud. 

Astier de La Vigerie (d”). Haute-Vienne. Hautes-Alpes Abelin. Chassaing. Gabelle, 

Auban. Depreux (käcuard). Amiot (Octave), Chastellain, Gaborit, 

Aubry. Desson Lacoste. André (Pierre}: Chautard. Gaillard, 

Audeguil Diallo (Yacine). Larnarque-Cando. Antier Chevalier (Fernand), |Gallet. 

AugueL. Djermad. Lambert (Lucien), Anxionnaz. Alger. Galy-Gasparrou, 
Badiou Mine Douteau Bouches-du-Rhône. Chevailier (Jacques), |fñaret,. 

Seine-et-0ise. raveny rinisitère. ujoulat. :hevallier Gavini 
Barel. Dreyfus-Schmtdf, Limine-Guèye. Aumeran. Indre. Gay (Francisqué), 
Barthélémy. buclos (Jacques), Lamps. Babet (Raphaël). Chevallier (Pierre), Gazier. 

Bartolini Seine. Lareppe. Bachelet. Loiret. Geottre ‘de}, 
Mme Bastide Denise), | Duclos (Jean) Seine- |lLaurent {Augustin}, Bacon. Chevigné (de). Gervolino. 

Loire et-Oise. Nord. Badie. Christiaens. 

Baurens Dufour. Lavergne, Barangé {Charles}, Clemenceau (Michel). Godin. 

Benoist (Charles), uprat (Gérard), ÆCŒUT. Barbier. Coffin. 

Berger. Mare Dupuy, Gironde |Le Coulaller | Bardoux (Jacques). Colin. Guérin (Maurice}, 

Besset. Durroux Leenhardt (Francis), Barrachin. Coste-Floret (Alfred), Rhône. 

Bianchint, Dutard Mine Le Jeune (Hélène), Barrot. Haute-Garonne. Guibert. 

Billat Mme Duvernais, Bas. Coste-Floret (Paul), Guillant {André}. 

Billoux. Evrard. + ÆIMPCTEUr. Paut Bastid. Hérault, Guillou (Louis), 

Hinot, Fajon Etienne). Lenormand. Baudry d’Asson (de). | Coutray. Finistère. 

Biscarlet, Faraud, Lepervanche (de). Baylet. Courant. Guyomard. 

Bissol. Favet Le Troquer (André). Bayrou Couston. Halbout. 

Blanchet. Félix-Tehicaya Levinarez Beauquier Crouzier Henauît. 

Boccagny. l'icvez. le r (Waldeck). Becquet. Daladier (Edouard), Babana. 

Bonte (Florimondy. Mme François. Bégouin. David (Jean-Paul), 

Porra Froment, + en Alvy Chéril Seine-et-Ois usues (Emile), 
harles Lussy en Aly Chér Seine-et-0ise. Alpes-Maritimes. 

Boubhey Jean). Mine Galicier, Benchennouf. Detferre. Hugues (J ph- 

urbon Garaud Béné Maurice) Defos du Raw ugues ( 

Boutavant. Gautier béraner André] Defachenal. 

Gepesk Marin (Louis). Bergasse. De:ahouire, Ihuel. 
eine Braun. Mar (y (An Bergeret De!bos (Yvon). Ja ‘quinot. 

Cachin (Marc Masson Albert), Dessac. Denais {Joseph}, Jean-Moreau. j 
ircel}, Mine Ginol!in. Loire Jeanmot. 

Girard, Maurellet. Bichet. Deshors. Juglas. 
and Girardot. Mayer ‘baniet), Seine. (Georges). Jules-Julien, Rhône, 
pa Mazier. ilères evemy. July. 
Cartier (Marcel), Gosnat, Mazuez (Pierre Blocquaux. Dezarnaulds. Kauffmann. 
Cartier Marius Fernand) Bocquet, Dhers kir. 

Haute M andré Mercier Oise. Edouard Bonnefous. Mlle Dienesch. Krieger (Alfred), 
Gouin (Félix). Jean Meunier, Mlle Bosquier. Dixmier. Kuehn (René). 
Inire-et-Loire. Boulet (Paul). Dominjon. Labrosse. 
Gosard (Gillesy. Meunier (Pierre), Bour. Doua'a. Lacaze (Henri). 
Lermolacce. ‘relier, Côtet'Or. ouret (Henri). Duforest. Lalle. 
9 Grenier Fernand). Michaut (Victor), Bourgès-Maunoury. Dumas (Joseph). Lambert (Emile-Louis), 
Chambr hresa (Jacques). Seine-Inférieure. Xavier Bouvier. ille- Dupraz (Joannès). Doubs. 
14e Gros, Michel, et-Vilaine. Mile Dupuis (José), [Mile Lamblin | 
harlot (Jean). Seine-inférie injoz Mayenne. Dupuy (Marceau Lapie (Pierre-Oli 
Chausson. Mme Guérin (Rose), Mokhtari. Brusset (Max). Cirande. 
Montagnier, Duquesne. Laurelli. 
evrin. liguen. Mora. Buron Duveau, Cantal. 

ruille. Morand. (Abdelkader), E!ain. Lecourt. 
Claeys. (Jean), Indre- | Mouton, Caillavet. Errecart Mme Lefebvre 
ogniot et-Loire. Mudry. Capitant (René): Fabre. 
Condat-V:!#man, Guitton. Musmeaux. Caron. (Xves). 4 
Cordonnier Guyon (Jean-Ra Mme Nautré. Cartier {Gilbert}, Farine (Philippe). Legendre. 
Seine. mond), Mme Nedelee. Seine-et-Oise, Farinez Lejeune (Max}, 
ierre Cot. Guyot (Raymond), Ninine Castellani Faure (Edgar So 

zzin. + Noëi (Marcel), Aube. Fauvel. Le Sciellour 
ristofol, amani Diort. Noguères. atrice. Lescorat. 

again. enneguelle. aul (Gabriel) Cayo. ronlupt-Esperaber, Letournea 
Damas. Mme flertzog-Cachin. | Finistère. Chaban-Delmas, Fou Liquard. 
Darou. Houphoret-Boigny. Paumier. Chamant, Frédérie-Du nt: Livry-Level 
Mme D | 

me Darras ugonnier. Perdon (Hilaire). Charpentier, Frédet (Maurice): Louvel, 


| 
| 
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Lucas. 
stacouin. Nisse 
Malbrant Noël | 
Mailez. Scherer (M: 
Marcellin dé Schmidt 
Marie (A 1 Oopa aute-Vie , 
Martel (Louis). Palewski. Set Sur la d SCRUTIN (N: 
Pantaloni, isjonction de { 3022) 
ass an s articles 
Maurice-Petsch ner Schumann (M des vot sur l'amnistit ayrès l'article 21 
M e. laudius). No aurice Majorité votants... 
Solinhac. adopté - 
M ek — rouès, u rbet 
Mendès- aillade. nt v 
ercier André Mme Poi sironde Alionnet arpin 
oi -Fran- Poinso-C Tei - Amiot Chassaing 
sétayer eux | Mile Pre Chapuis, | Éhastellar 
Michaud (oui Prevert ilaine, (Pierre): t-Esperaber 
Vendée nt Robert) Terpend Uhaze | 
Michelet. errenoir Chevalie ric-Dupont 
Mitterra euille. Theett e. (Fernand) det (Maurice 
Mollet R et. Thoma: AL Cheval | Sapelle. 
aulin- as (E udeg vale G: 
Monin. Rei!l -Laurent inaud (Jean Aujoula Chevallier Gall ra. 
Mont. . oubl ; Chevig -Gasparr 
Monteit (André) (Paul Triboutet. Babel (Raphaël) 
inistère. Ribe aul). ruffaut. Bacon. Clemenceau 
\Montel yre (Pau! Vala acon Closterr au (Mich Gavint 
Morieg. {Engène) Seine Venroux Goflin 
oro-G +. erneyras Co! razier 
(de). (Louis). Viard yras. Barangé (Char! Geotfre 
MOUSSU. Viatte Maine-ct-Loir cs), Cordo -Mathaman Gernez \de). 
Moustier (de) Saïd M Viollette (M Coste-Flore servolino 
Mutter (André h |Wasmer. srachin. Coste-E -Garonne ), [Godin 
Mlle Webe Hé -Foret (Paul Gorse 
von. R astid Cour ‘ouin {Féli 
ai :ourant. {Félix 
Se sont abste Ba À d'Asson (de Couston Gourdon 
M nus vol : aurens | Crouri Gozard (G 
Apit ssou Daladier ! Guéri 
Martine Ouedraogo M r ‘FEdouard). rurice). 
gouin ean-Paul Guills 
bé seine-et-Oi ) iuillat 
N'ont (Marcel, | Guille. (André). 
cer 
pas pris part Bergasse. (André), douis) 
MM au vote: Berger erre . Finistère - 
Aragon (d°) Bouk du Kau. Guilton. 
Ben Tounes Buteland. Degoutte. Guyomard, 
Boganda F taour. Lamine Beugn:ez me begrond Guvon 
orcinal. Lécri Debaghine Bianchi Deixonpe . mond (Jean Ra 
kider. Bichet Delachenal Halbout Gironde 
À a, Bid: ahou . Her . 
Ne pe (Georges). Delbos 
MM. Rabeman part au vot B.ocqua enais (Joseph iubert Babana 
anjara Ras e: Poc aux. Denis {A ph). ean) 
, Raseta, Ravoah Dordos ndré), gues (Emile 
ahangy et Ré Edouard Bo De ogne. Alpes-Marit e), 
E écy (de). onnefous. (Edouard) Hugues (Jo 
| xcusés Mile Posaui shors . André se pl 
M ou absents Bouhe osquier. Desjardins. Seine, 
Dev (Louis). Garavel. Bour aul). evemy lHutin-Desz 
Lisette. Naeg Bouret ( Dezarnaulds Ihuel 
Villard. Xavier Bou noury. {(Yacine). Jaquet. 
N'o Viaine. Jean-Moreau 
nt pas pris ouvier ier. Jeanmot 
Edouard H part au vote: B Mayenne Cottersau. Joubert.” 
Bouxom erriot, présid (Max trellot. Jouve {Géraud 
, qui présidait la de l'Assemblé Bruyneel. 1. Juglas ). 
. ationaie Bur umas ulien, 
Les nombres annoncé elkader). Milo Dupuis Kir. ann. 
s en sé eville Du €. Krieger 
Nombr ance avaie Capitan upuy (Ma Kue Alfred 
votants... nt été de: Caron t (René). de. rceau), Kuchn (René). 
abs artier (Gi 
option... 270 c Drôme. cel}, Lamarque-C 
Mai astellani Larmbe cando, 
ais, après v Catoire. Errecart 
te de scrutin mbres ont 6 Cayeux (J ‘abre. Lam amblin. 
ci-dessus té rectifiés € Cayol (Jean). Fagon (Yves 
je onfor- Ch: 3 Faraud ). iel Joseph 
Farin Lapie (Pier ph). 
(Jean Faure ( ; aurelli. 
Charpentier, ). Laurens (Camil! 
Félix 1€), 
Nord. gustin) 
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Le Bail. Monjaret, Roques. Gosnat. Llante € 
Lecourt. Mont KRouzier, Goudoux., Maillocheau. 
Le Coulaller, Monte + ‘André), Roulon. Gouge,. Mamadou Konate. Pronteau 
Le-nhurdt (Francis) Fini Mohamed Cheikh Gretfier Mamba Sano. Prot. 
Mine Lelebvre Fran- Mi intel Sauder. Grenier (Fernand) Manceau, Mme Rabaté 
cine), Seine, Morice. |Schaf Gresa Jacques). Martine. Ramette. | 
Lefèvre Pontalis Moro-Giaflerri (de).  |schauiller (Charies). Gros. Marty (André). Renard. 
Legendre Monciet. Scherer (Marc). Mme Guérin (Lucie),| Masson (Albert), Mine Reyraud 
Moussu. Schrnidt (Robert), scine-Inférieure. Loire. Rigal 
Mine Lempereur, Moustier (de). Haute-Vienne. Mme Guérin (Rase), | Maton. Rivet. 
Sciellour, Moynet. !Albert), seine, André Mercier, Oise. |Mme Roca 
Mutter (André). Bas-Rhin. Guiguen Meunier (Pierre), Rochet (Waldeck). 
Lespés Ninine. Schmitt (René). Guillon (Jean), Côte-d'Or, Rosenblatt. 
Letourncau \isse Manche. Indre-et-Loire. Mezerna, Roucaute 
Le Troquer (André). NO Andi Schneiter. Guissou (Henri. Michaut (Victor), Gard. 
Levindrey. Pus-de +138 Schuman (Robert), Guyot (Raymond), Seine-Inférieure, Roucaute (Roger), 
Nozuèêres. Moselle. seine. Michel Ardèche. 
Livry-Levei Schumann (Maurice), Hamani Diori. Midol. Ruffe 
Loustau, Porvanaa, . Nord Hamon (Marcel). Mokhlari. Mile Rumeau 
Louvel Orvoen Segelle. Mme Hertzog-Cachin Monlagnier. Saravane Lambert 
Lucas Serre. Houphouet-Boigny. Môquet. Savard. 
Charles Lusey Pantal ni. Sesmaisons (de). Hugonnier. Mora Mme Scheil. 
Mabrut Slefridt. Joinville (Alfred Morand. Senghor. 
Mävouin Petit (Eugène-Clau- Sigrist Malleret) Mouton. Servin. 
Malbrant. us). Silvandre. Juge. Mudry. Signor. 
Mallez Petit (Guy), Simonnet. Julian (Gaston) Musmeaux. Mme Sportisse. 
Marcellin. #asses-Pyrénées. Sion Hautes-Alpes Mme Nautré. Thamier. 
Ime Sis-oko (Fily-Dabo). Nazi Boni Thorez (Maurice), 
Marin Louis). Smail Kriegel-Valrimont Mme Nedelec. Thuillier. 
Maroselli. l'eytel Solinhac. Lambert :Lucien). Noël (Marcel), Aube. |Tillon (Charles), 
Martel (Louis). Sourbet. Bouches-du-Rhône, | Vuedraogo Mamadou. Touchard. 
Marlineañ. 4 (André). Taillade. Lambert (Marie) Patinaud. Toujas. 
Masson (Jean), Teitgen {Henri}, Finistère. Paul (Gabriel), Tourne. 
taurellet, Nous Teitgen aumier ricart. 
ayer (baniel), Scine. | p, ‘erpen - - 
Rene Mayer, (Maurice). Mme | Petit (Albert), Seine | Vergès. 
Constantine. Theetten. Côtes-du-Nord, Peyrat. Vermeersch 
Mazel Mlle + Thibault. Lenormand. Pierrard. Picrre Villon. 
Mlie lrevert. iri Lepervanche Pirot Zunino. 
Mazier Prigent (Robert) Thiriet 
Mazuez (Pierre- Nord (Eugène) L'Huillier (Waldeck). Poumadère. 
Fernand). ‘hora 
Meck pe Tinaud (Jean-Louis). 
Mekki Quilici Triboulet. 
Mendès-France, a mi Truffaut. 
Ramadier. 
Merthon ide). Ramarony. Valay MM Boganda Forcinal. 
Mercier (André-Fran- | R,inonet Valentino. Aragon (d”). Coulibaly Ouezzin, Lamine Dehaghine. 
çois), Deux-Sèvres | Raulin-Laboureur Tounes, Derdour. Lécrivain-Servoz. 
Mélaver Raÿmonu-Laurent, Vendroux. 
Jean Meunier, Reeb Verneyras 
Indre-et-Loire. Regaudie Very {Emmanuel}, £ 
Michaud (Louis), Reille-Souit. Viard. 
Vendée, Rencuret Viatte Ne peuvent prendre part au vote: 4 
Michelet. Tony Révillon. viollette (Maurice). 
\ 10 at uihaume. 
Mitterrand. Wagner. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Moch Jules). Ricou Wasmer. 
Moi:an Rigal (Eugène), Seine |Mlle Weber. 
Mollet (Guy). Rincent. Weill-Raynal, 
Mondon. Roclore. Wolf. Excusés ou absents par congé: rs 
Monin. Rollin (Louis). Yvon. 
onnet, Asette. ousseau. 
à Devinai. Montillot, Villard, 
MM. Bourbon. Denis (Alphonse), 
Airoldi, Mme Boutard. ilaute-Vienne. 
Aku Boutavant. 
Alliot Brault. ominjon , part 
Ap: Mine Madeleine Braun.| Mme Douteau. 
Mile Archimède. Brillouet. Dreyfus-Schmidt., 
Arthaud. Cachin (Marcel). (Jacques), M. Edouand Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
Astier de La Vigerie | Ca'as seine. scidait la 
) Camphin. puclos (Jean), M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Ballanger (Robert), Cartier (Marius), Jufour. 4 
Seine-et-Oise, Haute-Marne. Dumet (Jean-Louis). 
Bare Casanova, Duprat (Gérard). 
Barthélémy. Castera. Marc Dupuy, Gironde. 
| Bartolini. Cermolacce. Dutard, Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Mine Bastide (Denise), | Césaire. Mme Duvernois. 
Loire, Chambeiron, Fajon (Etienne). 
Ben Aly Chéri. Chambrun (de). Nombre des votants. 
henchennouf. Mme Charbonnel, Félix-Tchicaya, 
Be noist (CG harles). Chausson. Fievez Majorité 30 
Berger. Mme Chevrin. Mme Galicier. 
Besset. Citerne. Pour 1 ere 405 
Bil'at. Mme Claeys, 
Rilloux Cogniot, 3 Gautier. Contre 199 
Bissol Pierre Cot Ginestet. Mais, après vérification, ces rombr ctifiés confor- 
Boccagny, Croizat. Giovoni. mémen a liste de scrutin ci-dessus. 
Bonte !Florimond). Mme Darras. Girard. 
Boukadoum. Dassonville. Girardot 
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SCRUTIN (N° 3023) 


Sur l'ensemble du projet Sur 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assembice nationale 


MM. 
Abejin. 


Aku. 

amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antter. 

Anxionnaz. 

Apitby. 

Asseray. 

Aubame. 

Augarde. 

Aujoulat. 
AUMETAaIL 

Habet (Raphaël). 

Ba:helet. 

Bacon. 

Badie 

Barangé 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 

Bas. 


Paui Bastid. 
audry d'Asson (de). 
B aY let | 
Bayrou, 
Beauquier. 


Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
Bentaiep. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Richet. 

Bitentt (Georges). 
Billères 
B'ocquaux. 
Bocquet. 

Boganda 

Edduard Bonnefous. 


Bour 

(Henri). 
Rourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 

Ilte-et-Vitaine. 
Bagyier- O’Cottereau. 


Chimant. 


Chautard. 
(Fernand), 


(Jacques), 
Alger. 


Volants... 


l'amuistie, 


331 

a adopté, 

Ont voté pour: 

Chevallier (Leuis}, Glacebbi, 

Indre. Godin. 
Chevadlier (Pierreÿ, Gasset. 

Loiret. ud. 
Chevigné (de). Guérin Maurice), 
Christiaens. _ Rhône 
Clemenceau (Michel). |! wlbert | 
Clostermann. 
Coffin. Guillou Louis}, 
Colin. Finistere. 
Condat-Mahaman Guissou (Henri). 
Coste-Floret (Alfreü) 
Haute-Garonne. tlamani Diori. 
Coste-Floret (Paul, lHenault. 


Hérault. 
Coudrav. 
Coulibuly 
Courant. 

Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David ‘Jesn-Paui)}, 
Seine-et-Oise, 

Defferre. 

befos 4n Rau. 
Desoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Detbos ‘Yvon). 
Deicos. 

Denais Joseph}, 
Denis (André), 

Dordogne, 
Desjardins. 
Deverny. à 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Mlle Dienesch 
Hiximier. 

bominjen. 

Douala. 

Puforest, 

Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dnpuis (José), 

Seine. 

Duprry (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Etain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 
Félix-Tchicaya, 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 


Gay- Gaspar rou, 
Garet. 
Gau. 


Gavini. 

Gay (Francisque). 
Guzier. 

Geoftre (de). 


Gervolino. 


Horma Ould Babana. 

Honuphouet-Borgny. 

Hubert (Jean. 
Hngnes (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph 
André}, Seine. 

Hulin 

Hutbn-Desgrèes, 

Ihuel. 

lacquinot, 

Jesn-Moreau. 

leanmot. 

Joulu rt. 

Juslas. 

JulesJulien, Rhône, 

Ju!y 

Kautfmann 

Kir. 

Krieger {Alfred). 

Kuehn (René). 

i1brosse. 

Lacaze (Henrt. 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lambhin. 

Laniel Joseph}. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Lejeune Max), Somme, 


Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
etourneau. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 


Marosehi. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
René Mayer, 

Constantine. 
Mazel. 


Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthen (de). 

Mercier (André-Fran 
cuis), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mienand (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice 

Moro Giafferrt ‘de), 

Mouchet 

Mous<u 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter ‘André. 

Nazi Boni 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Pa'ewski 

Pantatoni. 

Penoy 

Pe'it Fugène- 
Chudius). 


MM. 
sirotdi 
A::onnean 
Archimède. 
AL 
Ar 
Astierde La Vigerie (d’) 
AuDan 
AUDry. 
Audeguil 
Auguet. 
Badiou, 
Ballanger (Robert) 
Seine-et-Oise. 
Barei 
Barthélémy, 


Bartolini. 


Mine Bastide (Denise). 


loire. 
Baurens 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Bianchini. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Bo:cag 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
jouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mine Madeleine Braun 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 


Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mive 
Levroles. 

Peytel 

Pierre-Grous. 

Pinay 

Pleven (Remé). 

Pormbœut. 

Mine 

Fourtier. 

Mile Prevert 

Prigent (Robert}, 
Nord 

Queuitle. 

Quilici 

Ramarony. 

Ramonet 


Raulin-Leboureur (de). 


Ravmomd-t'aurent 
Reille-Sount 
Rencurel 

Tony Révi!llon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul) 
Rigal (Eugèner, Seine 
Roclore 
Rollin 
Roques 
Roulon 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 


Sschauffler (Chartes). 
S'herer (Mare). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin 
Schneiter 


Ont voté contre: 


re 
hambrun del. 
Charbenmrel 
.har ot Jean). 
Nausson 


iherrier 

Mme Uhevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Cordonnier 

Costes ‘Alfred, 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Cruizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mine Darras. 

Dassonvilie. 

David Marcel, 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Depreux (Edouard), 
Desson. 

Diallo (Yacine), 
Djermad 


Mme bouteau. 

Doutrel!lot. 

Dreveny 

Ducos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet Jean-Louis}. 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy, 
Gironde. 

Durroux, 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Evrard. 


Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Favet. 

Fiévez. 


Mme François, 


8611 
Sehoman (Robert}, 
Moselle 
Schumann tMawrice), 
N 


Songher 

Sesmiusons (de). 

siefridt 

Sigrist 

simonnet 

Smail 

Solinhae. 

Sourbet 

Taillacte. 

loitcen (Henri). 
Gironde 

Toitgen (Pierre), 
Vilæine. 
Temp: 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten 
Thibault 


rhiriet 

Fhor mas (Eugène). 
Fhora. 

rinaud Jean-Louis). 


linguy fde). 
loublance 
Trihoutet 
Truffaut 
Valav 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard 
Viatte 
Viollette 
Vuillaurme 
Wasmer 
Mlle Weber: 
Wolf? 

Yvon. 


(Maurice). 


Seine. 


Froment 

Galiciér. 
taraudy. 
Garcia 
Gautier, 
Genest. 
tocrnez 
finestet 

Ginollin. 
Giovoni, 
Girardot. 
Gorse 

at 

nou 
Goure 

Félix}, 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Greffier 

Grenier (Fernand) 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Gus 
Guile. 
Guillon Jean), 
Mmare<t-Loire, 
Gnitton. 
Guyon (Jean-Kay- 
m ), Gironde. 
(Ra 


Seine. 
Hamon (Marcel). 
flenneguelile. 
Mroe Hertzog-Cachin. 
{fogonnier. 
Hussel. 
Jaquet 
Joinville 
(Alfred Malleret}. 
Jouve {Géraud}, 
Juge. 
Jutian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kricget-Vairimont. 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 
Lambert Lucien). 
Bouches du-Rhire, 


| 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
Sauder 
Schaff | 
| Becquet. | | | ne | 
| 
H 
| | 
| | | | 
| | 
| | | 
| | | 
| | | 
| 
lle Bosquier. 
D 
(Max). 
| 
| 
| (Abdelkader). 
(René). 
aDornt, 
GaiïHard. 
Charpentier, 
Charpin. 
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Mine Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamince-Guèye. 

Lareppe. 

Laurent 
N 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francie) 

Mine Lejeune Héiène) 
Côtes-du Nord. 

Mine Lempereur, 

Lenorimand 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

L'Huillier :Waldeck). 

Lliante 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau 

Mancean 


Augustin) 


Marin 

Martv ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Maurellet. 

Mayer 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André ‘'ercier, Oise 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Mi Vi lost 
Seine-Inférieure. 
Michel 
Midol. 
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Minjoz. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquel. 

Mora 

M rand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 

\inine 

Noël ,Marcæe!l). Aube. 

\oguères. 

Patinaud, 

Paul Gabriel}, 
Finistère, 

Paumier 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). 

Pevrat 
Philip 

Pierrard 

Pineau 

Pirot 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouvet 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Frenteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

Rech 

Regaudie 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou. 


Seine 


(André). 


Rigat (Albert), Loiret. 

Rincent 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

senblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 


Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schel 

Schmitt (René). 
Manche 

Ségelie 

Serre 

Servin. 

Signor 

silvandre. 

Sion 


Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud 

Tricart 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Valentino. 

Vedrines 

‘Gérard). 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner 

Weill-Ravnal, 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aragon 
Ben Tounes. 
bBoukadoum 


Derdour. 
Forcinal. 
Khider. 


bebhaghine. 
Lécrivain-Servoz, 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM abemananjara, Rasela, Ravoahangv et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM Garavel. Naegelen (Marcel). 

Bonnet Lisette. Rousseau, 

Devinat. Montiflot. Villard. 

N'ont pas pris part au vote : 
M Edouard  Herriot président de l'Assemblée nationale, el 

M, Bouxom, qui présidait séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des Volants. 
Pour 
Mais, après vérification, ces nombres ont é!# rectifié conifor- 
mément à la liste de serulin ci-dessns 
Rectitication 
au Comme endu in extenso de la % séance du 1% décerabre 1950. 
Journal officiel du 2 décembre 1950, 

Dons le lin 2985 sur la quexslion de confiance posée pour 
l'adoplion de l'ordre du jour de M. Pierre Cheévallier, déposée en 
conclusion de son :cnterpellalion sur la composition du Gouver- 
nement, 

Mine Gerinaine Poinso-Chapls, portée comme « s'étant abstenne 
volontuiroment », déclare « n'avoir pas voulu prendre part au vole ». 


Paris. — des Journaux officiels, quai 


Ordre du jour du mardi 5 décembre 1950. 


A seize heures, — PUBIIOUE 


Vote du projet de loi autorisant le Président de | ° 
ralifier les quatre conventions de Genève du 12 à 
pour la protection des victimes de la guerre. (Nos 10115 
11171. M, Einiie-Louis Lambert, rapporteur.) {Sous réserie 
ait pas débat.) | 


2. — Vote de la proposition de loi de M, Touchord et plusi 
ses collègues tendant à évincer des opérations de la « 
pensions difes ahusives », cebes qui furent attribuées par d 
de justice, (Nos 458, 6699, 11476, — M, Jean Duelos, rapporteur 
réserve qu'il m'y ail pas débal.) 


1. — 
blique à 


3. — Volce de la proposition de loi de M. Gérard Vée et qglu 
de ses collègues concernant les jardins ouvriers, (N9s 23574 0 
10613, 10659, 114232, 11371, — M. Moisan ;rapporteur.) (Sous rés 
qu'il n'y ait pas débal.) 


4. — Fixalion de Ja date de discussion de Pinterpellation de M M 
lerel-Joinville sur les démarches que compte entreprendre le 
vernernent pour protester contre l'attaque par un avion de cha 
américain de l'appareil soviétique à bord duquel se trouvaient ! 
incinbres de noire Assemblée nabionale: M. Maurice Thorez, 
de Ja Seine, secrélaire général du parti communiste franca 
M. Auguste Lecœur, député du Pas-de-Calais, secrétaire du | 
communiste francais Mme Jeannette Vermeersch, député 
Seine, accompagnés de M, le docteur Rouquès, conseiller n 
cipal de Paris. 


5. — Discussion du projet de loi relatif au développement de: 
dits affectés aux dépenses de fonclionnement des services eivils : 
l'exercice 1954 — industrie et commerce — (Nos 11010, 
M. Blocquaux, rapporteur.) 


6. — Discusison du projel de loi rélatit au développement des 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services ec 

pour l'exercice 194, finances et affaires économiques, budget anne 
de l'hnpriuerie nationale, crédits concernant le budget annexe 

l'imprimerie nationale, (Nes 1129 [annexe n°9 — M. 
Lamps,. rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi relatif au développement de: 
dits affeciés aux dépenses de fonctionnement des services ei, 
pour l'exercice 14991, affaires étrangères, EL — Service des affai 
étrangères [Nos 11081, jannexes L et 21, — M, Dusseaulx, ri 


porteur.) 


A vingt et une heures, PUBLIQUE 


Suile ds discussions ins$rites à l'ordre du jour de la premit: 


séance, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 5 décembre 1959. 


10912 (1), — Projei de loi portant ouverture de crédits supyil 


— 


inenlaires au titre des dépenses de reconstruction et d'équipe. 


ment pour l’eXercice 1936 (services civils et militaires) 
vové à la Ccormmission des finances). 


No 1515, — Proposilion de loi de M. Bour lendant à faire bénéfiri 
les veuves de guerre d'une réduction de 50 p, 100 sur les tari 


(ren 


des lignes de chemins de fer et de cars (renvoyée à la com- 


mission des inoyens de communication). 


Ne 24490 14), — 
des finances, sur le projet de 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
civils pour l'exercice 1951 (industrie et commerce). 


No — Rapport par M. Dusseaulx, au nom de la commission 


Rapport par M. Blocquaux, au nom de la commission 
oi relatif au «li 
es services 


finances, Sur le projet de loi relatif au développement des «ré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (affaires étrangères): dispositions conce: 
nant la section haut commissarial de la République fran 


en Sarre. 


— Projet de loi autorisant le Président de la République 


Ja convention internationale n°9 concernant le travui 


de nuit des fenumes (renvoyé à fa commission du travail) 
No 11162. 
(renvoyé à la commission de la justire). 


(1) Le tirage de ce document est limité aus besoins de 
MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale. 


Voltaire. 


— Projet de loi tendant à contrôler les adoplions d'enfan 


| 

| 


